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Avant-propos * 


L'émancipation politique des peuples coloniaux et dépen- 
dants constitue l’un des phénomènes les plus importants et les 
plus spectaculaires de l’époque contemporaine, ceux dont on 
peut dire au’ils ont transformé la face du monde. Les immen- 
ses empires, à l’échelle de continents, édifiés au cours de plu- 
sieurs siècies d'expansion et de conquêtes de l’Europe capita- 
liste à travers le rnonde se sont effondrés en quelques dizaines 
d’années. Pour donner une idée de l’ampleur de cette trans- 
formation, une comparaison numérique suffit : en 1938, les 
peuples soumis à un joug de type colonial représentaient plus 
de 30 % de la population mondiale ; ils n’en représentaient 
plus, en 1964, que 1,1 %. 

Mais la destruction des rapports coloniaux n’a pas eu sur 
l'économie et la société de l’Europe capitaliste les répercus- 
sions qu’on avait, de différents côtés, prédites, craintes ou es- 
pérées : le spectre de la crise économique et des bouleverse- 
ments sociaux mortels pour le capitalisme occidental, provo- 
qués par la perte des territoires et les coups de boutoir des 
peuples coloniaux, n’a pes pris corps. Si la vie politique des 
métropoles coloniales a été, durant de nombreuses années 
d’après-guerre, profondément marquée, voire dominée, par les 
remous de ce qu’on à appelé — d’un terme trompeur — la 
« décolonisation », si celles-ci ont été contraintes à une _res- 
tructuration et un redéploïiement. de_leur_économie, _les_fonde- 
ments de l’ édifice social de l’Angleterre, de la France, de la 


* L'ensemble du travail de recherche qui a abouti à la rédaction de cet ouvrage a 
été effectué avec la collaboration de AUDE BERGIER. 


Belgique, des Pays-Bas comme du Portugal sont demeurés les 
mêmes, pour l’essentiel. 

Certes, l’analyse économique peut mettre à jour les fac- 
teurs internes de l’expansion du capitalisme occidental, élé- 
ment puissant de stabilité qui contrecarre, dans une grande 
mesure, le bouleversement que constitue l’écroulement des 
empires coloniaux. Par ailleurs, on peut souligner l’adaptation 
de l’impérialisme aux conditions nouvelles de l'après- 
colonialisme. La rupture des rapports de sujétion politique 
entre les métropoles et les anciennes colonies a laissé subsister 
ou a fait place à des rapports de domination économiques qui, 
pour être indirects, n’en sont pas moins réels. La comparaison 
des exemples de l’ Angleterre, de la France et du Portugal est 
éclairante : les « maillons les plus faibles » de l’impérialisme, 
c'est-à-dire ceux qui subirent le plus le contrecoup des révolu- 
tions coloniales, furent les pays où le capitalisme était relative- 
ment le plus arriéré. 

Cependant, on ne peut donner une analyse purement éco- 
nomique de la stabilité relative et de l’adaptation des sociétés 
métropolitaines à la crise, puis à l’effondrement de l’impéria- 
lisme colonial”. On ne saurait éluder les effets politiques, encore 
présents dans les mémoires, des luttes de libération nationale 
et des guerres coloniales sur les métropoles. L’amplitude et 
le résultat des ondes de choc qu’elles ont propulsées dépendaient 
également des conditions politiques internes des sociétés 
colonisatrices. Si l’ampleur des soubresauts dans les métropoles 
fut à la mesure des difficultés éprouvées par les classes 
dominantes à se résoudre à la perte des colonies, à la mesure 
de leur incapacité à changer de forme de domination, il reste à 
comprendre la position des classes dominées. 

Une conjonction des conflits coloniaux et des contradic- 
tions de classe à l’intérieur n’était-elle pas une menace pour les 
fondements de l’édifice social de la métropole ? La question se 
pose : quelle a été l’attitude du mouvement ouvrier devant la 
crise de l'impérialisme colonial, quels ont été les rapports des 
mouvements de libération dans les colonies et du mouvement 


1. Contradiction qui n’embarrasse guère : on dénie souvent pour le passé œ que 
l’on accorde pour le présent, à savoir la réalité et l'importance de l’action et des rap- 
ports politiques dans l’existence et le mouvement des sociétés modernes. Mais, si la 
politique n'est pas une activité humaine dénuée de sens et de prise sur la réalité so- 
ciale, vaine agitation à la surface de l’histoire, on ne peut conclure à la vanité de 
l'histoire politique. L'histoire sociale ne peut réduire ni esquiver l’histoire politique. 
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avant-propos 


ouvrier des métropoles ? Si l’on considère, en particulier, que la 
fraction communiste du mouvement ouvrier s’était donné à 
l’aube de sa constitution une stratégie révolutionnaire, fondée 
sur l’alliance des exploités et des peuples opprimés, on peut se 
demander ce qu’il est advenu de cette stratégie dans la phase 
historique des révolutions anti-impérialistes. Si l’on tourne le 
regard des sociétés colonisatrices vers les sociétés colonisées, 
la question des rapports entre le mouvement ouvrier des mé- 
tropoles et les mouvements de libération nationale des colo- 
nies se pose à nouveau et sous un autre angle: quel type 
d'influence, directe ou indirecte, a exercé le mouvement ou- 
vrier européen sur l’évolution politique des vastes territoires 
coloniaux d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient, quels ont 
été les effets produits par son attitude sur l’idéologie, les mo- 
dèles de société, adoptés par les mouvements de libération na- 
tionale ? 


Ici encore, il ne s’agit pas de contester le fait que ces in- 
fluences et ces effets dépendaient dans une large mesure des 
réalités culturelles, sociales et politiques sur lesquelles ils 
s’exerçaient, mais on ne saurait pour autant nier leur existen- 
ce et éluder ces questions. Par rapport à l’ensemble de ces in- 
terrogations, l’objet de notre travail est extrêmement res- 
treint : dans l’espace, il se limite à l’histoire de l’impérialisme 
français et des révoltes anticoloniales à l’intérieur de son em- 
pire ; dans le temps, à la période de la Seconde Guerre mon- 
diale et à l’immédiat après-guerre ; dans la réalité du mouve- 
ment ouvrier, principalement à l’attitude du P.C.F. 

Pourquoi ce choix ? C’est à la fin du second conflit mon- 
dial qu’éclate la crise d’ensemble de l’impérialisme colonial”. Il 
suffit de rappeler que durant la seule période 1945-1947, près 
de cinq cents millions d’hommes se libèrent de la tutelle colo- 
niale britannique (Inde, Pakistan, Birmanie, Ceylan). 

L'action du mouvement ouvrier occidental ne s'insère 
plus dans le contexte historique des conquêtes coloniales, ni 
dans celui où l’indépendance des peuples coloniaux demeurait 
un horizon lointain. Les métropoles sont confrontées à un 
phénomène général de mise en cause du carcan colonial. Dans 
le mouvement ouvrier européen, le problème n’est plus telle- 


2. Nous utilisons dans cet ouvrage l'expression d’« impérialisme colonial » non 
pour réduire l’impérialisme à sa forme coloniale mais, au contraire, pour indiquer 
que le colonialisme n’est qu’une forme spécifique de l'impérialisme moderne. 
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ment celui de l’attitude à l’égard du fait colonial ou de la dé- 
fense du principe du « droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes » ; la situation historique impose plus souvent de 
prendre position sur des mouvements d'indépendance dont les 
revendications font émerger, dans toute leur puissance, des 
forces insoupçonnées. 


C’est durant cet immédiat après-guerre que se fixent pour 
l’essentiel les grands choix de la métropole et les grandes 
orientations des forces sociales et politiques. 


Ce qui, alors, caractérise l’impérialisme français, c’est une 
incapacité à s’adapter à la crise du colonialisme, incapacité dé- 
jà manifeste avant-guerre. Même dans la veine de la vieille 
tradition assimilationniste, qui imprégnait le monde politique 
jusqu'au parti socialiste, les réformes se heurtaient à une résis- 
tance farouche — qui avait abouti à l’échec du timide projet 
Blum-Violette de 1937. Par ailleurs, les structures du capitalisme 
français rendent périlleuse pour lui la transformation de ses 
formes de domination. 


1944-1947, c’est, sur le plan intérieur en France, une pé- 
riode exceptionnelle où le mouvement ouvrier, plus puissant 
qu'il n’a jamais été, participe, dans ces composantes politiques 
et syndicales, à la direction de l’Etat : les représentants ou- 
vriers sont présents, et en nombre, dans les différents gouver- 
nements qui se succèdent comme dans les comrnissions du 
Plan et les conseils d'administration des entreprises nationali- 
sées. Fort du prestige acquis durant la Résistance, devenu 
« premier parti de France », engagé dans une stratégie qui 
combine les réformes de structure, la reconstruction de l’éco- 
nomie capitaliste française et la conquête légale de l'Etat, stra- 
tégie qui s’affirmera avec l'interview au Times comme celle 
d'un «passage pacifique au socialisme », le P.C.F., pour la 
première fois de son histoire, entre dans un gouvernement. I 
restera de 1944 à 1947 présent à la tête de l'Etat de manière 


quasi continue, si l’on excepte le bref intermède du gouverne- 
ment Bium”. 


De par le rôle et les responsabilités gouvernementales du 
mouvement ouvrier, la politique de celui-ci à l'égard de la 
crise de l’impérialisme colonial pèse d’un très grand poids. 


3. L'anaiyse de l’époque de la Libération en France fera l’objet d’un autre ou- 
vrage, à paraître cans la collection 10/18, U.G.E. 
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avant-propos 


Le problème du rapport de sa stratégie en France et de sa 
politique coloniale apparaît avec une acuité sans précédent. 

Situé au carrefour du mouvement ouvrier français et du 
mouvement communiste international, le Parti communiste 
français, auquel nous avons, pour l’essentiel, limité notre étu- 
de, offre un double intérêt. Il faut rappeler sa place préémi- 
nente dans le mouvement ouvrier au lendemain de la guerre : 
il est hégémonique dans la C.G.T: qui est alors, peut-on dire, 
la seule centrale syndicale ouvrière ; il constitue, de fait, la 
principale expression politique du mouvement ouvrier fran- 
çais. Dans le rapport du mouvement communiste et des révo- 
iutions coloniales, le P.C.F. occupe une place particulière. Hj 
est, en Europe, le seul parti qui ait une influence de masse 
— avec le part italien —, mais son action se situe à l’inté- 
rieur de la deuxième puissance coloniale du monde après 
l Angleterre. 

Quelques mots encore à propos de cet ouvrage. Un cons- 
tat d’abord : le rapport du mouvement ouvrier aux révolutions 
anticoloniales a déjà quasiment disparu dans certaines his- 
toires du mouvement ouvrier français”, pour ne pas parler 
du traitement apologétique et partial qu’il subit dans d’au- 
tres°. Il faut ajouter qu’il existe une tendance, à travers plu- 
sieurs ouvrages récents, à particulariser la politique coloniale 
du P.C.F. notamment en faisant de la question algérienne un 
problème à part”. Ces analyses ont le défaut majeur de présup- 
poser, implicitement ou explicitement, une non-cohérence fon- 
damentale de la politique du P.C.F. en matière coloniale après 
1945. Notre propos est précisément de montrer la logique 
d'ensemble qui préside aux attitudes nécessairement diverses 
adoptées devant les révolutions anticoloniales. 


4. ji est caractéristique que, dans les critiques de l’attitude de l’Union soviétique 
à l’égard des révolutions anticoloniales, les communistes chinois incluront une mise 
en cause très sévère du P.C.F., en reprenant d'ailleurs, dans une large rnesure, les 
critiques qui s'étaient fait jour auparavant dans les mouvements nationaux des colo- 
nies françaises (cf. Des défenseurs du néo-colonialisme, Pékin, 1963). 

5. Voir par exemple, J. BRON, Histoire du mouvement ouvrier français, Paris, 
1970. 

6. Par exemple J. BRUHAT, M. PIOLOT, Esquisse d'une histoire de la C.G.T., 
Paris, 1966 : ou encore, C. WILLARD, Socialisme et Communisme français, Paris, 
1967, et Histoire du Parti communiste français (manuel), édité par le Comité 
central du P.C.F., Paris, 1964. 

7. Voir, par exemple, La Révolution nationale algérienne et le Parti communiste 
français, Paris, 1973, de J. JURQUET, et les analyses de R. GALHSSOT et G. BADIA du 
recueil Marxisme et Algérie, Paris, 1976. 
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Il ne s’agit pas ici de rendre des jugements, prononcés se- 
lon des critères extra-historiques, au nom d’une table éternelle 
de principes moraux ou politiques. Plus précisément, l'analyse 
d’un parti dont le marxisme est la référence théorique ne peut 
oublier que le marxisme est un produit historique et que le 
rapport au marxisme est lui-même historique : dans la mesure 
où nous relevons des ruptures, c’est par rapport à une tradition 
préexistante, non par rapport à une théorie achevée et supra- 
temporelle. Faut-il souligner enfin que les écarts à l’égard d’une 
tradition peuvent avoir des significations (et des valeurs) tout 
à fait opposées ? 

De la confrontation de théories et idéologies du mouvement 
ouvrier devant un tribunal de la Raison pure, fût-elle marxiste, 
nous sommes donc renvoyés à leur fonctionnement réel dans 
des situations concrètes. La seule analyse du langage ne peut 
verser que dans la description et conduire à des contresens sur 
le jeu et les rapports réels des forces politiques et sociales. 
L'étude de celles-ci implique de rapporter le langage aux 
attitudes concrètes, l’idéologie exprimée sous forme écrite ou 
orale à l’activité pratique, et de ne pas nous en tenir à une 
interprétation interne du discours politique. 

Comme tout parti politique, le P.C.F. ne peut être saisi qu’à 
partir de sa stratégie et de l’ensemble des rapports effectifs 
qu’il entretient avec ses protagonistes”. C’est dire qu’on ne 
peut comprendre le mouvement ouvrier que dans son rôle histo- 
rique, c’est-à-dire par une analyse historique de son rôle. 

Un dernier mot enfin. La crise de l’impérialisme colonial 
n'est-elle qu’une parenthèse désormais fermée ? n’aurait-elle 
droit qu'au silence ou à l'optimisme de commande ? Nous 
ne le pensons pas. Son histoire a mis à l’épreuve valeurs, 
conceptions et stratégies, elle a façonné le présent des pays du 
tiers monde et du mouvement ouvrier européen. Ne recèle-t-elle 
pas certaines réponses à nos interrogations actuelles ? 


8. L'usage du concept de « contre-société », qui aboutit à privilégier l'analyse 
des rapports internes, est inadéquat à saisir l'essence spécifique d’un parti politique. 
Un parti politique n'est pas un modèle réduit de société. Contrairement à d'autres 
types d'associations, il n’a pas pour objet premier d'établir des relations entre ses 
membres, il n’a pas pour raison d’être sa propre existence. Ce qui fait le caractère 
politique d’une association donnée, c’est précisément son rapport à une société dans 
une conjoncture déterminée, son projet de transformation (ou de conservation) de 
cette société. C'est ce mode de transformation qui détermine les formes d'organisa- 
tion, les relations intérieures, ainsi que les liens d’un parti politique à des groupes 
sociaux déterminés. 
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L'héritage du mouvement ouvrier 


Marxisme et question nationale et coloniale. — Du 
Manifeste à la Ire Internationale. — La IF Internationale 
et la rupture léniniste. — Le mouvement communiste et 
la revalorisation de l'internationalisme. — Socialisme et 
communisme français devant la question coloniale. — 
L'évolution du P.C.F. et le tournant de 1935-1936. 


Pour éclairer les rapports du mouvement ouvrier français et 
des révolutions coloniales dans l’après-guerre, il est indispensa- 
ble d’analyser l’héritage théorique et politique qui détermine la 
vision du monde et l’attitude du mouvement ouvrier français à 
l’égard de la «question coloniale ». Mais le lien est-il direct 
entre mouvement ouvrier et réalité coloniale ? 

Si une vieille tradition se perpétue sur le plan des travaux 
historiques qui consiste à étudier séparément et indépendam- 
ment l’une de l’autre la « question coloniale » et la « question 
nationale », cela est ici doublement contestable. En premier lieu, 
la question coloniale relève de la question nationale, dans la 
mesure où elle a trait, d’une part, à la vassalisation de nations 
déjà existantes ou encore à la formation de nations sous l'in- 
fluence de la colonisation et où elle recouvre, d’autre part, le 
mouvement historique constituant les colonies en Etats 


nationaux indépendants. 
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En second lieu, l’attitude du mouvement ouvrier occidental 
envers les colonies et les nations opprimées est en relation réci- 
proque avec celle, implicite ou explicite, qu’il adopte envers les 
intérêts présents ou à venir de sa propre nation, en relation donc 
avec les perspectives de transformation de sa propre société. 


A partir de la fin du XIXe siècle, l’expression théorique 
principale du mouvement politique de la classe ouvrière en 
Europe, c’est le marxisme. Depuis cette période, c’est à l’inté- 
rieur de cet ensemble thécrique que se définissent, se formulent, 
se cristallisent les différentes tendances du mouvement ouvrier 
européen. C’est ensuite le léninisme qui va, pour la première 
fois, énoncer, sous une forme théorique, l’exigence d’une 
alliance du prolétariat révolutionnaire avec les peuples dépen- 
dants et donner une forme théorique aux aspirations des frac- 
tions les plus radicales des mouvements nationaux dans les 
colonies et semi-colonies de l’irnpérialisme occidental. En tant 
qu’expression du mouvement ouvrier, il est, dans son existence, 
son évolution et ses interprétations, le résumé théorique de 
l'attitude et des contradictions de ce dernier face à la question 
coloniale et nationale. C’est à travers celui-ci que nous essaie- 
rons de définir l’héritage théorique et politique du mouvement 
ouvrier. 


Sur la question nationale et coloniale, le marxisme est né 
et s’est développé en confrontation à des doctrines diverses, 
voire antagonistes : libéralisme, nationalisme, humanisme. Le 
libéralisme prêche la seule concurrence économique de la 
conquête marchande, prétend abolir les rapports de domination 
en général. Son rêve de détruire les barrières politiques de 
toutes sortes, de voir le monde entier soumis aux seules 
«lois naturelles » du marché, de former un immense marché 
mondial libre, sera caressé par les puissances capitalistes ayant 
acquis une suprématie économique écrasante, l’ Angleterre du 
XIXe siècle, puis les Etats-Unis à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. 


Le nationalisme romantique européen développe une mysti- 
que de la nation sacralisée et érigée en valeur suprême ; sur le 
plan économique, il théorise, avec List, l’intervention de l’ Etat, 
condition de l’essor d’un capitalisme national (celui de 1° Alle- 
magne) face à une domination économique (celle de 1’ Angle- 
terre). L'idéologie démocratique intègre en 1848 pour la pre- 
mière fois les aspirations nationales en affirmant le droit des 
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l'héritage 


nations à disposer d’elles-mêmes et transfère ainsi aux nations 
les droits de l’individu proclamés par la Révolution française”. 
Le trait spécifique à la France, c’est la fusion de l’universalisme 
démocratique et du nationalisme bourgeois, qui produira l’iden- 
tification entre l’expansion de la Nation française et celle de la 
civilisation. 

Enfin, l’humanisme, issu de la philosophie des Lumières, 
dénonce les injustices et les méthodes oppressives, mais veut 
répandre le Progrès et la Raison où règnent l’arriération 
féodale et l’obscurantisme religieux”. 

On retrouvera à différentes périodes l'influence — souvent 
écrasante — de telle ou telle de ces idéologies (et parfois de 
leur combinaison) dans le mouvement ouvrier. 

Face à ces idéologies, comment le marxisme s’est-1il défini 
dans la question nationale et coloniale ? Les fondateurs du 
marxisme n’ont pas édifié une théorie de la nation — pas plus 
qu’ils n’ont édifié une théorie de l’Etat. ils n’ont consacré 
aucune œuvre fondamentale à ce problème, sans pour autant 
l’avoir méconnu. Leur conception et leurs thèses sur le sujet 
sont déterminées par leur conception et perspectives politiques 
d'ensemble. 

Dans le cadre de l’Europe, champ essentiel de leur action 
théorique et pratique, Marx et Engels mettent au premier plan 
l’analyse de la société capitaliste, de son développement et des 
contradictions qu’elle recèle; l’émancipation d’une classe 
déterminée, le prolétariat moderne, engendré par le capitalisme. 
Quelle est la place et le rôle de la nation à l’égard de cette 
émancipation ? 

La nation, d’un point de vue théorique, et contre toute 
mystique, Marx la considère comme une réalité historique — 
donc transitoire. La formation des nations est perçue dans le 
Manifeste du parti communiste comme une réponse aux 
exigences de l’essor du marché et du capitalisme, comme un 
mouvement de centralisation qui reproduit, dans la superstruc- 


1. Voir E.-H. CARR, La Formation de l'U.RS.S., Paris, 1969 (traduction de The 
Bolshevik Revolution, 1917-1923, paru en 1950), p. 418 ; et, pour un historique de 
l’idée nationale, H. LEFEBVRE, Le Nationalisme contre les nations, Paris, 1937. On 
peut noter que, dans la pensée occidentale, Rousseau fut le premier à penser l'inéga- 
lité entre les hommes, mais aussi l'inégalité entre les peuples. 

2. Sur le rapport entre ces idéologies et l’anticolonialisme dans la pensée occi- 
dentale, voir les textes choisis de Robert MERLE sous le titre L’Anticolonialisme euro- 
péen de Las Casas à Marx, Paris, 1965. 
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ture politique, la centralisation qu’a opérée la bourgeoisie 
dans la société par des moyens économiques. 

« La bourgeoisie supprime de plus en plus l’émiettement des 
moyens de production, de la propriété et de la population. Elle a 
aggloméré la population, centralisé les moyens de production et 
concentré la propriété dans un petit nombre de mains. La consé- 
quence fatale de ces changements a été la centralisation politi- 
que. Des provinces indépendantes, tout juste fédérées entre el- 
les, ayant des intérêts, des lois, des gouvernements, des tarifs 
douaniers différents, ont été réunies en une seule nation, avec un 
seul gouvernement, une seule loi, un seul intérêt national de 
classe, derrière un seul cordon douanier’. » 

Dans un contexte historique où le libéralisme, le libre- 
échangisme en Angleterre lui apparaissent dessiner l’image du 
proche avenir du monde, Marx, à l’époque du Manifeste, voit 
dans le développement du capitalisme la réduction progressive 
de la place de la politique — déjà entamée par la destruction des 
relations féodales — qui se prolonge dans l’affaiblissement des 
barrières nationales, et ce, au profit des rapports et des anta- 
gonismes économiques, entre classes, à l’échelle internationale*. 


3. MARXENGELS, Manifeste du parti communiste, Paris, 1962, p. 27. Souligné 
par nous. Dès 1894, Lénine, alors en lutte contre les populistes, reprend cette thèse 
et l’applique à la Russie en mettant en relief le rôle de l'extension des échanges 
marchands : « Seule la période moderne de l’histoire russe (depuis le XVe siècle à 
peu près) est marquée par la fusion effective de ces régions, territoires et principautés 
en un tout. Cette fusion {...] est due à l'échange accru entre régions, au développe- 
ment graduel des échanges de marchandises et à la concentration des petits marchés 
locaux en un seul marché de toute la Russie. Comme les dirigeants et maîtres de ce 
processus étaient les gros marchands capitalistes, la création de ces liens nationaux 
n'étaient rien d’autre que la création de liens bourgeois » (Ce que sont les « Amis 
du peuple »..., Oeuvres choisies, t.l, première partie, p. 121-122). C’est dans le mê- 
me sens que Staline écrira plus tard, en 1913 : « Le marché est la première école où 
la bourgeoisie apprend le nationalisme » (Le Marxisme et la Question nationale, Pa- 
ns, 1949, p. 22). 

4. Dans l’ Angleterre qui joue le rôle de modèle, Marx analyse ainsi le radicalis- 
me bourgeois : « Le parti qui représente officiellement la société anglaise moderne, 
l’ Angleterre maîtresse du marché mondial, ce sont les libre-échangistes. [...] ceux-ci 
représentent le parti de la bourgeoisie consciente, du capital industriel. {...} Ils enten- 
dent par libre-échange l’absolue liberté de mouvement du capital débarrassé de toutes 
les entraves politiques, nationales et religieuses. [...] La nation peut aussi bien pro- 
duire et commercer sans la royauté, donc : à bas le trône. Les sinécures de l’aristo- 
cratie, la chambre des pairs : faux frais de la production. La grande armée permanen- 
te : faux frais. Les colonies : faux frais. L'Eglise officielle avec ses richesses gagnées 
par le pillage et la mendicité : faux frais. [...] Tout l’appareil compliqué de la législa- 
tion anglaise avec sa chancellerie : faux frais. Les guerres nationales : faux frais. Il 
coûtera moins cher à l’ Angleterre d'exploiter les nations étrangères en entretenant 
avec elles des relations pacifiques. [...] Leur dernier mot, c’est nécessairement la ré- 
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L'analyse de Marx est la suivante : l’internationalisation des 
échanges marchands, l’interdépendance universelle établies en- 
tre les anciennes productions locales entrent, à un certain degré 
de développement, en contradiction avec l’ancienne forme poli- 
tique que constitue la nation. « Au grand désespoir des réaction- 
naires, elle [la bourgeoisie] a enlevé à l’industrie sa base nationa- 
le. Les vieilles industries nationales ont été détruites et le sont 
encore chaque jour [...]. L’étroitesse et l’exclusivisme nationaux 
deviennent de jour en jour impossibles”. » 

La nation devient un simple obstacle à l’essor de la bour- 
geoisie, à l’instar des entraves féodales‘, et Marx annonce, com- 
me un phénomène en cours de réalisation, l’amenuisement des 
antagonismes nationaux. « Déjà les démarcations nationales et 
les antagonismes entre les peuples disparaissent de plus en plus 
avec le développement de la bourgeoisie, la liberté du commerce, 
le marché mondial, l’uniformité de la production industrielle et 
les conditions d’existence qu’ils entraînent”. » 

Mais le développement du capitalisme n'’allait pas réaliser 
les vues libérales. Les tendances, réelles, du capitalisme au dé- 
passement des frontières nationales coexistent avec d’autres (que 
l’analyse léniniste de l’impérialisme mettra en lumière) qui con- 
courent au renforcement des antagonismes nationaux. Cepen- 
dant, contrairement aux libéraux, Marx voit dans l’expansion 
capitaliste à travers le monde et « l’entrelacement de tous les 
peuples dans le réseau du marché universel" » non pas la marche 
vers la paix et la disparition des conflits, mais la place nette faite 
à un nouvel antagonisme : celui entre la bourgeoisie et le prolé- 
tariat. 

La manière dont Marx critique les idées libre-échangistes 
sur le rapprochement des nations est caractéristique à cet égard : 
« L'union et la fraternisation des nations est une phrase que tous 
les partis ont aujourd’hui à la bouche, notamment les libre- 


publique bourgeoise, où la libre concurrence s'exerce dans tous les domaines, et où 
il ne restera que le minimum d’autorité gouvernementale indispensable à l’adminis- 
tration des intérêts généraux de classe et des affaires de la bourgeoisie » (« Les Char- 
tistes » New York Tribune, 25 août 1852 ; dans Œuvres politiques, traduction 
Molitor, éd. Costes, Paris, 1929, t. II, p. 15-17). 

S. Manifeste du parti communiste, p. 20. 

6. Il faut noter que Lénine, d’une manière plus dialectique, verra dans l’État na- 
tional à la fois un obstacle et un instrument pour l'expansion du capitalisme mono- 
poliste. 

7. Manifeste..., p. 43. 

8. Le Capital, Paris, 1950, livre 1, t.II, p. 204. 
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échangistes. Il existe sans doute un certain genre de fraternisa- 
tion entre les classes bourgeoises de toutes les nations. C’est la 
fraternisation des oppresseurs contre les opprimés, des exploi- 
teurs contre les exploités. De même que la classe bourgeoise de 
tel ou tel pays est unie et fraternellement liée contre les prolétai- 
res de ce pays malgré la concurrence et la lutte des membres de 
la bourgeoisie entre eux, de même les bourgeois de tous les pays 
sont liés fraternellement et unis contre les prolétaires de tous les 
pays, malgré leur bataille et concurrence mutuelle sur le marché 
mondial’, » 

Dans l'analyse de Marx, le développement du capitalisme 
contient la négation de l’ Etat national, d’une double manière : 
en premier lieu, l'élargissement des échanges et la division inter- 
nationale du travail tendent au dépassement des limites et des 
différences entre nations ; en second lieu, le capitalisme engen- 
dre une classe dans laquelle, d’une manière générale, les condi- 
tions d’existence de la vieille société sont déjà détruites : « le tra- 
vail industriei moderne, l’asservissement de l’ouvrier au capital 
[...], dépouille le prolétaire de tout caractère national” », de mê- 
me qu’il le dépouille de toute propriété. 

Dans ce contexte, la célèbre formule polémique du Manifes- 
te — « les ouvriers n’ont pas de patrie » — peut être interprétée 
dans son sens originel. Il n’y a pas tant chez Marx une protesta- 
tion contre un dépouillement, comme le penseront Bauer et Jau- 
rès’, que le constat d’un déracinement qui est perçu comme un 
facteur indirect de progrès social. La création d’une classe dont 
les intérêts sont communs par-delà les étroitesses nationales, est 
la condition de la réalisation d’une société communiste abolis- 
sant les divisions nationales déjà mises en cause par le développe- 
ment des forces productives ‘*. 

Dans d’autres passages du Manifeste, Marx cependant 
montre que cette communauté d'intérêts du prolétariat, y com- 
pris dans le cadre national, n’est pas immédiate, mais se consti- 


9. Discours au meeting de commémoration de l'insurrection polonaise de 1830 
(novembre 1847), 

10. Manifeste... p. 34. 

11. À noter que l’historien E.-H. Carr reprend l'interprétation jaurésienne de la 
formule du Manifeste dans La Formation de l'URSS. op. cit., p. 416. 

12. En 1845, dans L'Idéoiogie allemande, Marx écrivait déjà : « Tandis que la 
bourgeoisie de chaque nation conserve encore des intérêts nationaux particuliers, la 
grande industrie créa une classe dont les intérêts sont les mêmes dans toutes les na- 
tions et pour laquelle la nationalité est déjà abolie, une classe qui est réellement dé- 
barrassée du monde ancien et qui s’oppose à lui en même temps » (p. 90). 
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tue à travers un processus historique d’unification dont l’exi- 
gence surgit des nécessités quotidiennes de la résistance au capi- 
tal” Le mot d’ordre « prolétaires de tous les pays, unissez- 
vous ! » vise à édifier une union qui n’est pas déjà donnée. Cel- 
le-ci correspond cependant à la fois à la condition du prolétariat, 
aux impératifs de son combat et à la société nouvelle dont il est le 
porteur. En effet, la classe exploitée, enfantée par le capitalisme, 
ne peut vaincre que par une action commune internationale, et 
la société communiste ne peut se réaliser qu’à l’échelle univer- 
selle . 


Si l’ horizon est la disparition des barrières nationales, lexis- 
tence des nations détermine toutefois la stratégie du orolétariat, 
dans la mesure où celle-ci s’inscrit dans un pays déterminé. La 
lutte du prolétariat contre la bourgeoisie, écrit Marx dans le Ma- 
nifeste, bien qu’elle ne soit pas quant au fond une lutte nationa- 
le, en revêt cependant tout d’abord la forme”. Les pays respec- 
tifs sont le théâtre immédiat de la lutte du prolétariat. Dans un 
autre passage, Marx explique que le prolétariat reste national, 
dans un sens non bourgeois, dans la mesure où il doit incarner 
— d’une manière différente de la classe capitaliste — les intérêts 
généraux de la société. « Comme le prolétariat de chaque pays 
doit en premier lieu conquérir le pouvoir politique, s’ériger en 
classe dirigeante de la nation, devenir lui-même la nation, il est 
encore par là national, quoique nullement au sens bourgeois du 
mot * » 

Il importe de noter qu’en 1875 Marx reprend la thèse du 
Manifeste sur la forme nationale et le contenu national de la lut- 
te prolétarienne et précise une conception internationaliste qui 
le différencie profondément du socialisme national d’un Lassalle 
— dont les idées avaient « infecté » le programme de la social- 
démocratie allemande établi à Gotha. 


Pour Marx, la classe ouvrière de chaque pays a des fonctions 
internationales à assumer, indépendamment de l’existence ou de 
la non-existence d’une organisation internationale des travail- 
leurs. Il critique le point de vue « étroitement national » du 
programme de Gotha parce que la « fraternité internationale des 
peuples » n’y est prescrite que sous la forme d’un idéal et ne se 








13. Manifeste, p. 35. 
14. Ibid., p. 43. 
15. Ibid., p. 35. 
16. Ibid., p. 43. 
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traduit par aucune activité pratique qui amorce sa réalisation ef- 
fective’. | 

Il y a, dans cette critique de la social-démocratie allemande 
en matière d’internationalisme, l’appréhension de ce qui sera le 
vice majeur de toute la Ile Internationale. 

Au niveau des objectifs mêmes, la lutte du prolétariat sur un 
plan international n’est pas, pour Marx, indifférente à la réso- 
lution des problèmes nationaux, mais elle en est, au contraire, 
le moyen fondamental. L’abolition du capitalisme, seule, 
supprimera les fondements de l’oppression nationale, les 
conflits entre nations, l’exploitation de nations par d’autres 
nations. Cette thèse, reprise par toute la tradition marxiste 
(et aussi par Jaurès)”, n’est pas distincte chez Marx, à l’époque 
du Manifeste, d’une autre thèse qui prévoyait que la révolution 
prolétarienne précéderait et conditionnerait la libération po/i- 
tique des nations opprimées”. 

Cependant, contemporains du «siècle des nationalités », 


17. MARX-ENGELS, Critique des programmes de Gotha et d'Erfurt, Paris, 1966, 
p. 36. 

18. « Abolissez l’exploitation de l’homme par l’homme, proclame le Manifeste, 
et vous abolirez l’exploitation d’une nation par une autre nation. Du jour où tombe 
l’antagonisme des classes à l’intérieur tombe également l’hostilité des nations entre 
elles » (p. 43). On peut noter que cette thèse relève plus généralement d’une concep- 
tion d'ensemble de l’histoire, ainsi que le remarque Maxime Rodinson dans « Le 
Marxisme et la Nation » (L'Homme et la Société, n° 7, 1“ trimestre 1968). Pour les 
fondateurs du marxisme, l’histoire — depuis l’écriture, précise Engels — est avant 
tout l’histoire de la lutte des classes. Cela signifie entre autres choses que l’histoire 
des conflits entres les communautés humaines est dépendante, dans ses causes et dans 
ses résultats, de l’histoire des rapports internes à ces communautés. D'un point de 
vue politique, Marx et Engels ne négligent pas l’importance des conflits entre com- 
munautés, notamment entre les nations européennes. Mais ils les considèrent dans la 
signification qu'ils revêtent pour les formations sociales en présence et dans leurs ef- 
fets sur celles-ci et sur la lutte des classes qui les travaille. 

19. Lénine fonde cette thèse dans le cadre de l’analyse de l’impérialisme et 
montre, contre les vues de Kautsky sur l’« ultra-impérialisme », le caractère néces- 
saire et inévitable des contradictions et des conflits entre les puissances capitalistes 
industrielles. On retrouve cette thèse chez Staline, sous la forme plus abrupte de 
« l’inévitabilité des guerres en régime capitaliste ». 

20. L'intervention de Marx au meeting de commémoration de l’insurrection po- 
lonaise de 1830, en novembre 1847, est caractéristique à cet égard : « Pour que les 
peuples puissent réellement s’unir, il faut qu’ils aient un intérêt commun, déclare-t- 
il. Mais, pour que leur intérêt puisse être commun, il faut l’abolition des rapports de 
propriété actuels, puisque ce sont les rapports de propriété actuels qui déterminent 
l'exploitation mutuelle des peuples. L’abolition des rapports de propriété actuels 
n’intéresse que la classe laborieuse. Aussi bien en a-t-elle seule les moyens. La vic- 
toire du prolétariat sur la bourgeoisie est en même temps la victoire sur les conflits 
nationaux et industriels qui dressent aujourd’hui les différents peuples en ennemis 
l’un contre l’autre. » 
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dans une Europe où nombre de nations, y compris l’ Allemagne 
et l’Italie, n’ont pas réalisé encore leur unité nationale, Marx 
et Engels n’ignoraient point l'existence ni l’ampleur des 
mouvements nationaux. S’ils ne fondent pas avant 1850, sous 
une forme générale et systématique, leur attitude pratique à 
l'égard des mouvements nationaux, leur conception théorique 
et politique fixe un cadre déterminé à la perception des mouve- 
ments nationaux?!. Ces derniers ont une valeur relative, et ce, 
en fonction de trois raisons : les nations sont des réalités 
historiques; la lutte du prolétariat contre la bourgeoisie 
est l’élément déterminant de la naissance d’une société 
universelle qui abolira toute exploitation et toute oppression ; à 
une époque où l’histoire et la lutte des classes deviennent 
mondiales, c’est d’un point de vue international qu il faut 
apprécier toute réalité politique et sociale. 


A l’égard des mouvements non prolétariens, le principe gé- 
néral — et le seul — qu’énonce le Manifeste est le suivant : 
« Les communistes appuient e7 tous pays tout mouvement révo- 
lutionnaire contre l’ordre social et politique existant”. » Quels 
sont les facteurs qui déterminent, lors des-événements de 1848, 
la position de Marx et Engels envers les mouvements natio- 
naux ? 

Les mouvements nationaux sont considérés comme révolu- 
tionnaires, ou du moins progressistes, d’un point de vue social 
et politique, dans la mesure où ils accomplissent les tâches histo- 
riques de la révolution démocratique bourgeoise, c’est-à-dire 
qu’ils représentent une lutte contre l’ordre féodal, étape indis- 
pensable qui prépare la révolution prolétarienne ; dans la mesure 
où ils visent la constitution de grands Etats nationaux viables, 
détruisent les particularismes médiévaux et débloquent un vaste 
terrain à l’essor du capitalisme et à l’antagonisme bourgeoisie- 
prolétariat” ; dans la mesure où ils correspondent aux intérêts 
internationaux de la révolution démocratique **, 


21. « Pour Marx, écrira Lénine, il ne fait pas de doute qu’à côté de la ‘‘question 
ouvrière”? la question nationale n’a qu’une importance subordonnée. Mais sa théorie 
est aussi éloignée de la méconnaissance des mouvements nationaux que le ciel l’est 
de la terre » (Du droit des nations à disposer d'elles-mêmes, avril-mai 1914, Oeuvres, 
Paris, 1959, t.XX, p. 462). 

22. Manifeste, p. 60 ; souligné par nous. 

23, Cet élément sera pris en compte par Lénine, mais subordonné à la reconnais- 
sance générale du droit des nations à disposer d’elles-mêmes. « Nous sommes, écrit- 
il, les adversaires du particularisme ; nous sommes persuadés que, outes choses éga- 
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A partir de l'insurrection polonaise de 1863, la pensée de 
Marx et d’Engels sur la question nationale va connaître une rec- 
tification profonde par rapport aux thèses du Manifeste. Le con- 
tact direct avec le mouvement ouvrier français et britannique, 
puis la lutte contre le proudhonisme au sein de la Ire Internatio- 
nale, vont les amener à accorder une place nouvelle au phéno- 
mène de l’oppression nationale. A l’époque du Manifeste, il 
s’agissait surtout, contre le nationalisme bourgeois des Mazzini, 
Vogt, etc., de dégager et de préserver les aspirations spécifiques 
du proléteriat. Les réalités nationales étaient piutôt perçues com- 
me des préjugés bourgeois qui couvraient les intérêts de la bour- 
geoisie. Dans le cadre de la Irc Internationale, Marx et Engels 
vont prendre la mesure des effets politiques de l'oppression 
nationale à l’intérieur du mouvement ouvrier, sur la lutte 
du prolétariat elle-même. 

En premier lieu, il leur apparaît que l’oppression nationale 
crée des obstacles à toute émancipation populaire dans la métro- 
pole. Dans une proclamation en faveur de la Pologne (octobre 
1863), Marx écrira : « Un peuple qui opprime d’autres peuples 


les par ailleurs, les grands Etats peuvent réscudre avec inäniment plus de succès que 
les petits les problèmes engendrés par le progrès économique et ceux que pose la lut- 
te du prolétariat contre la bourgeoisie. Mais novs n’adirettons que des rapports fon- 
dés sur le libre consentement, et jamais sur la contrainte » (A propos de la politique 
nationale, avril 1914, Oeuvres, t. XX, p. 231). Dans Notes critiques sur la question 
nationale, écrit : « Toutes conditions étant égales, le prolétariat conscient sera tou- 
jours partisan d’un Etat plus grand. P luttera toujours contre le particularisme mé- 
diéval et verra toujours d’un œil favorable se renforcer la cohésion économique de 
vastes territoires sur lesquels pourra se développer plus largernent la lutte du proléta- 
riat coritre la bourgeoisie. 

Le large et rapide développement des forces productives par le capitalisme exige 
de grands territoires rassemblés et mis au sein d’un même Etat ; c’est seulement sur 
de tels territoires que la classe bourgeoise peut se grouper en anéantissant tous les 
vieux cloisonnements médiévaux, de castes de particularismes locaux ou confession- 
nels, de petites nationalités et autres, en même temps que se regroupe parallèlement 
et inéluctablement à l’autre pôle la classe des prolétaires » (Oeuvres, t. XX, p. 39). 

24. À propos de ce dernier facteur, on ne peut séparer l'attitude négative de 
Marx et Engels à l’égard des petites nationalités de l’empire des Habsbourg du fait 
que celles-ci tendaient à s'appuyer sur la Russie qui était alors le rempart de la réac- 
tion en Europe (voir les articles d'ENGELS sur le panslavisme dans Oeuvres politiques, 
t. VI, p. 195 à 206). « En 1848, expliquera Lénine, il y avait des raisons historiques 
et politiques d'établir une distinction entre les nations historiques et politiques 
d'établir une distinction entre les nations ‘‘réactionnaires’” et les nations démocrati- 
ques révolutionnaires. Marx avait raison de condamner les premières et de défendre 
les secondes. Le droit d’autodétermination est une des revendications de la démocra- 
tie, qui doit naturellement être subordonnée aux intérêts généraux de la démocratie. 
En 1848 et dans les années suivantes, ces intérêts généraux consistaient, au premier 
chef, à combattre le tsarisme » (La Révolution socialiste et le Droit des nations, jan- 
vier-février 1916, Oeuvres, t. XXU, p. 163). 
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ne saurait être libre. La force qui lui est nécessaire pour réprimer 
un autre peuple se retourne toujours, en fin de compte, contre 
son propre peuple”. » En 1865, il forrnule, pour la première fois 
d’une manière générale, à propos de la Pologne, le droit d’auto- 
détermination de chaque nation, Un peu plus tard, Marx et En- 
gels attribueront l’enlisement du mouvement ouvrier britanni- 
que à la domination de !’ Angleterre sur l'Irlande, puis, sous une 
forme plus vaste, à la possession d’un empire colonial. 

C’est du point de vue des intérêts de la révolution sociale en 
Angleterre que Marx soutiendra !’indépendance nationale de 
l'Irlande. Le texte suivant est explicite à cet égard : « L’ Angle- 
terre, métropole du capital, puissance jusqu'ici dominante du 
marché mondial, est pour le moment le pays le plus important 
pour la révolution ouvrière et le seu] pays où les conditions ma- 
térielles de cette révolution sont parvenues à un certain degré de 
maturité. Aussi l Association internationale des ouvriers vise-t- 
elle avant tout à hâter la révolution sociale en Angleterre. Et ie 
seul moyen de la faire est de rendre l’Irlande indépendante. » La 
tâche de l'Internationale « est d’éveiller chez la classe ouvrière 
anglaise la conscience que l’émancipation nationale de l'Irlande 
n’est pas pour elle une question abstraite de justice et de phi- 
lanthropie, mais 4 première condition de sa propre émancipa- 
tion sociale” ». 

En second lieu, Marx va critiquer un certain universalisme 
dont ja négation des nationalités couvre l'exaltation du rôle 
d’une nation déterminée, déjà constituée. Il s’élèvera contre les 
proudhoniens qui proclament que « toute nationalité et les na- 
tions elles-mêmes sont des préjugés surannés », et il décrit ainsi 
leurs illusions : « L’histoire s’arrêtera dans tous les pays et le 
monde entier attendra que les Français soient mûrs pour faire 
une révolution sociale. Alors, ils feront les premiers l’expérien- 
ce, et le reste du monde, entraîné par la force de leur exemple, fe- 
ra la même chose. » Marx remarquera également que, à la même 
époque, Lafargue semble «entendre par négation des nationa- 
lités leur absorption par la nation modèle, la nation française” ». 








—— 


25. Quelques années plus tard, Marx écrit dans une circulaire du Conseil général 
de l’Internationale (16 janvier 1870): « Un peuple qui opprime un autre peuple se 
forge lui-même ses chaînes. » 

26. Programme de l’Internationale, adopté au Conseil général du 27 septembre 


1865. 
27.9 avril 1870. MARXENGELS, Textes choisis sur le colonialisme, Editions de 


Moscou. B 
28. Lettre de Marx à Engels (20 juin 1866). Sur ia critique des proudhoniens, 
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Enfin, les fondateurs du marxisme percevront les opposi- 
tions d’intérêts ou d’aspirations qui surgissent entre les prolétai- 
res de diverses nations. C’est du point de vue de l’unité de la 
classe ouvrière à l’échelle internationale, afin de neutraliser la 
question nationale comme moyen de division, que sera fondée la 
nécessité du droit des nations à disposer d’elles-mêmes ”. Dans 
le fil de cette évolution de la pensée marxiste, la Ile Internationa- 
le à son Congrès de Londres en 1896 se déclarait « favorable à la 
pleine indépendance de toutes les nationalités » et affirmait « sa 
sympathie pour tous les ouvriers de tous les pays souffrant au- 
jourd’hui sous le joug de despotismes militaires, nationaux et 
autres * ». 


Sur la question coloniale, ce qui caractérise les travaux de 
Marx et d’Engels, c’est d’abord leur aspect fragmentaire à tra- 
vers la diversité des fsits historiques étudiés ; la distance entre 
les analyses concrètes, d’une part, et les vues théoriques sur la 
colonisation, d’autre part ; c’est également une modification de 
perspectives, sous la pression des circonstances politiques et 
sous l’effet d’un horizon de connaissances qui va s’élargir de 
plus en plus à l’univers extra-européen. 

Ces éléments expliquent, en partie, comment des interpréta- 
tions divergentes seront possibles à partir de cet ensemble non 
systématique de données théoriques et politiques’. 

Dans le Masifeste, la colonisation est considérée comme un 
signe et un effet de la puissance d’expansion du capitalisme ; elle. 
est située dans un mouvement historique d’ensemble par lequel 


voir aussi la lettre de Marx à Engels du 3 juin 1867 que cite Lénine dans Du droit 
des nations à disposer d'elles-mêmes, Oeuvrss choisies, t. I, p. 712. 

29. Engels exprimera cette thèse dans les préfaces aux éditions italienne et polo- 
naise du Manifeste en écrivant notamment : « Sans l’autonomie et l'unité rendues à 
chaque nation, il est impossible de réaliser ni l’union internationale du prolétariat ni 
une coopération tranquille et intelligente de ces nations en vue d’atteindre les buts 
communs » (ENGELS, Préface à l'édition italienne du Manifeste, 1° février 1893, Edi- 
tions de Pékin, p. 28.). Dans la Préface à l'édition polonaise (10 février 1892), En- 
gels écrivait : « Le rétablissement d’une Pologne autonome puissante nous concerne 
tous et pas seulement les Polonais. Une coopération internationale de bonne foi entre 
les peuples d'Europe n'est possible que si chacun de ces peuples reste le maître abso- 
lu dans sa propre maison » (Editions de Pékin, p. 25). Cette thèse est reprise par 
Lénine dans Du droit des nations, Oeuvres complètes, t. XX, p. 448. 

30. LÉNINE, Du droit des nations..., p. 455. 

31. L'analyse de la transition du féodalisme au capitalisme dans Le Cpital sera 
considérée comme la description de la marche inévitable et générale de tous les peu- 
ples ; cette interprétation scientiste, en désaccord avec de nombreux textes épars de 
Marx, contribuera à figer le marxisme dans une vision européocentriste. 
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le capitalisme supplante les autres modes de production et se 
développe dans le monde entier. « Sous peine de mort, écrit 
Marx, elle [la bourgeoisie] force toutes les nations à introduire 
chez elles la prétendue civilisation, c’est-à-dire à devenir bour- 
geoises”?. » Dans Le Capital, il analysera le pillage colonial 
comme une des conditions historiques des débuts du capitalisme 
européen”. 

Au même titre que le capitalisme, Marx saisit la colonisa- 
tion, non comme un mal absolu, mais comme une réalité contra- 
dictoire. S’il met en relief l’exploitation économique en tant que 
but de la conquête coloniale, s’il critique les idéaux civilisateurs 
comme une mystification et leur oppose les méthodes et les fins 
de la colonisation, Marx considère, surtout à l’époque du Ma- 
nifeste, que ce mouvement, en détruisant, comme en Europe, les 
modes de production précapitalistes et en introduisant le capita- 
lisme, fait accéder le monde non européen à une nouvelle étape 
historique qui conditionne l’émancipation future de l’humanité. 

Dans leurs analyses concrètes, Marx et Engels corrigèrent 
quelque peu ce schéma d’ensemble. Si, en matière de déve- 
loppement économique dans les colonies, le modèle de Marx 
est constitué par les Etats-Unis d’ Amérique, dans certains cas, 
comme ceux de l’Inde et de l’Irlande, l’idée que la colonisation 
favorise un essor du capitalisme sera mise en cause. « Plus 
j’approfondis la chose, écrira par exemple Engels, plus il devient 
clair pour moi que l'invasion anglaise a totalement empêché 
l'Irlande d’évoluer et l’a reïetée de plusieurs siècles en 
arrière”. » 

Marx critiquera comme une théorie « historico- 
philosophique », « supra-historique », toute extrapolation de la 
transition du féodalisme au capitalisme telle qu’elle s’est produi- 
te en Europe et telle qu’elle est analysée dans Le Capital 5, A 
propos de la Russie, le caractère indispensable du stade capitalis- 
te et de ses valeurs sera mis en question, avec comme corollaire 
une revalorisation d’une forme précapitaliste, la communauté 
paysanne russe “°. 


32, Manifeste du parti communiste, p. 21. 

33, Le Capital, 1. 1, VIE section, L'Accumulation primitive, t. UI, p. 193-196. 

34. Lettre d’Engels à Marx du 19 janvier 1870. 

35. Article écrit à la fin de 1877, publié dans Oeuvres de MARX, Economie, 
t. IL, Gallimard, 1968, p. 1552-1555. 

36. Dans la Préface à l'édition russe de 1882, MARX et ENGELS écrivent : « Il 
s’agit [...] de savoir si la communauté paysanne russe, cette forme déjà décomposée 
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L’indépendance des colonies, jugée inévitable, même après 
la victoire du socialisme en Europe ””, demeure un horizon loin- 
tain, ce qui correspond aux conditions historiques de l’époque. 
Elle est, d’une manière générale, envisagée comme postérieure 
à la révolution socialiste en Europe”. C’est surtout du proléta- 
riat, de par sa puissance collective, de par les valeurs qu'il 
porte et au vu des révolutions du XIXe siècle, qu’on attend 
les initiatives historiques. Mais, dans certains cas, comme la 
révolte des Taïipings et le mouvement d’émancipation irlandais, 
Marx et Engels assignaient à des peuples dépendants un rôle de 
premier plan”. A propos de l’Irlande, relevant les effets contre- 
révolutionnaires de la domination anglaise sur l’attitude du pro- 
létariat britannique, Marx, inversant les prévisions habituelles, 
faisait de l émancipation nationale du peuple dépendant la condi- 


de l’antique propriété commune du sol, passera directement à la forme communiste 
supérieure de la propriété foncière, ou bien si elle doit suivre d’abord le même pro- 
cessus de dissolution qu’elle a subi au cours du développement historique de l’Gcci- 
dent » (Manifeste... p. 14), 

37. Tout en soulignant la difficulté de prévoir les rapports entre une révolution 
victorieuse en Europe et les peuples coloniaux, Engels, dans une lettre à Kautsky (12 
septembre 1882), excluait catégoriquement toute contrainte du socialisme sur les 
peuples coloniaux : « Selon moi, les colonies proprement dites, c’est-à-dire les pays 
occupés par une population européenne, le Canada, le Cap, l’ Australie, deviendront 
tous indépendants ; au contraire, les pays seulement assujettis, peuplés d’indigènes, 
l'Inde, l’ Algérie, les possessions hollandaises, portugaises et espagnoles, doivent être 
confiés provisoirement au prolétariat qui les conduira le plus vite possible à l’indé- 
pendance. [...] Une fois l’Europe organisée, ainsi que l’ Amérique du Nord, cela don- 
nera une si forte impulsion et un tel exemple que les pays à demi civilisés suivront 
d'eux-mêmes notre sillage ; rien que les besoins économiques y pourvoiront déjà. Les 
phases sociales et économiques que ces pays auront à franchir ensuite, avant d’at- 
teindre à leur tour l’organisation socialiste, ne peuvent, selon moi, que faire l’objet 
d'hypothèses assez odieuses. Une chose est sûre : le prolétariat victorieux ne peut 
imposer le bonheur à aucun peuple étranger sans compromettre sa propre victoire. » 

38. Cependant, lorsqu'il évoque une libération future de l’Inde sous domination 
britannique, Marx ne tranche pas entre les deux possibilités de sa réalisation : « Les 
Hindous ne récolteront les fruits des germes de la nouvelle société qu’a éparpillés 
parmi eux la bourgeoisie britannique que lorsqu’en Grande-Bretagne même les clas- 
ses au pouvoir auront été remplacées par le prolétariat industriel ou lorsque les Hin- 
dous eux-mêmes seront devenus assez forts pour rejeter totalement le joug britanni- 
que » (New York Daily Tribune, 8 août 1853) ; souligné par nous. 

39. À propos de la révolte des Taipings (1851-1864), Marx n’hésitait pas à 
écrire : « Le prochain soulèvement des peuples d'Europe et leur prochain mouve- 
ment en faveur des libertés républicaines et d’un régüne économique peuvent dé- 
pendre plus probablement de ce qui se passe au Céleste Empire — aux antipodes de 
l’Europe — que de tout autre facteur politique actuellement existant. » Il ira jusqu’à 
augurer : « La révolution chinoise va faire jaillir l’étincelle dans la mine bourrée jus- 
qu’à la gueule de l’actuel système industriel et provoquer l'explosion de la crise gé- 
nérale depuis longtemps mûre, et qui, en se propageant À l'étranger, sera suivie de 


près par des révolutions politiques sur le continent » (paru dans New York Daily 
Tribune, 14 juin 1853). 
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tion de la révolution dans la métropole. « L'intérêt national im- 
médiat de la classe ouvrière anglaise est de rompre les liens ac- 
tuels avec l’Irlande, écrivait-il. [...] Jai longtemps pensé que le 
régime actuel anglais pourrait être renversé par le progrès de la 
classe ouvrière anglaise. J’ai exprimé cette opinion dans le New 
York Tribune. Une étude plus approfondie m’a cependant con- 
vaincu que le problème se présente de façon contraire. La classe 
ouvrière anglaise ne fera jamais rien tant qu’elle ne sera pas dé- 
livrée de l’Irlande. C’est en Irlande qu’il faut appliquer le levier. 
C’est pourquoi la question irlandaise est si importante pour le 
mouvement social en général“. » 


C’est au total un héritage théorique complexe et nuancé, 
marqué par un réalisme révolutionnaire et aussi par les condi- 
tions de son temps, qui allait échoir à la Ife Internationale. 


Ce qui caractérise la Ie Internationale, c’est une certaine fi- 
délité à la lettre du marxisme plutôt qu’à son esprit révolution- 
naire, une interprétation scientiste et économiste de la société et 
de l’histoire, un internationalisme formel, un ouvriérisme rigide. 


Fondant tous ses espoirs sur le prolétariat industriel des pays 
capitalistes les plus développés, la social-démocratie éliminait de 
son marxisme « orthodoxe » la possibilité d’une contradiction 
entre l’essor du capitalisme et celui de la révolution, s’enfermait 
dans une vision européo-centriste du monde, en même temps 
qu’elle s’enlisait dans le réformisme. 


La question nationale demeurait d’une manière générale 
confinée aux nationalités d'Europe ; sa résolution était renvoyée 
aux lendemains de la chute du capitalisme ou aboutissait à la re- 
vendication d’une simple autonomie. Les peuples d’Asie et 
d’Afrique n’étaient pas considérés sous langle de l’oppression 
et de la libération nationales. « Civilisés » et « non-civilisés » 
restaient sur deux plans différents. La question coloniale était en- 
visagée à part, en dehors de la question nationale. 


Le mouvement ouvrier européen, tel qu’il s’exprimait dans 
la Ile Internationale, portait peu d’intérêt aux problèmes colo- 
niaux. Si le Congrès de Paris, en 1900, affirmait que « la politi- 


40. Lettre de Marx à Engels du 10 décembre 1869. Sur la question irlandaise 
voir aussi : lettre de Marx à Engels du 30 novembre 1867 ; lettres de Marx à Ku- 
gelmann du 6 avril 1868 et du 29 novembre 1869 ; lettres d'Engels à Marx du 24 
octobre 1869 et du 19 janvier 1870 ; MARX-ENGELS, On Ireland, Moscou, 1971. 
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que coloniale n’a d’autre but que d'augmenter les profits de la 
classe capitaliste et de maintenir le système capitaliste en dilapi- 
dant la valeur et le sang du prolétariat », il envisageait comme 
unique objectif de « combattre l’extension des possessions colo- 
niales du capitalisme » et comme moyen, « là où les conditions 
économiques l’autorisent », la création de partis socialistes qui 
restent en liaison avec la métropole. Les pays coloniaux ne rete- 
naient l’attention de l’Internationale que dans la mesure où exis- 
taient des embryons de la classe ouvrière. 


D'ailleurs, des tendances contradictoires existaient quant à 
la position à adopter à Î’égard des entreprises de conquête colo- 
niale. Au Congrès de Stuttgart en 1907, on vit s’opposer les te- 
nants d’un colonialisme déclaré aux adversaires de toute coloni- 
sation. Entre les partisans de Bernstein et ceux de Kautsky, ce- 
pendant, il y avait unité sur l’affirmation selon laquelle « dans 
les colonies il ne faut guère compter sur la force de résistance des 
exploités. Celle-ci fait presque complètement défaut chez l’indi- 
gène“! ». Cette passivité de l’exploité colonial confortait une vi- 
sion de l’histoire dans laquelle était impensable la possibilité 
pour les peuples coloniaux d’influer sur le cours du monde et a 
fortiori sur le cours de la révolution prolétarienne en Occident. 

De la sorte, l’émancipation des colonies était tout au plus 
admise sur le terrain du droit et des idéaux socialistes, mais elle 
n’était pas du domaine de l’activité politique concrète : « L’idée 
de l'émancipation des colonies, dira-t-on au Congrès de Stutt-. 
gart, est une espèce d'idée limite, qui nous montre une direc- 
tion, mais n’est pas une proposition pratique à l’application im- 
médiate de laquelle nous pouvons travailler. » Pour le proléta- 
riat des métropoles, il n’était question, en attendant la révolu- 
tion en Europe, que d’humaniser et d’apporter des réformes au 
régime d'exploitation colonial. 

Dans le mouvement ouvrier français, par exemple, Jaurès 
faisait figure de précurseur en proposant, en 1912, des mesures 
tendant à l'assimilation, à savoir l’octroi de droits politiques aux 
Algériens qui étaient anciens soldats ou qui savaient lire et écri- 
re le français. 


Né dans un empire chevauchant l’Europe et l’ Asie, Lénine 


41. Extrait du compte rendu du Congrès socialiste international. Publié dans H. 
CARRÈRE D’ ÉNCAUSSE et S. SCHRAM, Le Marxisme et l'Asie 1853-1964, Paris, 1965, 
p. 160. 
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eut assez tôt une attitude sensiblement différente qui devait 
l’amener progressivement jusqu’à la rupture avec l’orthodoxie 
régnante dans la Ile Internationale. Deux conditions de la réalité 
russe favorisaient une compréhension plus vaste et plus profon- 
de de la question nationale et coloniale : en premier lieu, dans 
l’empire tsariste constitué d’un seul tenant, où les peuples allo- 
gènes se trouvaient aussi bien en son centre que dans sa périphé- 
rie, la question coloniale et le problème des nationalités apparais- 
saient moins distincts que dans les empires coloniaux occiden- 
taux“? : en second lieu, le développement économique et social 
de la Russie mêlait des traits de l’Europe capitaliste et de l’ Asie 
semi-féodale, un prolétariat puissant et concentré, minoritaire au 
sein d’une immensité paysanne. 

En ce qui concerne la question nationale, le droit à l’autodé- 
termination de toutes les nations composant l’empire tsariste 
avait été proclamé dès 1898, lors du Congrès de fondation du 
Parti ouvrier social-démocrate russe. Mais ce droit était accepté 
par la majorité de la social-démocratie en raison même de son 
imprécision. Pour beaucoup, ce droit n’allait pas au-delà de l’au- 
tonomie. La véritable rupture, opérée par les bolcheviks, a lieu 
en septembre 1913, lorsque Lénine propose à une conférence du 
parti social-démocrate une interprétation radicale du droit à l’au- 
todétermination, celui-ci comprenant le droit à la séparation et à 
la formation d’un Etat indépendant — thèse qui sera catégori- 
quement repoussée par les mencheviks. 

Pour Lénine, la formation d’Etats nationaux indépendants 
est une tendance propre à toutes les révolutions démocratiques 
bourgeoises”, son attitude à l’égard des revendications nationa- 
les est identique à celle qu’il adopte plus généralement envers les 
revendications démocratiques : il se refuse à les ériger en féti- 
ches, il les considère dans une perspective socialiste, mais, con- 
tre un certain « purisme » qui ne considère que la révolution so- 
ciale, il leur accorde une importance déterminante dans la mar- 
che révolutionnaire au socialisme“ et dans le socialisme 
lui-même. 

Par ailleurs, le droit à l’autodétermination n’est pas un 
simple moyen politique à seule fin de renverser le capitalisme : si 


42. Voir sur ce point l’article de Marc FERRO dans La I Internationale et 
l'Orient, ouvrage collectif, chap. 9. 

43. Du droit des nations... p. 477. 

44. Voir la critique des thèses de Rosa Luxemburg dans Bilan d'une discussion 
sur le droit des nations à disposer d'elles-mêmes, Oeuvres complètes, t. XXII. 
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l’horizon communiste est la « fusion des nations », Lénine con- 
sidère qu’un régime socialiste doit appliquer le droit des nations 
à exister de façon indépendante”. Le dépassement des divisions 
nationales ne pouvant survenir que par le libre consentement et 
le respect des nations entre elles, en dehors de toute contrainte 
politique. 

Lénine perçoit très tôt la similitude des tâches historiques de 
la Russie et des pays d’Asie et du Moyen-Orient, à savoir l’ac- 
complissement d’une révolution démocratique bourgeoise. Il est 
le premier à rattacher la question coloniale à la question nationa- 
le, à voir dans les peuples coloniaux, non pas seulement des ex- 
ploités, comme on l’avait fait jusqu'alors, mais également une 
immense force historique. La modification du mot d’ordre du 
Manifeste en prend acte avec la guerre et la «faillite» de la 
Le Internationale, le dirigeant du parti bolchevique est amené à 
faire une critique impitoyable des conceptions de la social- 
démocratie ; en particulier, il élabore un concept d’internationa- 
lisme qui implique des engagements politiques rigoureux et dé- 
terminés. 

Une distinction fondamentale est établie entre nations op- 
pressives et nations opprimées, de même qu'entre les tâches des 
prolétaires de ces deux types de nations. La seule manière pour 
réaliser la solidarité internationale des prolétaires est que le droit 
des nations opprimées à disposer d’elles-mêmes soit non seule- 


45. « Ce serait trahir le socialisme que de ne pas appliquer, en régime socialiste, 
le droit des nations à disposer d’elles-mêmes » (Bilan d'une discussion sur le droit 
des nations, juillet 1916, Oeuvres complètes, t. XXII, p. 344. p. 345). Cette thèse 
est souvent mise sous le boisseau, et les raisons qui la fondent plus souvent encore. 
Pour Lénine, et cela donne à penser sur l’histoire de l'U.R.S.S. : « en premier heu, la 
révolution sociale ne garantit pas automatiquement la disparition de l’oppression na- 
tionale ». Tout en reposant sur l’économie, le socialisme ne se réduit nullement à ce 
facteur. La suppression du joug national exige un fondement, la production socialiste, 
mais, sur ce fondement, il est encore indispensable d'édifier une organisation démo- 
cratique de l’État, une armée démocratique, etc. En transformant le capitalisme en 
socialisme, le prolétariat rend possible l'abolition complète de l’oppression nationale ; 
mais cette possibilité se transformera en réalité « seulement » — « seulement » ! — 
avec l'instauration intégrale de la démocratie dans tous les domaines, jusques et y 
compris la délimitation des frontières de l’Etat selon les « sympathies » de la popula- 
tion, jusques et y compris la « pleine liberté de séparation » (sbid., p. 349-350). En 
second lieu, la victoire du prolétariat opprimé n’immunise pas ce dernier contre tou- 
te possibilité d’être un oppresseur d’autres peuples. « Le fait que le prolétariat aura 
accompli la révolution sociale ne suffira pas à en faire un saint et ne le mettra pas à 
l’abri des erreurs et des faiblesses. Mais les erreurs éventuelles [et les intérêts égoïs- 
tes qui poussent à s'installer sur le dos des autres] l’amèneraient inévitablement à 
prendre conscience de cette vérité [à savoir qu’imposer le bonheur à d’autres peuples 
serait compromettre sa propre victoire] » (bid., XXI, p. 380). 
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ment reconnu, mais revendiqué par les prolétaires des nations 
impérialistes. « Les sociaux-démocrates des nations oppressives, 
écrit Lénine, doivent revendiquer la liberté de séparation au bé- 
néfice des nations opprimées ; autrement, la reconnaissance de 
l’égalité des droits des nations et de la solidarité internationale 
des ouvriers ne serait en réalité qu’un mot creux et une tartuffe- 
rie“, » 

La théorie de l’impérialisme, à la fois aboutissement et 
rupture, fournit le cadre qui systématise et unit en un tout les 
thèses sur le droit des nations à disposer d’elles-mêmes 
élaborées à partir des problèmes soulevés dans l'Etat tsariste, 
les prises de position à l’égard des mouvements révolution- 
naires des pays coloniaux, l’analyse de la phase moderne du 
capitalisme et l’expérience, enfin, de l'intégration du mouve- 
ment ouvrier social-démocrate. La fonction révolutionnaire 
de cette théorie est qu’elle établit un lien nécessaire entre le 
système d’exploitation capitaliste et l’oppression nationale, 
qu’elle rattache la lutte antiféodale et nationale des peuples 
coloniaux à la lutte contre le capitalisme, qu’elle récuse contre 
les libéraux ou les sociaux-démocrates (Hobson, Kautsky, 
Schumpeter) la possibilité d’un capitalisme non impérialiste, 
qu’elle se refuse à réduire l’impérialisme à la seule domination 
politique, c’est-à-dire à sa forme coloniale. Ainsi se trouve 
fondée une stratégie anticapitaliste unissant prolétaires des 
métropoles et peuples coloniaux, stratégie qui devient pour la 
première fois réellement mondiale. 

Ce qu’il importe de noter, c’est que s’il n’existe pas de 
théorie léniniste de la nation, l’importance pratique accordée au 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes fait implicitement 
de la volonté politique un élément essentiel dans la constitution 
d’une nation. La théorie objectiviste de Staline concernant la 
nation ne fait aucune référence à cet élément, elle pourra 
ainsi, dans l’après-guerre, à travers des débats apparemment 
académique sur les « nations en formation », légitimer le refus 
de soutenir les mouvements de libération. Par ailleurs, le rôle 
du prolétariat n’est pas chez Lénine, comme il le sera plus tard, 
érigé en entité métaphysique, il n’est qu'à la mesure de sa 


46. Le Prolétariat révolutionnaire et le Droit des nations à disposer d'elles- 
mêmes, Oeuvres complètes, t. XXI, p. 429. Dans le même texte, il ajoutait encore : 
« Un socialiste appartenant à une nation oppressive et qui ne mène pas une propa- 
gande en faveur de la liberté de séparation des nations opprimées n'est ni un socialis- 
te ni un internationaliste, mais un chauvin ! » 
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capacité révolutionnaire ; les thèses sur l’aristocratie ouvrière 
indiquent la possibilité d’une intégration d'au moins une 
fraction du mouvement ouvrier à l’impérialisme. La conception 
du « maillon faible » ouvre la possibilité d’un déplacement du 
centre de gravité des révolutions. 


Dans le mouvement ouvrier français, au Congrès de Tours, 
au lendemain de la guerre mondiale, le partage se fera entre ceux 
qui affirment leur accord avec l’Internationale communiste, 
« pour dénoncer l’impérialisme colonial et pour prendre active- 
ment le parti des populations subjuguées par le capitalisme euro- 
péen dans leur lutte contre l’oppression sous toutes ses for- 
mes », et ceux qui, à la suite de Léon Blum, proclament leur fi- 
délité à l’internationalisme formel et à l’ouvriérisme de la social- 
démocratie : « Le parti ne cessera pas d’agir, déclare Léon Blum, 
comme il l’a toujours fait, en faveur des populations indigènes 
que le système capitaliste livre à la conquête, à l’exploitation et à 
l’asservissement. Mais il se refuse de confondre le mouvement 
de révolte des peuples opprimés avec la révolution prolétarien- 
ne ; il ne peut accepter une propagande qui tendrait à fausser la 
lutte de classe et à déchaîner la guerre des races, contraire à ses 
principes de fraternité et à sa volonté de paix ‘”. » Par la suite, on 
traitera les mouvements nationaux dans les colonies de réaction- 
naires et de féodaux, ce qui fondera le refus pratique de les soute- 
nir. 

Si, en adhérant aux 21 conditions de l’Internationale com- 
muniste, le P.C.F. avait accepté d’avoir en matière coloniale 
«une ligne de conduite particulièrement claire et nette“ », son 
inaction, dans ce domaine, fut dénoncée maintes fois et notam- 
ment par le Ve Congrès du Komintern (juin 1924). Après la 
période héroïque que fut pour le P.C.F. la guerre du Rif, il faut 
attendre 1930, le VIle Congrès du P.C.F. pour le voir se 
préoccuper réellement du problème colonial. Une résolution du 
Congrès exigeait que toute sous-estimation du travail colonial 
fût dénoncée et combattue comme manifestation d’opportu- 
nisme. On prônait le développement dans le parti de « l’étude 
de la position léniniste sur la question coloniale », la formation 
de cadres coloniaux, l’organisation de campagnes de masses 


47. Cité par J. ARNAULT, Procès du colonialisme, Paris, 1956, p. 200. 

48. Les 21 Conditions de l'Internationale communiste, Paris, 1922. Cf. Hélène 
CARRÈRE d'ENCAUSSE, Le P.C.F. et le Mouvement de libération nationale algérien, 
Paris, 1962. 
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contre le colonialisme français, le soutien aux mouvements 
révolutionnaires anti-impérialistes dans les colonies. 

Mais il est un élément déterminant dans l’orientation de la 
politique coloniale du P.C.F. : la place que prend la défense de 
l’'U.R.S.S. dans la stratégie internationale du mouvement com- 
muniste. L'Union soviétique, détentrice de la légitimité révolu- 
tionnaire, centre de gravité du mouvement communiste dans le 
monde, va être érigée explicitement à partir de 1928 en « fac- 
teur primordial de la révolution mondiale’ ». L’internationalis- 
me va de ce fait être défini avant tout par rapport à PU.R.S.S., 
comme un soutien à sa politique étrangère. En fonction des va- 
riations de cette dernière, on s’adressera soit exclusivement aux 
« masses laborieuses » des colonies et semi-colonies, soit exclu- 
sivement aux « nationaux réformistes » que l’on condamnait 
auparavant. 

Les tournants de la politique d’alliance dans les colonies 
réalisés au gré des nécessités diplomatiques de l’U.RSS. 
coïncideront difficilement avec les exigences locales et la possi- 
bilités d’une continuité des luttes et d’une accumulation des 
forces. L’émancipation nationale des colonies, de phase histo- 
rique nécessaire et progressive qu'elle est chez Lénine va 
tendre à ne plus être qu’un moyen tactique dont la revendi- 
cation sera modulée selon les intérêts de l’U.R.S.S., et dépendra 
des rapports de celle-ci avec les puissances coloniales. 

Cependant, il serait erroné de voir dans l’évolution du 
P.C.F. dans le domaine colonial un simple mouvement soit 
interne, soit dicté par l’U.R.SS. Ce qu'il faut relever, c’est 
que se profile à_partir-de la montée du fascisme une conjonc- 
ture nouvelle et durable jusque dans l’après-guerre : les peuples 
des métropoles coloniales courbant sous le joug les peuples 
d’Afrique, du Moyen-Orient et d'Asie vont se touver mena- 
cés eux-mêmes d’une domination impérialiste. Le caractère 
nouveau et contradictoire de la question nationale, telle qu’elle 
ressurgit dans les années 1930 dans une Europe industrielle 
en crise et en proie au fascisme, allait contraindre le 
mouvement ouvrier à des choix, à des solutions qui ne pouvaient 
simplement être puisées dans l’arsenal des politiques passées. 
Tout Íe problème réside dans les orientations prises face à cette 
conjoncture nouvelle. Le fait est qu'après avoir eu une attitude 


49. Voir le Projet de programme de l'Internationale communiste, Paris, 1928, 
p. 32. 
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de rejet violent des valeurs nationales et démocratiques, le 
P C.F. allait les endosser sous leurs formes les plus tradition- 
nelles. Les succès politiques immédiats, et notamment électo- 
raux, allaient l’ engager à poursuivre dans cette voie. 

Après le VII: Congrès du Komintern, où se trouve mise 
en avant une politique antifasciste, le P.C.F. ne conciliera 
que pendant une brève période antifascisme et l’anticolonia- 
lisme”. Contre la menace que fait peser 1’ Allemagne nazie, on 
vise avant tout à sauvegarder l'indépendance des démocraties 
européennes, et les velléités d'indépendance des pays coloniaux 
apparaissent en opposition avec cet impératif, dans la mesure où 
elles affaiblissent les positions politiques et militaires des métro- 
poles coloniales. « Si la question décisive du moment, écrit Tho- 
rez, c’est la lutte contre le fascisme, l’intérêt des peuples colo- 
niaux est dans leur union avec le peuple de France et non dans 
une attitude qui pourrait favoriser les entreprises du fascisme et 
placer par exemple l’ Algérie, la Tunisie et le Maroc sous le joug 
de Mussolini et Hitler”. » 


Jusqu'en août 1935, le mot d’ordre de « libération » ou 
d’« indépendance » des colonies et de l’ Algérie en particulier 
apparaît encore à titre d’objectif lointain”. Mais on opte, en Al- 
gérie, pour Ferhat, Abbas, partisan de l’assimilation préconisée 
par le gouvernement de Front populaire, contre le mouvement 
prolétarien de Messali Hadj, L'Etoile nord-africaine, qui reven- 
dique l'indépendance. En 1939 apparaît pour la première fois la 


¥ thèse de la « nation en formation » à propos de l’ Algérie qui 


concède pour un avenir lointain l’indépendance, mais fonde son 
refus immédiat ”. 

L'ensemble de ces éléments politiques et théoriques va subir 
une brusque interruption dans les années 39-41, durant le pacte 
germano-soviétique, mais ils resurgiront avec une force nou- 
velle, après l’attaque hitlérienne contre l’Union soviétique et 
l'entrée du P.C.F. dans la Résistance. 


Apparue d’abord comme une position tactique et liée aux 


50. Le Mouvement social, n° 78, janvier-mars 1972 ; article de Th.-A. SCHWEIT- 
ZER, « Le Parti communiste français, le Komintern et l’ Algérie dans les années 30. » 

51. THOREZ, Oeuvres, l. 3, t. XIV, p. 280. 

52. Ibid., 1. 2, t. HI, p. 74. 

53. Ibid., 1. 4, t. XVI, p. 171 ets: «Il y a une nation algérienne qui se consti- 
tue, elle aussi, dans le mélange de vingt races [...] et dont l’évolution peut être facili- 
tée, aidée, par l’effort de la République française. » 
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impératifs de la lutte antifasciste, la politique réformiste du 
P.C.F. en matière coloniale devait survivre à la chute du fascis- 
me, se transformer en stratégie définitive et se heurter de front, 


dès la fin de la guerre, à la crise de l’impérialisme colonial fran- 
çais. 
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La Seconde Guerre mondiale et les nouveaux rapports 
de forces dans le monde. — L'attitude des métropoles co- 
loniales, des U.S.A. et de l'URSS. — Les effets de la 
guerre sur l'essor des mouvements nationaux dans les co- 
lonies et pays dépendants. 


La crise de l’impérialisme colonial français n’est pas un phé- 
nomène isolé ; sés conditions se développent dans le cadre de la 
Seconde Guerre mondiale et des conséquences qui en résultent 
sur la place de l’ Europe capitaliste dans le monde ets de et sur l'initiati- 
_ve historique des peuples coloniaux. La guerre accentua le déclin 
Ka Pimpérialisme_européen dont la p période d’expansioii jūs- 
“qu’en 1914 avait fait place à la stagnation entre ies deux con- 
flits. Elle fut ainsi — l’expression s’y applique on ne peut 
mieux — une /ocomotive de l’histoire des peuples coloniaux et 
déboucha sur une crise générale du colonialisme et un large es- 

PT _sor du mouvement d’émancipation des nations opprimées. 

Les deux grandes métropoles, l’ Angleterre et la France, de 
même que la Belgique et la Hollande, sortaient du conflit mon- 
dial considérablement affaiblies. Pour les puissances coloniales 
était évidente la volonté de maintenir le statu quo, de reconqué- 
rir les positions perdues (en Asie), voire de se partager les dé- 
pouilles des vaincus (la Sarre, les colonies italiennes d’Afrique, 
les possessions japonaises du Pacifique), en se bornant à des con- 
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cessions limitées, voire purement verbales, comme elles 
l'avaient fait en 1919 sous le couvert des principes de Wilson. 
Mais cette politique se heurtait à des difficultés nouvelles. Entre 


autres, les forces dominantes de l'après-guerre, l’'U.R.S.S. et les 


U.S.A. — pour des raisons différentes —, ne cachaient pas leur 


opposition au système colonial, et l'Organisation des nations 
unies allait en porter la marque. 

Les USA qui posedi peu de colonies, étaient devenus 
le centre de gravité du monde capitaliste ; ils étaient hostiles aux 
possessions coloniales dans la mesure où celles-ci étaient les 
chasses gardées des puissances européennes, des marchés proté-. 
gés, des barrières àla libre circulation des marchandises et des 
Capitaux américains . Les Etats-Unis voyaient dans la fin d’une 
domination politique directe sur les vastes territoires d’Asie, 
d’Afrique et du Moyen-Orient la possibilité d’évincer les an- 
ciennes métropoles coloniales et de réaliser leurs propres ambi- 
tions impériälistés"at moyen de leur prépondérance économi- 
que: 

Dès 1941, la charte de l’ Atlantique avait proclamé le droit 
pour chaque peuple de choisir sa forme de gouvernement (se/f- 
determination). Les Etats-Unis demandaient l’ « autonomie des 

peuples soumis » et une « organisation internationale s’occu- 
pant des colonies jusqu’à leur indépendance ». Mais, à partir de 
1944, à la fois pour garder un contrôle absolu sur les bases du 
Pacifique et réaliser un compromis avec les impérialismes euro- 
péens, Roosevelt opéra un retrait de taille par rapport à ses décla- 
rations antérieures. À Yalta, il n’envisageait la tutelle interna- 
tionale qu’à l’égard des vieux mandats de la S.D.N. des territoi- 
res pris à l'Italie et au Japon et des « territoires qui seraient mis 
sous ce régime par leur maître colonial ». L'attribution de la zo- 
ne du Sud-Est asiatique au commandement militaire britannique 
permettra à l’ Angleterre, à la France et aux Pays-Bas de revenir 
en force dans leurs anciennes possessions. 

La charte de San Francisco, en juin 1945, reconnaissait 
l’existence de fait de « territoires non autonomes », même si elle 
engageait les signataires à « tenir compte des aspirations politi- 
ques des populations » et à les « aider dans le développement 





1. Le 17 octobre 1943, Summer Welles écrivait dans le New York Times : «Il 
faut abattre les vieilles barrières qui empêchent la circulation des produits à travers 
la terre. » 
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progressif de leurs libres institutions politiques ». Dans l’immé- 
diat, le système colonial n’était pas mis en question . 


L’U.R.S.S., par sa naissance et par son rôle dans la JITe Inter- 
nationale, avait constitué à la fois un exemple et un appui pour 
les pays coloniaux. La révolution d'Octobre n'avait pas été seu- 
lement la première victoire du socialisme. La destruction des 
fondements de l’empire tsariste, étouffoir des nationalités, en fai- 
sait une victoire anti-impérialiste sans précédent dans l’histoire. 
Le pouvoir des soviets avait apporté aux peuples autrefois opprfi- 
més par le tsarisme le droit de disposer d'eux-mêmes, légalité 
politique et la liberté culturelle ; il avait édifié un Etat multina- 
tional, une Union des Républiques socialistes soviétiques — non 
sans tensions et inégalités. 

Bien que la Russie affirmât progressivement et surtout après 
la Seconde Guerre mondiale une écrasante prépondérance au 
sein de l’U.R.S.S., il restait, par exemple, que, à l’époque où la 
France tentait d’assimiler les Algériens en étouffant la langue 
arabe devenue « langue étrangère », ce qui apparaissait aux 
communistes algériens, c’est qu’en U.R.S.S. les peuples musul- 
mans (Tchetchènes, Inghouches, Balkans, Karatchays, Tcher- 
kesses-Circasiens) avaient été dotés de langues littéraires natio- 
nales remplaçant les dialectes et leurs territoires, érigés, dès 
1922, en régions autonomes et transformés, en 1936, en Ré- 
publiques socialistes soviétiques autonomes. 

Enfin, l’'U.R.S.S. avait battu lors de la guerre civile les ar- 
mées d’intervention anglo-françaises et sauvegardait son indé- 
pendance malgré l’encerclement capitaliste. Son exemple renfor- 
çait l’idée selon laquelle, si inébranlable que paraissait la domi- 
nation des pa s.impérialistes, s'affranchir de leur joug était pra- 
tiquement réalisable 

usqu’à l’arrivée d'Hitler au pouvoir, le soutien aux mou- 
vements de libération nationale n’était pas en contradiction, 
dans l’ensemble, avec les impératifs de la défense de l’U.RSS. 





2. Dans le contexte de la guerre froide naissante, les Etats-Unis appuyèrent, dès 
le lendemain de la guerre, l’intransigeance des puissances coloniales face à certains 
mouvements d'indépendance, en particulier dans le cas de l’Indochine. Ils « conseil- 
lèrent » à la France, en avril 1946, « une politique de fermeté en Indochine » (télé- 
gramme de l’agence France-Presse de Lake-Success du 12 avril 1946). Et, dès le 2 
septembre 1945, signant avec Leclerc l’acte de capitulation du Japon, le général 
MacArthur avait conseillé à celui-ci : « Amenez des troupes, encore plus de trou- 


pes, autant que vous pouvez » (d’après P. DEVILLERS, Histoire du Vietnam, Paris, 
1952, p. 150). 
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Au contraire, les puissances anglaise et française qui menaçaient 
l’Union soviétique étaient précisément les deux plus grandes 
métropoles coloniales du monde. Les mouvements nationaux 
Contribuaient à affaiblir ces dernières, et ainsi à dégager l’étau 
qu1 enserrait l’Union soviétique. 

7 La situation se modifia avec le triomphe du nazisme ; la me- 
nace se déplaçait. L'U.R: «S.S. entreprit de réaliser une alliance 
avec les démocraties capitalistes et modéra son anticolonialisme. 
Après l’interméde du pacte germano-soviétique, durant toute la 
guerre l’U.R.S.S. prêcha l’union contre le nazisme et, subordon- 
nant tout à cette union, désavoua l’action des nationalistes aux 
colonies. 

Pourtant, malgré cette politique officielle de « non- 
ingérence dans les affaires des Alliés », son histoire et sa résis- 
tance apparurent comme un défi aux formes les plus barbares et 
les plus racistes ’impérialisme. C’est ce qui explique 
qu après la victoire de Stalingrad PU.R.S.S. allait — spontané- 
ment — jouir d’un grand prestige dans certains pays africains’. 
Ce fut le cas notamment de l’Egypte, soumise à une présence 
militaire britannique. 

En Afrique du Nord, les autorités gaullistes, dans le cadre de 
la solidarité alliée, autorisèrent, à partir de l’été 43, une large in- 
formation sur l’alliée soviétique — sujet jusque-là tabou. La pro- 
pagande — essentiellement sur les succès militaires — alimen- 
tait de fait la critique d’un colonialisme dont les sympathies pro- 
nazies étaient notoires. 

Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, les relations 
avec les Etats-Unis devenaient le problème central, en fonction 
duquel s’ordonnait tout le reste. La situation en Europe et le 
contrôle de l’Europe centrale étaient au centre des préoccupa- 
tions de la politique étrangère soviétique. 

On affichait des sympathies à l’égard des mouvements 
d’émancipation coloniale”. Mieux, à la Conférence de San Fran- 


3, M. CORNEVIN, Histoire de l'Afrique contemporaine, Paris, 1972, t. Il, p. 59. 

å. La revue Bolchevik (n° 22, novembre 1945) écrivait : « Les événements des 
derniers mois en Inde, Syrie, Egypte, Birmanie, les soulèvements dans les possessions 
coloniales hollandaises (Indonésie) et françaises (Indochine) rappellent au monde assez 
clairement que, derrière les gouvernements des grandes puissances intéressées au 
sort des colonies, il y a des populations de plusieurs millions d'hommes, dans ces 
mêmes colonies, qui ne sont pas assez intéressées à la définition de leur propre des- 
tun. » 

Un autre facteur dans la question coloniale, ajoutait la revue théorique du 
P.C.U.S., c'était qu’un grand pays tel que l'U.R.S.S. soutenait, « d'une manière 
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cisco, qui aboutit à la signature de la charte des Nations unies 

(26 juin 1945), la délégation soviétique insistera avec force et 

obtiendra l'introduction du concept d’« indépendance », au lieu 

de la vague notion de « self-government » ; elle sera aussi.en 
V grande partie à l’origine de la rédaction de l’article I de la charte, 

établissant « le respect du principe de l’égalité des droits des 
peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes ». 

Cependant, l’U.R.S.S. ne rejetait pas sa participation à un 
régime de tutelle des colonies’. La charte des Nations unies 
avait admis dans ses articles un régime de trustship, à la manière 
des mandats de la S.D.N. quoique les déclarations d'intention en 
fussent différentes. L'U.R.S.S. demandait l’application d’un ré- 
gime international de tutelle aux colonies de la seule métropole à 
figurer dans le camp des vaincus, à savoir l’Italie®, de même qu’à 
propos des colonies italiennes, et au vu des ambitions britanni- 
ques, l’U.R.S.S. opta finalement à l’O.N.U. pour le retour de la 
tutelle italienne sur la Somalie, 1’ Erythrée et la Libye. 


j 


A ] tant de l'empire colonial français que de la France elle-même. 


Tep Re Re ange 


meurent sous tutelte française, plutôt que de risquer de renforcer 
l'impérelisme américain. Ainsi la République démocratique du 
Vietnam, fondée à la suite d’une insurrection, en août 1945, et 
dirigée pourtant par des communistes, ne fut pas reconnue par 
PU.R.S.S. Par contre, dans la mesure où se trouvaient en cause 
les visées britanniques sur le Moyen-Orient, le délégué soviéti- 
que, Vichinsky, à la tribune de l’O.N.U. — prenant d’ailleurs le 
contrepied des positions du P.C.F. —, défendit la revendication 
d'indépendance des gouvernements syrien et libanais qui exi- 
geaient le retrait des troupes anglaises et françaises de leurs pays. 

Ces objectifs de la politique extérieure soviétique sont d’une 
importance d'autant plus grande pour notre étude qu’ils eurent 
une influence déterminante dans le mouvement communiste en 


conséquente, le droit des nations, grandes et petites, à l’autodétermination, à la liber- 
té et à l’indépendance ». 

5. Temps nouveaux, 15 décembre 1945. La Grande-Bretagne, quant à elle, ré- 
clamait soit une tutelle anglaise, soit l’indépendance sous la souveraineté des diri- 
geants arabes qui étaient ses clients ; son objectif était d’y conserver des bases mili- 
taires. En 1948, les Américains construisirent près de Tripoli une base de chasseurs 
et de bombardiers dont le rayon d’action plaçait Moscou et l’Oural à leur portée. 

6. Sur les différents projets concernant les colonies italiennes et la position de 
l'URSS. à la Conférence de Paris : mise en tutelle conjointement par une des gran- 
des puissances alliées et l’Italie, voir le Troud du 1 mai 1946. 
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France et s’inscrivirent en filigrane dans toute sa stratégie. Mais 

on ne peut comprendre la crise de l’impérialisme colonial sans 
étudier les transformations opérées dans les peuples coloniaux. 

Le facteur décisif de cette crise, ce fut la participation directe ou 
indirecte, forcée ou volontaire, des populations dépendantes IG 
dans le conflit. Et ce facteur intervenait sur un terrain historique 
déterminé. 

La conquête coloniale au XIXe siècle s’était heurtée à des ré- 
sistances : luttes armées sous la direction des féodaux, soulève- 
ments paysans ; le début du XX: siècle avait vu la naissance de 
mouvements plus larges et plus profonds. La bourgeoisie indigè- 
ne des pays occidentaux, disposant de liaisons et de moyens fi- 
nancCiers, avait alors généralement pris la tête de la résistance à À 
l’oppression féodale et coloniale. 

Tournée vers l’avenir et non plus vers le passé précolonial, 
cette direction bourgeoise des mouvements nationaux trouvait 
son expression dans le Congrès national indien (fondé en 1885), 
le Mouvement national de Zagloul Pacha en Egypte, le parti 
Jeune Turc de Kemal Ataturk en Turquie (1908), le mouve- 
ment Jeune Chine de Sun Yat-sen, le parti des Jeunes Tunisiens 
(1907). 

En Iran (1905 à 1911), en Turquie (1908), en Chine 
(1911), en Inde (1905 à 1908), au Mexique (1910 à 1917) 
éclataient des mouvements insurrectionnels’. Mais ces derniers 
ne purent vaincre : l’entente entre les métropoles impérialistes 
pour préserver sous le joug les peuples coloniaux et dépendants, 
la réserve des bourgeoisies indigènes à l’égard de la paysannerie 
dressaient les limites de ces tentatives. 

Dans la répartition des colonies et des zones d'influence, les 
rivalités entre puissances impérialistes et la transformation du 
rapport des forces entre elles conduisirent à la guerre de 1914- | ; 
1918 où les peuptés coloniaux sont enrôlés dans les usines et sur KÑ 
les fronts militaires. Les métropoles, afin de stimuler la participa- 
tion des colonies à la guerre, furent parfois contraintes de s’en- 
gager à dépasser le système colonial. L'Egypte et l’Inde se voient 

_ainsi promettre l’indépendance. Le principe du « droit des peu- 
ples à disposer d'eux-mêmes » proclamé par le président Wilson 
à propos des nations d'Europe centrale est repris à leur compte 
par les peuples coloniaux. 


7. J. ARNAULT, Procès du colonialisme, p. 130. 
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L’effondrement de l’empire tsariste, le défi de la révolution 
d'Octobre aux puissances impérialistes retentirent comme un 
coup de tonnerre dans l'Orient, puis progressivement dans len- 
semble du monde colonial, propageant les idées léninistes, l'ex- 
périence de la lutte et des formes d'organisation soviétiques, ap- 
puyant sur la mobilisation des masses paysannes dans les colo- 
nies, donnant au combat anti-impérialiste une vision plus ample 
et une tournure plus radicale, contestant enfin à la bourgeoisie, 
au nom du prolétariat, la direction des mouvements nationaux. 

Lors de la Seconde Guerre mondiale, l’écho de la révolution 
d'Octobre contribua à ce que, à la différence de 1914-1918, des 
mouvements populaires de plusieurs pays coloniaux participent 
d'eux-mêmes à une guerre antifasciste qui coïncidait avec le 
combat contre leur oppresseur du moment. En Chine, au Viet- 
nam, en Malaisie, aux Philippines, des armées populaires sous la 
direction des partis communistes prirent part à la guerre contre 
l'impérialisme japonais. 

La guerre se déroula réellement à l'échelle mondiale : les 
champs de bataille couvrirent une étendue autrement grande 
qu’en 14-18. Ces conflits armés, utilisant des moyens de des- 
truction inimaginables, soumirent à rude épreuve les idées et les 
conceptions du monde traditionnelles des colonisés (comme 
d’ailleurs des Occidentaux). Les peuples coloniaux furent mis à 
contribution, bon gré mal gré, dans la guerre, comme combat- 
tants et comme civils. Aux nombreux indigènes embrigadés 
dans les armées alliées furent imposées de gigantesques migra- 
tions. Celles-ci permirent de faire des rapprochements édifiants, 
de vérifier sur place la médiocrité de leur niveau de vie, comparé 


à celui-des-populations_avec lesquelles 1ls prenaient un contact 





forcé. Ces comparaisons provoquaient une indignation d’autant 


plus vive que l’exploitation des richesses coloniales était faite par 


te 


Les populations furent embauchées pour exécuter dans leur 
territoire de grands travaux du génie militaire pour les grandes 
armées modernes. Elles construisirent des ports, des aérodro- 
mes, des routes, des chemins de fer. Elles furent arrachées au 
troc et à l’économie fermée pour être projetées sur le marché du 
travail et intégrées à l’économie marchande. Ces bouleverse- 


des étrangers et au profit de Ces derniers : 


8. Arthur WAUTERS, Le Communisme et la Décolonisation, mémoire de l’Institut 
royal colonial belge, Bruxelles, 1954, p. 6. 
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ments économiques et sociaux ne pouvaient manquer de déve- 
lopper et d’aiguiser la conscience nationale des colonisés. 

Enfin, comme le perçoit lucidement l’auteur d’un mémoire 
présenté en 1945 à l’Institut royal colonial belge, « le fait qu’on 
a eu besoin d’eux a fait naître chez eux la conscience de leur va- 
leur. Et peut-être, à leur insu, l’idée de se faire récompenser a 
surgi dans leur esprit. Pour eux, il n’y a qu’une récompense 
concevable : c’est l’indépendance et la liberté. C’est pourquoi le 
nationalisme des peuples de couleur est devenu plus virulent’ ». 

Comme lors de la Première Guerre mondiale et en réponse, 
en partie, à la démagogie fasciste, les promesses des démocraties 
impérialistes qui avaient enrôlé les peuples coloniaux à leurs cô- 
tés n’avaient pas manqué. Mais, plus que les promesses dispen- 
sées, ce qui importe c’est que la guerre fit apparaître aux yeux 
des colonisés la faiblesse des métropoles impériales : l’ Angleter- 
re, la France, les Pays-Bas ne purent empêcher l’invasion de 
leurs sphères d’influence ; l’ Allemagne et l’Italie étaient venues 
aux portes de l’Egypte et le Japon avait occupé, sans résistance 
notable des métropoles, les colonies françaises, anglaises et hol- 
landaises du Pacifique”. 

L'ensemble des transformations opérées au travers de la 
guerre ne jouaient pas dans le même sens. Ainsi, l’intervention 
des U.S.A. dans le monde en tant que puissance libérale et « dé- 
colonisatrice » contribuait à faire contrepoids à PU.R.S.S. et à 
neutraliser son anticolonialisme traditionnel. Inversement, les 
U.S.A. mirent en sourdine leur volonté de libérer les territoires 
coloniaux de la mainmise européenne, en fonction de la politique 
du containment — d’ailleurs leur emprise sur l’Europe allait 
permettre aux marchandises et aux capitaux américains de forcer 
indirectement les portes des empires coloniaux. Il n’en reste pas 
moins qu’au lendemain du conflit mondial la modification des 
rapports de forces entre les métropoles et les peuples coloniaux, 
l’essor des mouvements nationaux rendaient critique le main- 
tien de l’ancien ordre colonial. 


9. A. WAUTERS, La Nouvelle Politique coloniale, Bruxelles, 1945, p. 5 et 6. 
10. J. ARNAULT, Procès du colonialisme, p. 144. 
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La guerre et la revalorisation de l'empire colonial 
français. — La Conférence de Brazzaville. — La « mise en 
valeur » des territoires coloniaux. — La politique coloniale 
du P.C.F. durant la guerre. — Les propositions de 1944 
au gouvernement provisoire. — Les réformes coloniales. 
— La conversion du patriotisme résistant. 


Comprenant l’Indochine, l’ Algérie, le Maroc, la Tunisie, 
l’ Afrique occidentale (A.O.F.) et l’ Afrique équatoriale (A.E.F.) 
— immense territoire qui allait du Congo au Sénégal —, avec 
Madagascar, Djibouti, les cinq comptoirs de l’Inde, la Syrie et le 
Liban, les établissements français du Pacifique, les Antilles, la 
Guyane, la Réunion et Saint-Pierre-et-Miquelon, l'empire colo- 
nial français d’avant 1939 était au sommet de sa puissance. Il 
s’étendait sur 13 millions de kilomètres carrés et comptait 110 
millions d’habitants ; la métropole ne représentait dans cet en- 
semble que 500 000 kilomètres carrés peuplés de 42 millions 
d’habitants. Il formait une mosaïque extraordinairement diversi- 
fiée quant à la position géographique et à la taille des territoires 
coloniaux, quant aux formes de civilisation et aux peuples qui le 
composaient, quant aux statuts juridiques qui les régissaient. Les 
populations des colonies étaient généralement soumises à un ré- 
gime de décrets édictés par le gouvernement français, le droit de 
vote était l’apanage d’une infime minorité, un Code pénal parti- 
culier, plus sévère, était réservé aux autochtones. 
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Issue de la même paternité que l’empire colonial, à savoir 
celle de Jules Ferry, l’école laïque avait élevé les Français dans 
l’idée que «les colonies », « l’empire » constituaient pour la 
France une source de puissance, de richesses, que la métropole, 
fidèle à ses idéaux, y accomplissait une « mission civilisatrice » 
et que, dans l’ensemble, les indigènes étaient heureux et hono- 
rés d’être « éduqués » par la France et de voir flotter sur leurs 
terres le drapeau tricolore. 

Certes, il y avait bien çà et là de déplorables manifestations 
de nationalisme, absurdes puisque les indigènes étaient incapa- 
bles de se gouverner eux-mêmes, révoltantes car elles témoi- 
gnaient d’une incompréhensible ingratitude. L’explication, heu- 
reusement, en était toute simple : les complots de l’étranger, no- 
tamment des Soviétiques, de l’Italie, du Japon et de la « perfide 
Albion ». 

Les manuels scolaires transmettaient consciencieusement 
ces mythes : « Nous ne nous rendrons jamais assez compte que 
la France n’est pas une nation moyenne de 42 millions d’habi- 
tants, mais un grand empire de 106 millions d'habitants‘. » 
« Notre commerce extérieur est sauvé depuis la crise par notre 
empire colonial”. » Les moindres réformes, telles que l’égalité 
individuelle, l’accession par étapes à la citoyenneté française, ap- 
paraissaient comme inutiles ou dangereuses. 

La guerre de 1939, et en particulier la défaite de la France, 
vint en même temps renforcer l’importance attachée aux colo- 
nies et ébranler les assises de la domination traditionnelle. Les 
stratégies politiques qui rivalisaient dans la bourgeoisie française 
admettaient toutes que le principal espoir de survivre comme 
grande puissance reposait sur le maintien de l’intégrité de l’em- 
pire. Tel fut l’objet de divers accords ou conversations entre de 
Gaulle et Churchill, dès juin 1940, entre le général Giraud et 
Robert Murphy le 2 novembre 1942, mais aussi entre Darlan, 
Hitler et Abetz en mai 1941. (Ces dernières conversations ten- 
daient à conserver à la France non la totalité de l'empire, mais 
des territoires équivalents.) 

Il est frappant de noter que le choix des « territoires d’outre- 


1. DUROSELLE, Colloque des 31 mars et 1° avril 1962 sur la politique des puissan- 
ces devant la décolonisation, dactylographié, p. 241. 

2. Etienne BARON, La France et ses colonies, classe de 1", Paris, 1938 ; cité par 
DUROSELLE, Colloque... p. 241. 

3. Ibid. 
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mer » pour Vichy ou pour Londres — qui divisait l'empire en 
deux blocs — ne s’expliquait point par une différence d’idéal po- 
litique. Il fut tranché en dehors des populations indigènes, et ni 
Pétain ni de Gaulle ne cherchèrent à les gagner par la promesse 
de réformes politiques ou sociales. Avec l’évolution du conflit 
mondial, les exigences de l’ Allemagne et de l'Italie et le débar- 
quement anglo-américain en Afrique du Nord, la stratégie gaul- 
liste se révéla seule capable de préserver l’autorité française dans 
les colonies. 

Par ailleurs, c’était avant tout grâce au ralliement progressif 
des possessions françaises que de Gaulle à Londres, puis le 
C.F.L.N. (Comité français de libération nationale) à Alger, 
avaient pu prétendre représenter la « France libre » et mener 
une action indépendante. Dès août 1940, le gouverneur Eboué, 
en rattachant le Tchad à la France libre, avait donné à celle-ci un 
point d’appui et sa première assise territoriale, sans laquelle de 
Gaulle et ses fidèles risquaient d’être considérés comme de sim- 
ples émigrés. A la fin 1942, au moment où Stalingrad marquait 
le tournant de la guerre, l’empire (moins l’Indochine) s’était 
rangé derrière les Français de Londres. Le 18 juin 1943, de 
Gaulle saluait « l’empire, l’empire fidèle, base de départ pour le 
redressement du pays“ ». 

Les événements semblaient démontrer la nécessité de vastes 
espaces extra-européens ; ceux-ci permettaient à la France libre 
de se considérer au même rang que la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis et l’U.R.S.S. : « La main-d'œuvre et la production de 
son empire avait placé la France, même privée du territoire mé- 
tropolitain, parmi les quatre grandes puissances en guerre contre 
l’ Allemagne”. » 

Dans les faits, l’empire était largement mis à contribution : le 
rattachement à la France libre et le changement du personnel 
dans les hautes sphères administratives qui s’ensuivit n’amélio- 
rèrent pas la condition des colonisés*. L’effort de guerre réclamé 


4. « Depuis 1940, le monde étonné a pu voir notre empire se porter au secours 
de la mère patrie, écrit le général Leclerc en 1945. Cet empire a été le théâtre des 
premières victoires de notre force renaissante. [...] Ses ressources nous ont permis de 
reconstituer l'embryon de l’armée française » (préface à l’ouvrage d'Emile DEHON, 
La Nouvelle Politique coloniale de la France, Paris, 1945, p. 5). 

5. L'Effort de la France, ouvrage de France Forever (le Comité de la France com- 
battante aux Etats-Unis), Editions de la Maison française, 1945, p. 22. 

6. Au moment du débarquement allié, le voyageur qui arrivait en Afrique du 
Nord était frappé par l'extrême dénuement et la servitude des masses indigènes. « Ici 
des Kabyles envoyés casser des cailloux au transsaharien pour n'être pas venus faire 
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aux peuples de l’empire, fortement accentué en 1943, se renfor- 
ça considérablement. Il s’appuyait entièrement sur les structures 
coloniales et utilisait souvent des méthodes féodales’. Systèmes 
de réquisition des corps gras, du cacao, du café, du coton, du riz, 
du maïs en Afrique occidentale française — destinés au ravitail- 
lement des troupes en Afrique du Nord ; « recrutement admi- 
nistratif » de travailleurs pour les travaux publics ; contributions 
« volontaires » en travail ou en nature pour la libération de la 
métropole ; « versements volontaires » en argent (150 millions 
de francs récoltés à Madagascar en 1943). 

En Afrique noire, l’accroissement rapide de la production 
pour satisfaire à la fois les besoins militaires des Alliés et les be- 
soins de devises de la France libre (l’exportation de la gomme 
pour toute l’ Afrique française, y compris Madagascar, passe de 
3 135 tonnes en 1931 à 11 450 en 1944) se fit au moyen d’une 
intensification du travail forcé. Le temps de travail forcé pour les 
Malgaches passa de dix à trente journées par an. Au Cameroun, 
les plantations, les exploitations minières, les chantiers de tra- 
vaux publics ne fonctionnaient qu’au moyen du recrutement au- 
toritaire des Africains. À la réquisition civile des hommes vint 
s’ajouter celle des produits effectuée par des fonctionnaires « qui 
veulent racheter sur le dos des Africains leur trop longue fidélité 
à Vichy‘ ». En février 1944 étaient créés les offices du bois en 
Afrique équatoriale française, du riz à Madagascar. La formation 
de ce dernier eut pour conséquence de rendre introuvable, sauf 
au marché noir, l’aliment de base des Malgaches. 

Il y eut plusieurs révoltes mal connues : du 28 novembre au 
1er décembre 1944, des tirailleurs rapatriés se mutinaient à Tia- 
roye, au Sénégal. La troupe rétablit l’ordre, laissant derrière elle 
quarante morts et autant de blessés. 

Enfin, la contribution militaire des colonisés était considé- 
rable. En 14-18, puis en 1939, les colonies avaient déjà servi de 
réserves d'hommes à l’armée française. Le C.F.L.N., puis le 


la vendange avec autant de diligence qu’on le demandait. Là, des Arabes emprison- 
nés pour avoir demandé une augmentation au colon qui ne leur donnait que 15 ou 
20 F pour douze heures de travail à la culture. Un peu plus loin, des fellahs tués à 
coups de füsil pour avoir volé une grappe de raisins sur le terrain des Pères blancs » 
(Chronique de la Résistance, novembre 1942). 

7. Par exemple, lorsque le gouvernement provisoire ouvrit la souscription du 
« milliard pour la Libération », celle-ci fut organisée par les autorités locales comme 
un impôt auquel les fellahs furent soumis. 

8. Cahiers internationaux (janvier 1950, n° 13), article de Pierre STIBBE, « Le 
Grand Réveil de l’ Afrique ». 
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gouvernement provisoire y puiseront largement à leur tour ; à 
la Libération, les Forces françaises libres étaient composées pour 
les trois cinquièmes de troupes coloniales. 28 000 Malgaches 
furent recrutés en 1943. En 1944, Algérie, Tunisie et Maroc 
avaient fourni 291 000 « musulmans », dont 134 000 Alpé- 
riens, 131 000 Marocains, 26 000 Tunisiens. En août 1945, 
60 000 Africains d’Afrique occidentale française avaient parti- 
cipé aux opérations militaires en Afrique du Nord, en Italie et en 
France. Ce fut loin d’être une mobilisation volontaire. La France 
libre recrutera les colonisés au moyen, le plus souvent, de l’en- 
rôlement forcé. 

Nombre de soldats colonisés espéraient, en échange de leurs 
sacrifices, de leur contribution à la libération de la France et à 
l’écrasement du fascisme, recevoir le droit à une vie libre. 
L’après-guerre fut, pour eux, le temps des désillusions ; mais ils 
avaient acquis une expérience récente du combat et des armes. 

Le C.F.L.N. s'était fixé comme tâche prioritaire de restaurer 
l'unité et l’intégrité de l’« empire »”. Cependant, sous la pres- 
sion des circonstances et des revendications, il était contraint de 
faire des concessions, au moins verbales. En 1941, il avait dû re- 
connaître la souveraineté de la Syrie et du Liban (dont le mandat 
de la S.D.N. confié à la France, expirait en 1939). En novembre 
1943, le général Catroux, alors gouverneur général de l’Alpgé- 
rie, allait jusqu’à annoncer : « L’ère des dominations coloniales 
est close. » Les discours de de Gaulle à Tunis et à Constantine, 
en juin et octobre 1943, la déclaration du C.F.L.N. sur l’Indo- 
chine (décembre 1943) reprenaient un même thème : il s’agis- 
sait toujours, au mieux, de libéraliser les institutions et le statut 
politique des colonies — et seulement « au lendemain du con- 
flit ». Plus directement, on visait à stimuler le moral des troupes 


9. Les documents officiels éclairent sur certaines méthodes employées à cet effet 
et illustrent la volonté d'assurer, avant tout, la continuité. Par exemple, l’un des pre- 
miers soucis du C.F.L.N. en A.O.F. fut d’y rétablir « les lois républicaines », mais, 
« afin d'éviter des perturbations qui auraient pu être provoquées par la disparition 
soudaine et totale des lois du gouvernement de Vichy », une « commission de valida- 
tion spéciale » fut créée « pour en maintenir un certain nombre » (ministère de l’In- 
formation, Notes documentaires et études, Série coloniale, VII, 1945). Hormis quel- 
ques exemples d'épuration au sommet, l’administration précédente restait en place. 
Liés aux grands colons, les groupes politiques vichystes (du type la « légion des com- 
battants ») ne furent pas inquiétés. Les vingt-sept députés du P.C.F. emprisonnés à 
Alger sous Pétain furent libérés seulement le 5 février 1943, plusieurs mois après le 
débarquement allié en Afrique du Nord, tandis que les nationalistes algériens étaient 
maintenus en prison. 


48 


Perspectives pour ur empire 


coloniales ; en particulier, pendant la campagne d’Italie, on ac- 
corda la citoyenneté française à 60 000 Algériens — ce qui re- 
présentait un nombre inférieur à ceux engagés dans l’armée. 


La France libre contrôlait la plus grande part de l’ empire co- 
lonial lorsque furent définies pour la première fois, lors de la 
Conférence de Brazzaville organisée début 1944, des orienta- 
tions nettes pour l'après-guerre en matière coloniale. Ouverte 
par le général de Gaulle, sous la présidence de René Pleven, 
commissaire aux colonies, cette réunion de hauts fonctionnaires 
français, sans la participation d’aucun représentant des popula- 
tions coloniales, visait avant tout à faire pièce aux visées améri- 
caines, en affirmant l’intangibilité du « bloc français de l’empi- 
re ». 

La conférence posait au préalable de ses travaux le principe 
suivant : « Les faits de l’œuvre de civilisation accomplie par la 
France dans les colonies ÉCARTENT TOUTE IDÉE D’'AUTONO- 
MIE, TOUTE POSSIBILITÉ D'ÉVOLUTION HORS DU BLOC FRAN- 
ÇAIS DE L'EMPIRE; LA CONSTITUTION MÊME LOINTAINE, DE 
SELF-GOVERNMENTS EST À ÉCARTER”. » 

Le programme général débutait ainsi, sans aucune équivo- 
que : « On veut que le pouvoir politique de la France s’exerce 
avec précision et rigueur sur toutes les terres de son empire. » 
Cependant, pour contrecarrer le jeu des Etats-Unis, la conféren- 
ce se voyait tenue de promettre : l’abolition du travail forcé 
— en proposant toutefois l'institution d’un service obligatoire 
du travail pendant un an —, la création d’associations profes- 
sionnelles, le développement de l’enseignement, l’ouverture de 
plus en plus large des emplois administratifs, l’assistance médi- 
cale ; en termes vagues et dans des délais indéterminés était ad- 
mise la participation progressive des peuples coloniaux à la ges- 
tion de leurs propres affaires. | 

Le respect sacro-saint de l’ordre colonial, la sauvegarde de 
l'empire étaient les conditions indispensables pour demeurer 
une grande puissance : telle était la pensée directrice de la bour- 
geoisie française. En même temps, en reprenant un projet dont 
Albert Sarrault, ministre des Colonies en 1921, fut l’initiateur 
au lendemain de la Première Guerre mondiale, on préconisait 
l’industrialisation des territoires coloniaux afin d’utiliser au 
mieux « les richesses naturelles et humaines encore inexploitées 
de ses colonies ». 


10. En majuscules dans la brochure éditée à Alger en avril 1944. 
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Pour comprendre le sens de cette orientation, il faut rappeler 
que l’impérialisme français était resté fidèle à l’esprit du vieux 
pacte colonial, conformément auquel les colonies restaient des 
réservoirs de matières premières, industrielles ou alimentaires, 
et des marchés garantis par une frontière douanière pour les pro- 
duits fabriqués de la métropole. 

Le capitalisme français, afin d’éviter la concurrence, s'était 
opposé à l’industrialisation des colonies, et les cultures vivrières 

À elles-mêmes étaient négligées au profit de cultures d’exporta- 
tion, plus immédiatement rentables aux grandes compagnies de 
commerce. Si, de 1920 à 1929, les exportations de la métropole 
vers les colonies avaient été supérieures aux importations, phé- 
nomène dû en partie à un accroissement des investissements de 
capitaux français, de 1930 à la guerre, un déficit croissant s'était 
substitué à cet excédent par suite du ralentissement des exporta- 
tions de capitaux et du resserrement du pacte colonial. La guerre 
avait fait apparaître les conséquences de cette évolution, la rup- 
ture des échanges avec la métropole était suivie d’une pénurie à 
peu près générale en biens de consommation essentiels et inter- 
disait l’entretien ou le renouvellement des faibles équipements 
existants. 

Dès avant la libération, la France libre et la Résistance 
étaient unanimes à condamner l’archaïsme et le malthusianisme 
du capitalisme français, dans la métropole comme dans les colo- 
nies'!. Condamnation dans laquelle le modernisme l’emportera 
vite sur l’anticapitalisme. En même temps, une réorientation de 
l’exportation des capitaux vers l’empire colonial se révélait 
d’autant plus nécessaire que l’Europe de l’Est, sphère essen- 
tielle d’investissements entre les deux guerres, allait se fermer 
à l intervention du capitalisme français. 

C’est au moins autant au nom d’impératifs de puissance 
qu’au nom d’impératifs économiques, afin de faire face aux me- 
naces de désagrégation de l’empire et d’en souder l’unité, que la 
France libre, puis le gouvernement provisoire, préconiseront la 
mise en valeur des richesses coloniales. Les premières lignes 
d’un ouvrage publié en 1945, consacré à la nouvelle politique 
coloniale de la France, sont caractéristiques : « La France, lit-on 
dans les livres, a 42 millions d’habitants ; à côté des colosses qui 


11. Voir la critique de la politique coloniale française d’avant 1939 dans le pre- 
mier rapport de la commission de Modernisation des territoires d’outre-mer (janvier 


1948), 
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en ont près de 150 ou de 200 millions, comme les Etats-Unis ou 
la Russie, elle n’est que la plus grande des petites nations ; mais, 
si l’on compte, avec la métropole, ce que l’on appelait jadis les 
colonies, la France a près de 110 millions d’âmes, elle est la plus 
petite des grandes nations, mais c’est une grande nation‘? » De 
Gaulle écrira dans ses Mémoires : « La mise en valeur des terri- 
toires de l’Union française devient une des chances principales 
et, peut-être, suprêmes de la France”. » Avec la loi du 30 avril 
1946, l’État prendra à sa charge les investissements dans les co- 
lonies, en créant le Fonds d’investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d’outre-mer 
(F.I.D.E.S.). 

Le Comité de l’empire français, qui groupait la quasi-totalité 
des entreprises coloniales, ou dont les intérêts dépendaient direc- 
tement des colonies, apportait, en octobre 1944, son soutien aux 
propositions de la Conférence de Brazzaville”. A la même épo- 
que, le Comité central du P.C.F. les approuvait aussi comme in- 
diquant « une tendance positive” ». 


Le P.C.F. avait rompu avec l’anticolonialisme d’avant 1936 
ou de la période 1939-1941. En 1940, il écrivait que « la guer- 
re impérialiste mettait en lumière l’acharnement des deux côtés 
pour s’emparer des colonies, comme si les peuples coloniaux 
étaient un vulgaire bétail  ». Il réclamait « pour tous les peuples 
coloniaux le droit à disposer d’eux-mêmes ‘” ». Cependant, de- 
vant les dangers d’une collaboration Hitler-Pétain, d’une part, 
et la montée du sentiment national en France, d’autre part, le 
P.C.F. modifia progressivement ses positions : il reprochait au 
maréchal de « ne s’être pas opposé à la pénétration japonaise en 
Indochine, la grande colonie française d’Extrême-Orient », et 
d’avoir voulu « livrer la Syrie aux Allemands” ». 


12. E. DEHON, ouvrage cité, p. 9. 

13. T. I, p. 116. 

14. Lettre à Pleven, ministre des Colonies. Le C.E.F. avait été constitué en 1942 
par la fusion des trois grands groupements coloniaux : Union coloniale française, Co- 
mité de l’Indochine et Institut colonial français (voir L’Action du Comité de l'empire 
français (octobre 4d-mars 46), Paris, 1946). 

15. Au service de la renaissance française, p. 105 : « La future Constituante aura 
à mettre en application une solution des problèmes courageuse et franche ; pour sa 
part, le C.F.L.N. a déjà saisi leur importance, et il a planté des jalons : les résultats 
de la Conférence de Brazzaville, l’ordonnance du 7 mars 1944, relative au nouveau 
statut des Français musulmans d’Algérie, la déclaration concernant l’Indochine indi- 
quent une tendance positive. » 

16. L'Humanité, 26 septembre 1940. 

17. Ibid. 

18. L'Humanité, 8 mai 1941. 
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Après juin 1941 et l’attaque allemande contre l'URSS. il 
n’y eut plus d’ambiguïtés : le combat antifasciste redevenait, 
comme en 1935-39, la tâche du moment. La défense des terri- 
toires coloniaux et leur maintien sous l’autorité française consti- 
tuaient un aspect de ce combat. Cependant, et de plus en plus 
nettement à mesure que se dessinait la défaite hitlérienne, la con- 
servation de l’empire colonial français correspondait davantage 
aux préoccupations de l’après-guerre : maintenir la France dans 
sa position de grande puissance et, pour le moins, viser à son in- 
dépendance à l’égard des Etats-Unis ; limiter l’hégémonie anglo- 
américaine dans le monde ; préserver l’avenir politique et social 
qu’apporteraient immanquablement aux colonies la restauration 
de la démocratie et le passage au socialisme dans la métropole. 

Dans une perspective globale, le P.C.F. durcit une attitude 
fondée sur un nationalisme démocratique et universaliste, loin- 
tain héritage de la Révolution française, et érige J'intérêt natio- 
nal, valeur éminemment ambiguë, en référence et justification 
suprême. À l’égard des colonies, il exprime — et par là même 
tend à fortifier — les préjugés traditionnels, diffus ou explicites, 
ayant cours dans la Résistance et dans le pays. 

On ‘exaltait l'attachement de l’empire à la métropole. A 
l’Assemblée consultative instaurée par de Gaulle à Alger en no- 
vembre 1943, un parlementaire du P.C.F. déclarait : « L’empi- 
re français représente 10 millions de kilomètres carrés et 60 mil- 
lions d’habitants. Il aime la France métropolitaine de toutes les 
fibres de son cœur, de toutes les ressources de sa raison. [...] Les 
populations de l’empire veulent apporter leur collaboration con- 
fiante à la mère patrie et dire que l’union est réalisée entre toutes 
les possessions de la France symbolisée par son gouverne- 
ment”. » 

Le 13 janvier 1944, le socialiste Lapie, rapporteur de la 
commission de la France d’outre-mer, affirmait : « Un peuple a- 
t-il plus d’expérience coloniale que la France ? De Dupleix à Bu- 
geaud, de l’ Afrique à la Louisiane, depuis des siècles, la France a 
fait l expérience troublante et jamais arrêtée de mettre en valeur 
des terres nouvelles, d’éduquer des peuples sans jamais les ex- 
ploiter et en s’en faisant aimer. » Il fallait aujourd’hui trouver 
un nouveau cadre pour l’empire : communauté, union, confédé- 
ration ou fédération ? Au nom du P.C.F. le député Mercier lui 


A Journal officiel, débats’ de l’Assemblée consultative, séance du 23 novembre 
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faisait écho : « Les principes qu’il a énoncés rejoignent dans une 
certaine mesure la politique coloniale que préconise notre parti. 
Comment nous pensons que devrait être organisé l’empire après 
la guerre ? Nous affirmons d’abord que la République française, 
métropole et territoire d’outre-mer, est une et indivisible. (Ap- 
plaudissements.) » La proposition qui suivait — « La démocratie 
doit s’étendre à tous les citoyens de l’empire » — exprimait à la 
fois la volonté de réformer et de perpétuer cet empire”. 

Dans l’immédiat, on pense surtout à l’empire en fonction de 
l’ « effort de guerre », pour peser dans la balance des forces, mais 
également pour donner du poids à la France dans le camp des Al- 
liés. A l’Assemblée consultative, Florimond Bonte, du Comité 
central du P.C.F., exhortait le C.F.L.N. à « mettre en œuvre tous 
les moyens dont disposent la France et son empire de 50 mil- 
lions d’habitants pour faire la guerre totale, pour créer et perfec- 
tionner une armée unique d’un million de combattants, armée 
qui ne serait dès lors plus considérée comme une force d’ap- 
point” ». 

Le programme du C.NR., élaboré fin 43, était réduit et va- 
gue à propos des colonies en demandant « l’extension des droits 
politiques, sociaux et économiques des populations indigènes et 
coloniales ». Le C.F.L.N. ayant demandé à tous les groupements 
de la Résistance de faire des propositions concernant les mesures 
d’urgence à appliquer par les différents ministères dans la pério- 
de consécutive à la Libération, le P.C.F. fit parvenir les siennes 
durant le premier semestre de 1944 aux représentants à Paris du 
gouvernement provisoire. Il les rendit publiques plus tard, sous 
la forme d’une brochure intitulée Au service de la renaissance 
française, précédée d’un avertissement du Comité central”. 


20. Journal officiel, débats de l’Assemblée consultative, séance du 13 janvier 
1944. G. Cogniot écrivait dans les Cahiers du communisme (1® trimestre 44) : 
« Pour que la France ne coure pas le risque de voir mettre en cause par qui que ce 
soit l'intégrité de son territoire, elle doit donner à tous ses fils des raisons puissantes 
de l’aimer. » 

21. Journal officiel, débats de l’Assemblée consultative, séance du 13 janvier 
1944. Dans les Cahiers du communisme (1® trimestre 44), Thorez écrivait: « Ce 
n’est pas 300 000 hommes que nous devons mobiliser — ce ne serait jamais qu’une 
force d'appoint —, mais un million. Notre empire peut nous les fournir. » Billoux 
déclarait aussi, à la tribune de l’Assemblée consultative, début 44 : « Il est possible 
de rassembler en Afrique du Nord et dans les territoires de la France d'outre-mer 
une armée de Terre, de Mer et de l’Air de près d’un million d'hommes. » Le P.C.F. 
ne disait rien des méthodes de recrutement (Journal officiel, débats de l’Assemblée 
consultative, séance du 18 janvier 1944), 

22. La brochure porte, collé sur la couverture, un bandeau : « Paru pendant la 
clandestinité, édition revue et corrigée. » Elle a été publiée par les éditions du 
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Ce texte définit dans les détails l’orientation et les déci- 
sions à prendre par le gouvernement, notamment à l’égard de 
l’empire. Il constitue le document le plus complet, le plus systé- 
matique, sur la politique coloniale du P.C.F. aussi mérite-t-il 
qu’on s’y attarde quelque peu. 


L'ensemble des propositions est traversé par une même idée- 
force, reflète une même obsession qui peut se résumer dans cette 
phrase : « Pour la France, être une grande puissance et tout 
simplement continuer d’être, c’est la même chose”. » L’effort 
de guerre a un but : peser dans la victoire afin de renforcer la po- 
sition de la France sur la scène internationale, préserver l’indé- 
pendance de la métropole en même temps que l'intégrité de 
l'empire. 

Dans le monde politique de la Résistance, la décolonisation 
restait une chose impensable. De Gaulle, comme Churchill, 
d’ailleurs, interprétait la charte de l’ Atlantique, les déclarations 
de Roosevelt et de Staline d’une manière extrêmement restricti- 
ve : l’« indépendance » ne concernait que les nations européen- 
nes. Il n’en allait pas autrement pour les forces politiques réu- 
nies dans le Conseil national de la Résistance. 

Dans les propositions du P.C.F. chapitre « France d’outre- 
mer », l’« indépendance » n’avait trait qu’à la France. Lorsque 
le même document évoquait — chapitre « Affaires étrangè- 
res » — le « rétablissement de l’indépendance des peuples », 
c'était tout au plus de l’Europe qu’il s’agissait. Le discours uni- 
versel masquait à peine l’étroitesse nationaliste : il fallait que 
« le respect du droit des nationalités devienne une pratique sé- 
rieuse et universelle », mais la revendication se limitait au « re- 
tour de plein droit de l’ Alsace-Lorraine à la France” ». 

L'objectif du P.C.F. n’était pas seulement de libérer la Fran- 
ce, mais aussi, et surtout, de lui redonner le rang qu’elle occu- 
pait avant-guerre. « La France est une grande puissance », titrait 
un paragraphe de la brochure ; le P.C.F. voulait convaincre de 
« l’avenir de notre pays comme grande puissance europénne et 
mondiale” ». Ce projet ambitieux ne pouvait être conçu, d’après 
le P.C.F. sans, en premier lieu, assurer la sauvegarde de l’empire 


P.C.F., 44, rue Le Peletier, Paris. La date de parution n’est pas précisée, mais, 
d’après l'avertissement, on peut situer celle-ci entre septembre et décembre 1944. 

23. Au service de la renaissance française, p. 18. 

24. Ibid., p. 14. 

25. Ibid., p. 13. 
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colonial français menacé de dislocation par des forces internes 
(les mouvements nationaux) et externes (les impérialismes bri- 
tannique et américain). C’est pourquoi il y avait sans doute peu 
de domaines de l’activité nationale « où la nécessité de réformes 
profondes se fasse autant sentir que dans /es choses de la France 
d'outre-mer“ ». 

Le but à atteindre était clair : « Unité et intégrité de la 
plus grande France, des Antilles à Madagascar, de Dakar et 
de Casablanca à l’Indochine et à l'Océanie”. » La souveraine- 
té française devait à nouveau s’exercer sans limites ni con- 
traintes, « qu'il s'agisse du territoire métropolitain ou du ter- 
ritoire d'outre-mer” ». 

Le P.C.F. affirmait la vocation impériale de la France, en 
même temps que la nécessité, pour elle, de défendre ses con- 
quêtes coloniales : « Notre pays est une puissance des cinq 
parties du monde et ne découvre pas de raison pour laquelle 
il devrait cesser de l’être au profit d’autres grands Etats, en 
abdiquant en leur faveur -une part de sa souveraineté sur les 
territoires ou sur les richesses, en consentant soit à des dé- 
tournements politiques, soit à de trop grandes concessions 
économiques. Cette raison ne saurait être que la raison d’un 
plus fort. Pour y parer, les Français ont à devenir eux-mêmes 
forts, à mettre en valeur leur pays”. » 

fallait, en particulier, « transformer en réalités les im- 
menses possibilités latentes de la France d’outre-mer, dont les 
pays plantureux ont été cyniquement laissés sans capitaux, 
sans équipements suffisants par les trusts français, ennemis de 
l'esprit d’entreprise, insoucieux de l’intérêt national et uni- 
quement préoccupés de profits spéculatifs immédiats et sans 
risques” ». L’impérialisme français, affaibli, devait s’imposer, 
en puisant sa force nouvelle dans une exploitation accrue, plus 
rationnelle, de ses possessions coloniales. Cette orientation 
s’inscrivait dans une même continuité historique : celle des 


26. Ibid., p. 104. Souligné par nous. On trouve page 107 cette affirmation : « La 
question du statut politique futur des populations de nos territoires d'outre-mer [...] 
est l’affaire de tout le pays [...] parce que les destinées du pays en dépendent littérale- 
ment. » 

27. Au service de la renaissance française, p. 104. « Le gouvernement [...] main- 
tiendra jalousement l’intégrité des territoires sous pavillon français et l'intégrité des 
richesses françaises en capital » (p. 78). 

28. Ibid., p. 14. 

29. Ibid., p. 105. 

30. Ibid., p. 105. 
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hommes politiques de la bourgeoisie française qui, du ministre 
Albert Sarraut, après la Première Guerre mondiale, à de Gaul- 
le, à l’issue de la Seconde, proposaient de compenser l’affai- 
blissement de la France et sa perte d’influence à l’Est de l’Eu- 
rope par la mise en valeur des colonies françaises”. 

Le P.C.F. refusait d’opposer « mission européenne » et 
« mission africaine » de la France. Il était énoncé explicite- 
ment l’idée que l’empire colonial était « ia base solide à une 
politique de fermeté » en Europe : « La nation dans sa totalité 
sentira que son autorité sur le continent européen — autorité 
dont ne dépendent rien de moins que sa sécurité et sa vie — 
est liée à la grandeur de son rôle mondial”. » C’est qu’il fal- 
lait convaincre le peuple français de partager, d’un même 
élan, les destinées impériales de la France : « Notre peuple 
prendra conscience de l’étendue de ses responsabilités sur tou- 
te la surface du globe comme il ne l’avait jamais fait dans le 
passé”. » 

Il fallait aussi convaincre les différentes fractions de la 
bourgeoisie dans la métropole, les grands et les petits colons, 
de la nécessité de réformes coloniales : « De vastes empires 
qui ont: projeté et qui essaient encore de se maintenir sans 
passer de la tutelle à une assimilation politique véritable et 
sincère offrent à nos yeux te spectacle de divisions profondes 
et qui paraissent inguérissables, et cela dans leur position la 
plus essentielle, la plus vitale”. » | 

Le calcul politique n’était pas déguisé : « Le seul intérêt 
national, quand même les impératifs de la démocratie et de la 
justice sociale ne s’y ajouteraient pas, exige que, chez nous, la 
responsabilité politique des populations indigènes des territoi- 
res d'outre-mer soit délibérément développée ; que ces popula- 
tions deviennent, de sujettes, associées ; que la notion et le 
terme même de colonie disparaissent. » Attitude colonialiste 
avisée, qui s’efforçait de prévenir la contagion: «Nous 
n'avons qu’à penser à l’approfondissement de la conscience 
nationale et ethnique dans les pays qui vont de l’Egypte à 
l'Irak, à l’utilisation antifrançaise que certains pourraient son- 
ger à faire de l’idée d’unité arabe et de fédération arabe, pour 


31. Titre de l’ouvrage d’A. SARRAULT, Paris, 1923. 

32. Au service de la renaissance française, p. 105 ; souligné par nous. 
33. Ibid., p. 105. 

34, Ibid., p. 105 ; souligné par nous. 
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comprendre ce que zous avons à faire au Maghreb ; le réveil 
grandiose des énergies populaires en Chine nous instruisent de 
ce que la sagesse commande de modifier dans les choses de 
l’Indochine, etc.””. » 

Le document assignait au gouvernement provisoire une 
tâche : préparer les réformes politiques, économiques, sociales 
et culturelles que la future Constituante mettra en application. 

Les réformes politiques envisagées par le P.C.F. se résu- 
maient dans les mots : « association véritable et assimilation 
progressive des populations d’outre-mer”». Dans tous les 
cas, le P.C.F. s’opposait à la « décentralisation de l’empire », 
mot d’ordre du régime de Pétain. La raison qu’il en donnait 
était éclairante : cela conduirait « au démembrement, par les 
chemins, d’une part, de l’autonomie chère aux grands intérêts 
capitalistes et, d’autre part, du séparatisme indigène bite 
par l’évolution des indigènes dans une sphère fermée” 

On refusait aux bourgeoisies coloniales l’ RE à 
l’égard de la métropole et aux peuples opprimés le droit de se 
séparer de la France. Le P.C.F. pratiquait l’amalgame entre 
les intérêts coloniaux et les aspirations à l’indépendance des 
colonisés, car tous deux mettaient en cause l’unité et l’inté- 
grité de l’empire. 

Le texte demandait de mettre à l’étude l’extension des li- 
bertés individuelles, la création d’« organes démocratiques 
d’autonomie locale indigène », la participation des populations 
d’outre-mer à des institutions parlementaires. L’assimilation 
pure et simple avait déjà été demandée, pour l’Algérie par 
exemple. Le député P.C.F. Mercier déclarait, début 1944, à la 
tribune de l’Assemblée consultative : « L'Algérie est admi- 
nistrée comme une colonie et non comme un département 
français. Il faut apporter une modification profonde à ce régi- 
me 

La question du statut politique futur des « populations de 
nos territoires d’outre-mer [... était] l’affaire de tout le pays, 
parce, - les destinées du pays en [dépendaient] littérale- 
ment *” ». I semblait aller de soi que le choix de leur avenir 


35. Ibid. 

36. Il faut noter que, sous l’expression « populations d'outre-mer », le texte as- 
semble « colons français et populations indigènes ». 

37. Au service de la renaissance française, p. 107. 

38. Journal officiel, débats de l’Assemblée consultative, séance du 6 janvier 
1944. 

39, Au service de la renaissance française, p. 107. 
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politique n’était pas l’affaire des peuples colonisés, mais celle 
de la France impériale. On retrouvait aussi, une fois de plus, 
une idée maîtresse des propositions : l’empire colonial 
d’avant-guerre était une nécessité vitale pour la France. 

Une procédure coloniale « par en haut » était préconisée 
— qui préjugeait du caractère étroit des réformes politiques 
qui pourraient être concédées. Des commissions d’études de- 
vaient « sonder l'opinion » des fellahs, des ouvriers arabes, 
des paysans noirs et « anamites ». Par ailleurs, 1’ Assemblée 
consultative serait d’autant plus apte à s’occuper des indigè- 
nes qu’elle comprendrait dans son sein, « à côté des éléments 
colonisateurs, un nombre suffisant de représentants des princi- 
paux groupes ethniques indigènes de la France d'outre-mer, 
choisis en considération de leur valeur personnelle, de leurs 
mérites envers la France et de leurs liens vivants avec le peu- 
ple“ ». Sondage d’opinion et sélection des élites : on est dans 
les conditions d’un colonialisme « libéral », où une caricature 
de démocratie essaie de camoufler les méthodes traditionnel- 
les. 


Ce qui était nouveau dans les propositions du P.C.F., 
c'était la force avec laquelle était affirmée la volonté d’assimi- 
lation de ce vaste assemblage hétéroclite de peuples et de terri- 
toires disséminés à travers les cinq continents. Cette volonté 
d'empêcher toute dissociation de l’empire colonial d’avec la 
France se traduisait dans une floraison de formules nouvelles 
où s’effaçait toute distinction entre colonisés et colonisateurs : 
« Il n’y aura pas deux France mais une seule » ; «la plus 
grande France »; «La France totale »; «les 105 millions de 
Français du globe». La vertu incantatoire des mots devait 
contribuer à opérer le charme, exorciser les mauvais génies et 
chasser ce vent d’indépendance qui soufflait dans les empires 
aux pieds d’argile. 

La hantise, lancinante, de perdre les colonies apparaît aus- 
si dans les projets de réformes économiques. Le P.C.F. deman- 
dait au gouvernement provisoire de modifier « les relations or- 
ganiques de l’ancienne France et de ses prolongements extra- 
européens », d’«agir vite» sur le terrain économique, 
« d’une manière qui affirme l’unité et l’indivisibilité de la 
plus grande France ». 


40. Ibid. ; souligné par nous. 
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La création d’un Conseil économique de la plus grande 
France « serait déjà un puissant obstacle aux forces de désa- 
grégation, d'attraction économique et politique vers des cen- 
tres étrangers qui pourraient se manifester ». La nationalisa- 
tion des trusts poserait de manière inédite la répartition de 
l’industrie française et l’industrialisation des « territoires 
d'outre-mer ». 

Les propositions concernant le progrès économique et la 
« croisade de l’instruction » dans les colonies découlent de 
« l'intérêt national le plus strict », se complaît-on à souligner. 
« À une époque où la France devra être capable de revendi- 
quer son rôle de puissance mondiale, de préserver l'unité et 
l'intégrité de ses possessions », il faut que « les populations 
indigènes [...] prennent une part active à l’administration de 
leur pays, jouissent d’un bien-être augmenté, conçoivent ou 
reçoivent des raisons nouvelles de tenir à la France” ». 

Avec le ton gaullien, le P.C.F. adoptait la phraséologie et 
la morgue du colonisateur, imbu de sa supériorité et de sa 
mission « civilisatrice » : « Le progrès économique rapide des 
territoires d’outre-mer est une des conditions capitales du dé- 
veloppement de la responsabilité politique des populations in- 
digènes #2». 

Si l’on veut prendre un point de comparaison dans l’his- 
toire du mouvement ouvrier européen, il faut rapprocher l’at- 
titude du P.C.F. de celle de la social-démocratie avant-guerre. 
En 1938, au VIe Congrès de l’Internationale communiste, le 
rapport d’Ercoli (pseudonyme de Togliatti) avait condamné 
l'assimilation, « forme générale de domination politique des 
colonies reconnue comme juste par presque tous les partis so- 
ciaux-démocrates des pays impérialistes colonisateurs ». Les 
socialistes français en étaient alors, au nom des idéaux de 
1789, les plus fervents avocats. 

Ercoli dénonçait dans les positions de la Ile Internationale 
un «réformisme colonial » défini de la manière suivante : 
« 1) On condamne la colonisation et, en particulier, on re- 
pousse les méthodes ‘‘actuelles’” de colonisation; 2)on re- 
connaît la possibilité d’améliorer le système de domination co- 
loniale capitaliste, on préconise certaines réformes générales 
en faveur des indigènes [...]; 3) on met de cette façon même 


41. Ibid., p. 104 ; souligné par nous. 
42. Ibid., p. 108. 


39 


une limite au droit et à la possibilité des peuples coloniaux à 
disposer d'eux-mêmes, à se séparer de la métropole. » 

Le rapporteur ajoutait enfin : « Même dans les formula- 
tions ies plus radicales. [...] on parle d’une indépendance des 
peuples coloniaux qui doit être acquise ‘‘par l’enseignement” 
d’une liberté et d’une autonomie qui doivent être revendi- 
quées ‘‘dans la mesure où le degré de développement des in- 
digènes l’autorise’”, c’est-à-dire que le droit absolu des peu- 
ples coloniaux à disposer de leur sort est nié. » 


Si l’idéologie du P.C.F. en 1944 avait pour contenu la 
vieille tradition assimilationniste du socialisme français, elle 
n’en portait pas moins fortement l'empreinte de la situation : 
le sursaut patriotique contre l’écrasement moral et physique 
de la nation française s’accompagnait d’une réaction chauvine 
exacerbée contre les menaces de dislocation de i’empire colo- 
nial, identifié à la France. Le P.C.F. ne traçait jamais une li- 
gne de démarcation indiquant où finissait le patriotisme et où 
commençait le chauvinisme ; au contraire, recouvrer l’indé- 
pendance et restaurer l’empire, libérer le peuple français et 
perpétuer l’oppression d’autres peuples étaient confondus en 
une seule et même.tâche, confondus jusque dans le langage : 
« Garantir avant tout l’intégrité et l’indépendance de la Fran- 
ce totale sera [...] l’un des constants soucis du gouvernement 
provisoire », affirmait le document du Comité central ®. | 

L'intérêt national couvrait l’intérêt impérialiste ; l’indé- 
pendance économique, la mainmise sur les matières premières 
des colonies : le commissaire à la France d’outre-mer et le 
Conseil économique de la plus grande France « veilleront ja- 
lousement à ce que les trésors du sol et du sous-sol restent en 
mains françaises” ». La reconstruction de l’économie française 
impliquait une exploitation plus rationnelle et un pillage plus 
intensif des richesses que recélait l’empire. 

Le trait nouveau par rapport au courant assimilationniste 
existant dans le mouvement ouvrier avant-guerre, c’est l’im- 
portance accordée au développement économique dans les co- 
lonies. Avant-guerre, le colonialisme français demeurait ar- 
chaïque. Le P.C.F. en déduisait comme une loi générale que 
« les trusts [étaient] contre le développement de la production 


43. Ibid., p. 111 ; souligné par nous. 
44. Au service de la renaissance française, p. 111. 
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coloniale » ; on en concluait que la lutte antitrusts passait par 
l’intensification de la production coloniale. De la sorte, en 
condamnant la politique coloniale d’avant 1939 et en l’attri- 
buant à la nature même des trusts « à courte vue », le P.C.F. 
préconisait la même stratégie qu’une bourgeoisie moderniste 
décidée à s’orienter résolument vers la « mise en valeur » des 
colonies. 

Sous le signe d’une expansion économique générale, le 
Comité central caressait le proïet d’un box colonialisme, profi- 
table à la fois à la métropole et aux indigènes à « civiliser » 
« Faute d’une politique appropriée, faute de crédits, faute 
d’un programme de grands travaux, parce que cela ne corres- 
pondait pas aux intérêts des grands trusts internationaux, te- 
nant les nôtres sous leur coupe, la production de nos colonies 
était bien au-dessous de sa capacité réelle. [...] Non seulement 
la France n'élevait pas aussi vite qu'elle aurait pu le faire le 
niveau de civilisation et d'existence des peuples indigènes, 
mais elle était conduite à -se procurer à l'étranger, au détri- 
ment de ses finances, une partie importante des ressources que 
les colonies étaient susceptibles de lui fournir, en échange 
d’une amélioration économique préludant à une amélioration 
sociale de leur sort“. » 

Cette esquisse idyllique d’un échange égal entre maître et 
esclaves coloniaux relevait-elle d’autre chose que de l’hypocri- 
sie traditionnelle en la matière ? Si, d’une part, le Comité 
central du P.C.F. promettait des échanges « profitant aux 
deux parties », il posait la question du « choix des produc- 
tions à développer dans les territoires d’outre-mer » et répon- 
dait sans nuances : « Il doit être bien entendu que la France 
[nor la France totale, cette fois — M.G.] est maîtresse de ce 
choix. » 

La France devait prendre soin « de ne pas développer dans 
ses possessions seulement ža production de marchandises qui 
manquent dans la métropole, en raison de la guerre, mais d'y 
favoriser Ja production de ce qui nous faisait défaut en perma- 
nence et que nous étions obligés d’acheter à l'étranger” ». 


45. L'idée n'est pas nouvelle : déjà en 1923, Albert Sarrault, en bon apôtre 
d’un colonialisme libéral, prônait la « juxtaposition étroite de notre intérêt et de no- 
tre devoir ». Ce genre de phraséologie renvoie à une politique « conciliatrice » — en 
ce sens que le devoir ne va pas plus loin que l’intérêt dont il est la forine mystifiée. 

46, Au service de la renaissance française, p. 127 ; souligné par nous. 

47. Ibid. ; souligné par nous. 
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Jusqu’alors, les trusts « n’avaient jamais voulu consentir aux 
investissements nécessaires ». L’heure ‘était venue d’investir 
« pour le plus grand er de l'indépendance économique et 
politique de la France“ 

On mesure ici ce Fes f y avait derrière les phrases sur la 
prospérité économique et la « France totale » : une division 
du travail où les colonies demeuraient un complément à l’éco- 
nomie de la métropole. Les propositions du P.C.F. s’emplo- 
yaient à en tracer les perspectives concrètes : « On a calculé 
que, si l’on exécutait un certain programme de grands tra- 
vaux, les envois de la France d’outre-mer pourraient atteindre 
3 millions de tonnes de houille, le septième de ce que nous 
achetions à l’étranger en période normale ; pour le pétrole lui- 
même et les combustibles liquides, nous pourrions arriver à 
un million et quart de tonnes, le tiers de nos importations ; 
pour le cuivre, on atteindrait 30 000 tonnes [...] pour le 
plomb, le complément de nos besoins, soit 70 000 tonnes, se- 
rait couvert par notre production d’outre-mer ; pour le zinc, 
la couverture excéderait nos besoins. Pour les phosphates, la 
production [...] pourrait être portée de 1 000 000 de tonnes à 
7 200 000, constituant ainsi un très important article d’ex- 
portation. Telles sont quelques-unes de nos possibilités d’ave- 
nir’. » 

Le Comité central ne manquait pas de souligner les 
« bienfaits » à attendre pour la France des investissements 
dans les colonies : « La réalisation d’une unité intime et pro- 
fonde entre la métropole et ses territoires d’outre-mer, et en 
particulier l’équipement moderne et le développement du 
bien-être des populations indigènes, “seu aussi pour 
favoriser le plein emploi en France”. 

Dans «la recherche M par coloniale », enfin, un 
énorme retard était à rattraper : « La mise en valeur de nos 
territoires ne peut être différée”. 

Dans le domaine des ou sociales, le P.C.F. préconi- 
sait l’« abolition de toute trace de réquisition de main- 
d'œuvre au profit des particuliers ». Le travail forcé subsiste- 
rait, mais pour les « travaux d’utilité publique ». 


48. Ibid., p. 111. 

49. Ibid., p. 111 ; souligné par nous. 
50. Ibid., p. 82. 

51. Ibid., p. 112. 
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Relèvement des salaires, allocations familiales, sécurité so- 
ciale, droit syndical et contrats collectifs correspondaient à un 
projet d'ensemble : dépasser l’exploitation archaïque et semi- 
féodale des colonies. 

Cette politique de « mise en valeur » des richesses maté- 
rielles impliquait aussi la préservation des richesses humaines. 
Le P.C.F. insistait sur l'équipement médical et sanitaire, de la 
manière suivante : « Un bébé noir est aussi un bébé français, , 
un futur producteur, un futur soldat ; il faut en finir avec le 
gaspillage de la vie outre-mer” » Logique de la rentabilité qui . 
ne peut manquer d’évoquer celle d’A. Sarrault. Celui-ci, au 
lendemain de la Première Guerre mondiale, résumait en des 
termes à peine plus crus le rôle de l’assistance médicale : 
« Nécessité, en un mot, de conserver et d’augmenter le capr 
tal humain pour faire travailler et fructifier le capital argent. » 


La rivalité avec d’autres impérialismes avait une place pri- 
mordiale dans les réalisations que projetait le P.C.F. : « Une 
preuve de l’urgence de certaines créations aux colonies », c'était 
qu’au moment où la Grande-Bretagne se disposait à établir une 
Université dans son territoire d°’ Afrique occidentale il n’était pas 
« opportun de longuement attendre avant d’ouvrir une véri- 
table Université française à Dakar” » 

Dans le même souci, il fallait dde l’« immigration 
étrangère » dans les colonies : « Des limites et des condi- 
tions » devaient être posées, « non seulement pour la Tunisie, 
mais pour la Guinée, les territoires d’ Amérique, l’Indochine, 
etc., dans toute la mesure nécessaire pour garantir le maintien 
de la souveraineté effective de la France. Les étrangers les plus 
proches de nous par la culture devront être préférés ». Quant 
aux étrangers déjà installés, « une politique énergique d’assi- 
milation » devait être poursuivie”. Enfin, il était indispensable 
de reconstituer la flotte de commerce et le réseau des bases aé- 
riennes de l’empire : « Qui ne voit que l’aviation civile fran- 
çaise doit dominer dans les airs de n’importe lequel de nos 
territoires et être maîtresse de nos relations par air avec toutes 
nos possessions ” ? » 


52. Ibid., p. 108. 
53. Ibid., p. 104. 
54. Ibid., p. 112. 
55. Ibid., p. 112. 
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Il aurait été vain de chercher à vaincre le mal qui rongeait 
l’empire par de simples mesures techniques, sans affermir le 
prestige chancelant de l’impérialisme français. Le P.C.F. re- 
commandait, dans l’esprit de Lyautey ou de Gallieni, de 
« profiter du sens ravivé de la grandeur française dans l’opi- 
nion nationale pour recruter au lendemain de la guerre de jeu- 
nes hommes d'élite au service des fonctions coloniales” ». 
L'espoir des dirigeants du parti résidait dans la naissance 
d’une « vocation missionnaire épurée » et la révélation de 
l’« apostolat exaltant » que constituait l’administration colo- 
niale ””. 

« Cette élite du dévouement et de la conviction est pour 
une part dans l’armée en uniforme et sans uniforme. [...] Il 
faudra aller l’y chercher, montrer à la jeunesse, au moment 
où elle posera les armes, la beauté d’une œuvre qui consiste à 
briser des chaînes en scellant l’union des cœurs, à aider à re- 
lever la condition humaine de soixante-dix millions d’êtres, 
tout en fortifiant la France, lui faire entendre, à cette jeunesse 
triomphante, l'appel à une autre lutte et une autre victoire 
pour la patrie”. » 

Les cercles gaullistes, genre « Comité des experts », ani- 
més par Debré, de Menthon, Teitgen, Parodi, n’avaient pas 
d’autres ambitions, ni d’autres projets 

Utiliser le patriotisme — qui, dans ce moment précis, 
avait comme contenu le combat contre le joug fasciste — pour 
une entreprise de type impérialiste, employer les forces vives 
de la Résistance pour opprimer d’autres peuples, tel était le 
conseil du P.C.F. Cette conversion de l’idéologie résistante de- 
vint une réalité et fut un point d’appui essentiel de la politi- 


56. Souligné dans le texte. Dans la même veine, en février 45, de retour d’une 
mission d'enquête effectuée au nom du Comité central en Afrique du Nord, J. Ber- 
lioz, écrivait : « Si on veut sauvegarder le ‘‘prestige’” de la France, il ne faut placer 
aux postes de commande de l’Afrique du Nord que des hommes intègres, dévoués au 
bien public, décidés à s’appuyer sur le peuple et non sur les forces les plus malfaisan- 
tes de la réaction. Tous ceux qui détiennent une part d'autorité doivent considérer 
qu'ils ont une mission nouvelle : celle de faire aimer la France » (Cahiers du commu- 
nisme, février 1945), 

57. Ibid., p. 113 ; souligné par nous. 

58. Ibid, 

59. Il est frappant de constater, en ce qui concerne l'empire colonial, la même 
vision idyllique dans le P.C.F. et parmi les cadres gauilistes. Dans le but de « rendre 
à la France ce sens perdu de la grandeur », les Cahiers politiques (n° 1, avril 1943) 
écrivaient notamment : « Cet empire a besoin d’être vivifié par une élite de mission- 
naires, d'hommes de sciences, de philanthropes, d’administrateurs et de capitaines 
d'industrie pour lesquels la colonie sera moins uue affaire qu'un apostolat » (p. 27). 
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que gaulliste. Après avoir libéré la France de l’occupation na- 
zie, nombre de F.T.P. et de F.F.I. furent envoyés perpétuer 
l'occupation française en Asie et en Afrique du Nord. 

La grande bourgeoisie française trouvait dans la sauvegar- 
de de l'empire un des facteurs d'unité politique et sociale qui 
lui permit, à l’intérieur du territoire métropolitain, de sur- 
monter la crise révolutionnaire ouverte à la Libération, ainsi 
qu’un objectif qui pouvait détourner vers les aventures exté- 
rieures une part des énergies et des espoirs nés de la Résistan- 
ce. 
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Moyen-Orient : 
l'influence française en péril 


Des traits originaux. — La Syrie et le Liban pendant 
la guerre. — La rivalité franco-britannique. — Les émeu- 
tes en Syrie et le bombardement de Damas. — Le P.C.F. 
et la défense de la présence française. — Le retrait des for- 
ces d'occupation. 


La Syrie et le Liban furent les seuls territoires soumis à la tu- 
telle française qui obtinrent leur indépendance dans l’immédiat 
après-guerre. Quels étaient les traits spécifiques de ces pays, à 
l’intérieur de l’empire colonial français ? 

Tout d’abord, ces deux pays avaient été récemment « placés 
sous mandat français » par la Société des nations, lors du dépeça- 
ge de l’empire ottoman et du partage du butin entre les impéria- 
lismes vainqueurs qui avaient suivi la fin de la Première Guerre 
mondiale. En 1936, la France avait dû promettre à ces colonies 
une prochaine indépendance politique. Cette indépendance était 
juridiquement prévue par la charte du mandat elle-même. 

En second lieu, il existait un important Parti communiste 
syro-libanais, le seul parti de masse dans le Moyen-Orient qui fût 
réellement implanté parmi les ouvriers et les paysans. Il n’exis- 
tait pas une population française nombreuse, et le P.C.F. ne dis- 
posait pas de l’emprise qu’il avait sur les communistes locaux 
des pays du Maghreb. De plus, le déclenchement de la guerre 
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mondiale avait coupé tout lien avec le P.C.F. Tout en menant 
auprès de l’opinion arabe une campagne pour le soutien à la lut- 
te anti-hitlérienne., en faveur de l'URSS. attaquée, les commu- 
nistes syriens et libanais n’abandonnèrent pas le combat pour 
l'indépendance : « Les bureaux spécialisés du Parti communiste 
français, quand le moment vint où ils purent s’occuper de tels 
problèmes (c’est-à-dire guère avant la Libération) et renouer 
quelques relations avec le Parti communiste syro-libanais, virent 
avec méfiance cette orientation, mais n'avaient aucun moyen de 
s’y opposer . » Après la Libération, au gouvernement et à l’ As- 
semblée, le P.C.F. allait faire obstacle aux revendications du par- 
ti syro-libanais 7. 

Enfin, la Syrie et le Liban furent les seuls pays sous domina- 
tion française dont l’U.R.S.S. soutint totalement, à l’encontre 
d’ailleurs des positions du P.C.F., ia revendication d’indépen- 
dance. Une des raisons de son attitude est qu’elle voyait là la 
seule manière de s’opposer à la pénétration anglo-saxonne, dans 
la mesure où celle-ci s’effectuait de toute façon malgré la présen- 
ce française. 


Dès le 20 mars 1941, alors que les autorités françaises au 
Moyen-Orient s’étaient ralliées depuis juin 1940 à Vichy, des 
émeutes éclataient dans différentes villes en faveur de l’indépen- 
dance. Le 8 juin 1941, les Forces françaises libres et les Britan- 
niques attaquaient et reprenaient Damas aux vichystes. Le mê- 
me jour, le général Catroux, « représentant de la France au Le- 
vant », publiait une déclaration, au nom du général de Gaulle, 
suivant laquelle l’« indépendance » et la « souveraineté » de la 
Syrie et du Liban seraient garanties par un traité qui définirait les 
relations futures avec la métropole’ 

C’était une concession réelle, mais ambiguë. Tout se jouera 
désormais autour de l’exigence d’un traité préalable à l’acces- 


1. Maxime RODINSON, Marxisme et Monde musulman, Paris, 1972, p. 340. 

2. En ce qui concerne les rapports entre le P.C.F. et les communistes syriens et 
libanais, Maxime Rodinson écrit : « Les interventions du parti frère étaient attendues 
avec impatience, d’autant que le prestige du P.C.F., auréolé des exploits de la Résis- 
tance, était à son sommet. Il était aussi important de montrer aux nationalistes lo- 
caux que les liaisons internationales du parti communiste permettaient de recueillir 
un appui précieux pour la cause nationale au sein même du gouvernement français » 
(Marxisme et Monde musulman, p. 340). L'auteur témoigne personnellement de la 
déception, voire de la colère, des dirigeants communistes libanais et syriens lorsqu'ils 
eurent connaissance des positions du P.C.F. lors de la crise du Levant, en 1945. 

3. Action, 1“ juin 1945. 
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sion à l’indépendance, et dans lequel l’impérialisme français en- 
tendra conserver ses intérêts dans la région (et notamment sa 
présence militaire). Derrière la sauvegarde de la position de « na- 
tion privilégiée », il y avait pour la métropole la volonté: de 
maintenir en Syrie et au Liban des bases terrestres, aériennes et 
navales, « indispensables pour assurer ses communications avec 
les colonies d’Afrique et d'Asie" ». 

A cette fin, de Gaulle s’employait à avoir les coudées fran- 
ches : à la suite d’un échange de lettres, le 25 juillet 1941, 
l’ Angleterre s’engageait à « respecter la position de la France en 
Syrie et au Liban” ». 

Après la mise en place des autorités gaullistes, des élections 
eurent lieu, l’été 1943. Dans les deux pays, les députés élus 
étaient de tendance nationaliste‘. Le gouvernement libanais ré- 
clama immédiatement l’officialisation de la seule langue arabe, 
un drapeau national et surtout la réforme de la Constitution. 

Rejetant ces projets, jugés « antifrançais », le délégué géné- 
ral Jean Helleu, après avoir suspendu la Constitution, fit arrêter, 
le 11 novembre 1943, le président de la République libanaise, 
Bechara el Khoury, et plusieurs ministres. 

Aussitôt des émeutes éclataient à Beyrouth, Tripoli, Saïda. 
Dix morts, quarante blessés. Des manifestations de protestation 
eurent lieu dans tous les pays arabes. A cela s’ajoutèrent des 
pressions exercées par les Britanniques. Le 21 novembre, le 
C.F.L.N. rétablissait le gouvernement libanais dans ses fonctions 
et, le 22 décembre 1943, de Gaulle transférait à la République li- 
banaise les pouvoirs que la France tenait de son « mandat ». 

La situation était d’autant plus confuse que s’y mêlaient 
deux types de contradiction. En premier lieu, la montée du na- 
tionalisme arabe contre la domination coloniale qui se traduisait 
notamment par la signature du pacte de la Ligue des Etats arabes 
entre l’ Egypte, l’ Arabie Saoudite, le Yémen, l’Irak, la Transjor- 
danie, la Syrie et le Liban. En second lieu, la rivalité des puissan- 
ces impérialistes : l’ Angleterre et les U.S.A. voyaient dans l’in- 
dépendance de la Syrie et du Liban la possibilité d’évincer à leur 


4. Accords de Gaulle-Lyttleton (25 juillet-7 août 1941); cf. DE GAULLE, Mémoi- 
res, op. cit., t. IU, p. 228. 

5. La Bourse égyptienne, journal cairote, 15 octobre 1943. 

6. Le parti financé et protégé par la France avait été battu, à la suite de quoi, le 
délégué général de la France, en plein désarroi, demanda à Alger des instructions 
(voir « De Gaulle à Alger en 1943, réflexions et souvenirs », Jean-Jacques Ma- 
YOUX, dans Voies nouvelles, juin-juillet 1958). 
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profit l'impérialisme français compromis devant le monde arabe. 

En France, aucune voix ne s’éleva pour soutenir le droit à 
l'indépendance des Etats du Levant. La S.F.LO. et le P.C.F. ne 
se démarquèrent pas des positions gaullistes”. En défenseur des 
positions françaises dans le monde, avec l’espoir d’arriver à une 
position dominante dans le gouvernement, le P.C.F. entendait se 
réserver l’avenir et, en tout état de cause, maintenir le statu quo, 
ne pas risquer une extension de Tinfluence anglo-américaine 
dans la région. Il réclamait des mesures immédiates, justifiées 
par le réveil du monde arabe et le jeu de l'impérialisme britanni- 
que”. Aucune proposition précise n’était avancée, mais l’attitu- 
de générale préconisée était le refus et d’« abdiquer une part de 
sa souveraineté » sur les « territoires d’outre-mer » et de con- 
sentir « à de trop grandes concessions économiques »°. Par ail- 
leurs, l'intégrité de l’empire français supposait d’assurer le ré- 
seau « des bases aériennes françaises d’outre-mer "° ». Précisé- 
ment, le maintien des bases aériennes et navales en Syrie et au 
Liban — qui jouaient le rôle de pont entre les trois continents — 
était un des principaux objectifs pour lesquels se battaient les 
troupes françaises contre les masses arabes. 

Plus généralement, le P.C.F. s’inquiétait de l’influence du 
mouvement panarabe sur les colonies d’Afrique du Nord. Le 
responsable de la question coloniale, Lozeray, rapportant la créa- 
tion de la Ligue des Etats arabes, reconnaissait que ce mouve- 
ment représentait « un pôle d’attraction pour certaines couches 
de la population nord-africaine » et, ajoutait-il, « un thème 
d’agitation pour certains pseudo-nationalistes » `’. Il invitait à ne 
pas sous-estimer la valeur d’exemple qu’avaient, pour les colo- 
nies d’Afrique du Nord surtout, les concessions faites en Syrie 
et au Liban” 


7. Voir les propositions que le P.C.F. adressa au gouvernement provisoire début 
44, où il avançait une série de réformes, afin, disait-il, que la France demeurât « une 
puissance des cinq parties du monde ». (Au service de la renaissance française, 

. 104. 
ý 8. i Nous n’avons qu’à penser à l’approfondissement de la conscience nationale 
et ethnique dans les pays qui vont de l'Egypte à l’Irak, à l’utilisation antifrançaise 
que certains pourraient songer à faire de l'unité arabe et de fédération arabe, pour 
comprendre ce que nous avons à faire au Maghreb » (ibid., p. 105). 

9. Ibid., p. 104. 

10. « Qui ne voit que l’aviation civile française doit dominer dans les airs de 
n'importe lequel de nos territoires et être maîtresse de nos relations par air avec tou- 
tes nos possessions ? » ({bid., p. 112.) 

11. Cahiers du communisme, avril 1945. 

12. « Tout dernièrement s’est formé au Caire un Front pour la défense de l’ Afri- 
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Ainsi, c’est au nom du rôle stratégique et économique de 
ces territoires pour l’impérialisme français et de la crainte d’une 
réaction en chaîne dans les colonies d’Afrique du Nord que le 
P.C.F. défendait et légitimait la mainmise de la France sur la Sy- 
rie et le Liban. 

Lorsqu’une nouvelle crise éclata entre la métropole et les 
Etats du Levant sur la question du contrôle des « troupes spécia- 
les », de Gaulle trouva l’appui du P.C.F. comme de la S.F.I.O. 
pour revenir sur les promesses faites en 1941 et en 1943. 


Depuis novembre 1943, l’administration, les finances, 
l’économie, la police, la diplomatie avaient été transmises aux 
gouvernements locaux. Mais les troupes françaises demeuraient 
pour « maintenir l’ordre », et le gouvernement refusait de se 
dessaisir du contrôle des « troupes spéciales », forces constituées 
de soldats autochtones sous commandement français. Le 6 oc- 
tobre 1944, le ministre des Affaires étrangères, Bidault, avait 
obtenu du Conseil des ministres présidé par de Gaulle un vote 
unanime pour repousser les revendications des gouvernements 
syrien et libanais sur ce point”. 

Sur décision du gouvernement, des renforts étaient achemi- 
nés : le 6 mai 1945, un nouveau contingent composé de Sénéga- 
lais débarquait en Syrie. Il y eut immédiatement des protesta- 
tions syriennes et libanaises devant ce qui se présentait comme 
un coup de force. Le 8 mai, dans plusieurs villes en Syrie (Alep, 
Homs, Hama, Damas), le jour même de la reddition allemande 
et de l’insurrection algérienne du Constantinois, des attaques 
avaient lieu contre les garnisons françaises (les 5 000 soldats de 
l’armée métropolitaine, plus les 18 000 hommes des troupes 
spéciales). Quelques jours après, le 12 mai, le délégué général 
français”, après en avoir référé à Paris, proposait des négocia- 
tions avec les gouvernements syrien et libanais portant sur « la 
garantie des intérêts séculaires de la France, d’ordre économi- 
que, culturel et stratégique” ». Mais les renforts militaires envo- 


que du Nord et son adhésion à la Ligue. Il serait puéril de dissimuler que de tels évé- 
nements ont une influence sur l’« état d’esprit des populations musulmanes de 
l’Afrique du Nord, et qu’elles prêtent une oreille attentive aux propagandes leur fai- 
sant ressortir tous les avantages retirés par la Syrie et le Liban » {Cahiers du commu- 
nisme, avril 1945). 

13. L'Année politique, Paris, 1946, p. 50. 

14. Il s’agit du général Beynet, qui avait remplacé Jean Helleu depuis février 
1945. 

15. Discours du général de Gaulle le 19 juin 1945 à l’Assemblée consultative 
(Journal officiel, débats de l’ Assemblée consultative, séance du 19 juin 1945). 
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yés par la métropole continuaient d’affluer, ce qui entraîna la 
rupture des négociations, le 19 mai. Au lendemain de cette rup- 
ture, les émeutes reprenaient un peu partout, durement répri- 
mées par l’armée française *. En Syrie, où les combats furent les 
plus violents, le 26, les forces françaises canonnaient Homs et 
Hama, bombardaient Damas le 29. On dénombrait à Damas 
cinq cents blessés, quatre cents civils et quatre-vingts gendarmes 
tués. | 

À la faveur de ces combats, le gouvernement britannique in- 
tervint, le 30 mai, pour demander à de Gaulle de donner l’ordre 
de cessez-le-feu. Dès le lendemain, les troupes britanniques atta- 
quaient les positions françaises. Ces affrontements provoquèrent 
de grands remous dans le monde arabe. En Egypte, les étudiants 
de l’université Al Azhar manifestèrent le 1° juin en faveur de 
l’indépendance de la Syrie. 

Les émeutes ne modifièrent pas l’attitude du gouvernement 
ni celle des forces politiques en France. De Gaulle écrivait à 
Churchill : « Nous ne cherchons rien d’autre que de concilier le 
régime d’indépendance avec nos intérêts dans la région ”. » Au 
Bureau politique du P.C.F., on affirmait ne pas remettre en cau- 
se l’indépendance de la Syrie et du Liban”. Mais personne ne 
voulait abandonner les « intérêts économiques et stratégiques » 
de l’impérialisme français dans ces pays "°. 

Le Conseil des ministres — avec l’approbation des ministres 
P.C.F. — entérina le bombardement et la reconquête de Damas, 
les négociations menées par le général Beynet et les instructions 
données par celui-ci au général Oliva-Roget de « réduire les 
centres d'insurrection ». Le Conseil des ministres — pourra 
écrire de Gaulle —, après avoir pris connaissance de toutes les 
dépêches et informations récentes, « se montra unanimement 
solidaire de tout ce qui avait été fait et de ce qui était prescrit” ». 

De Gaulle dans ses Mémoires se plaint de n’avoir pas été 
soutenu par la plupart des hommes politiques et juge « très déce- 


16. Ce n’est que le 23 que, sous le titre « Tension dans le Levant », L'Humani- 
té relatait les faits, brièvement, sans aucun commentaire. Rapportant les dépêches 
d'agence, le quotidien signalait le 29 mai que la gendarmerie syrienne et la popula- 
tion avaient attaqué la garnison française. 

17. Lettre du 6 mai 1945 (DE GAULLE, Mémoires, t. Ill, p. 221). 

18. L'Humanité, 1% juin 1945. 

19. Thorez, à la tribune du X° Congrès, regrettera « le coup porté au prestige 
séculaire et aux intérêts de notre pays dans le Proche-Orient » (Une politique françai- 
se, Oeuvres, livre 5, t. XXI, p. 104). 

20. DE GAULLE, Mémoires, t. IH, p. 225 ; souligné par nous. 
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vants » les commentaires des journaux qui avaient surtout 
— d’après lui — le souci « d’amenuiser l’événement” ». A 
suivre les positions et la presse du P.C.F., il se dégage plutôt 
l’impression contraire. 

Le P.C.F. condamna les émeutes syro-libanaises, attribuant 
d’abord la responsabilité de celles-ci aux « doriotistes » “ Après 
le 31, le complot doriotiste sombra dans l’oubli. Le Bureau poli- 
tique du P.C.F., réuni le 31 mai, exprimait regrets et espoirs, 
mais ne disait mot contre la présence des troupes françaises au 
Moyen-Orient, ni même contre l’envoi des renforts : la direc- 
tion du parti exprimait « le regret que certains gestes aient pu 
être interprétés contre notre pays, en mettant en péril l’influen- 
ce traditionnelle de la France dans les pays du Levant ». Elle for- 
mulait « l’espoir que la compréhension mutuelle et la bonne vo- 
lonté réciproque permettraient de rétablir et d’affermir les liens 
d’amitié séculaires entre la Syrie, le Liban et la France” ». 

Dans L'Humanité, la Syrie et le Liban donnaient lieu à plu- 
sieurs interventions importantes : deux éditoriaux du rédacteur 
en chef, les 2 et 5 juin, deux articles du directeur du quotidien, 
Marcel Cachin, sur «les problèmes du Levant ». Une seule 
préoccupation apparaissait : Sauvegarder « l’influence tradition- 
nelle de la France“ ». 

Le P.C.F. s’appliquait à justifier en raison des visées anglai- 
ses — qui étaient réelles — la répression des émeutes. Sur un 
autre versant, on déplorait l’affaiblissement de l’impérialisme 
français — dont on attribuait la responsabilité à Vichy”. On 
n’hésitait pas à reconnaître qu’au-delà d’impératifs stratégiques 
il y avait des intérêts matériels en jeu : « La puissance de la Fran- 
ce repose nécessairement sur des intérêts matériels », pouvait- 
on lire dans un éditorial de L'Humanité qui concluait qu’au Mo- 


21. Ibid., p. 229. 

22. « Ces désordres ont été organisés par des agents doriotistes du P.P.F. en Sy- 
rie qui ne cherchent qu'à nuire à l’entente des peuples de France, de Syrie et du Li- 
ban » (L'Humanité, 30 mai 1945). « Des éléments doriotistes agissant dans divers 
milieux et de divers côtés ont joué un rôle particulièrement important dans ces re- 
grettables événements » (L'Humanité du 31 mai ; souligné par nous). 

23. L'Humanité, 1* juin 1945. 

24. L'Humanité, 1“ juin 1945. 

25. « Laval, ici comme ailleurs, n’a que trop bien réussi à affaiblir les positions 
de la France. [...] Si certains [probablement les Britanniques] peuvent être tentés de 
spéculer aujourd’hui sur un affaiblissement des positions internationales de la Fran- 
ce, nous savons que la première des responsabilités en incombe à la trahison des 
vichyssois et à l’éclipse de notre patrie qui en a été la conséquence » (éditorial du ré- 
dacteur en chef de L'Humanité, Georges COGNIOT, le 2 juin 1945). 
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yen-Orient des « intérêts matériels doivent être sauvegardés” ». 
Le P.C.F. ne faisait là qu’appuyer les derniers propos du chef du 
gouvernement. Trois jours auparavant, dans une conférence de 
presse, de Gaulle, à une question sur le rôle du pétrole dans « les 
événements du Levant », avait répondu : « Le pétrole est par- 
tout, mais on n’en a jamais assez”. » Il faut ajouter que les com- 
pagnies pétrolières françaises étaient propriétaires d’un tiers du 
pétrole de Mossoul, et la moitié de l’approvisionnement en pé- 
trole de la métropole provenait de Mossoul par la Syrie. 

Les dirigeants du P.C.F. au gouvernement ne condamnèrent 
jamais la politique de force qu’ils avaient d’ailleurs approuvée en 
Conseil des ministres. On se contentait dans L'Humanité de 
douter de l’efficacité de bombarder le « Parlement syrien », 
« acte qui met la France en fâcheuse posture et facilite les ma- 
nœuvres contre le rayonnement de notre pays *. » 

La seule initiative contre l'attitude française au Moyen- 
Orient vint d’une série d’associations apartidaires : Combat, la 
Ligue des droits de l’homme, les groupes antifascistes du Levant, 
les Amis de la liberté, 1? Amicale des employés civils et de l’ar- 
mée, la Fédération de la France combattante, dans une lettre, le 
19 mai, protestèrent à propos de l’envoi de nouvelles troupes en 
Syrie et au Liban ‘” 

L'opposition à l’ Angleterre était un trait d’union politique. 
Le 17 juin 1945, lors du débat à 1l’ Assemblée consultative sur la 
Syrie et le Liban, le chef du gouvernement refusa l’indépendance 
inconditionnelle des Etats du Levant, évoqua les émeutes com- 
me de simples désordres dus à la coexistence de « communautés 
différentes ou opposées », mit en cause le gouvernement anglais 
pour avoir violé les « droits » de la France. Lors du même débat, 
on vit un membre du Comité central du P.C.F. Florimond Bon- 
te, s’exclamer : « Comment ne pas trouver choquant qu’on 
nous reproche la présence de nos troupes en trouvant normale la 
présence de celles des autres” ? » L’orateur ne demandait pas le 


26. L'Humanité, 5 juin 1945. 

27. Conférence de presse du 2 juin, rapportée dans L'Année politique, p. 241. 

28. L'Humanité, 5 juin 1945. Caractéristique d’une certaine vision des choses : 
dans la presse du P.C.F., le bombardement de Damas se limita à celui de son Parle- 
ment. Plus tard, en 1947, durant la répression sanglante de l'insurrection malgache, on 
mit l’accent sur l'arrestation « anticonstitutionnelle » des parlementaires malgaches. 

29. Envoi que le P.C.F. considérera incidemment comme une « relève », donc 
comme un fait normal (Journal officiel, débats de l’Assemblée consultative, séance 
du 16 juin 1945 ; citée plus bas). 

30. L’orateur du P.C.F. constata les « avis différents » sur les causes rapprochées 
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rappel des troupes, mais il estimait qu’il faudrait envoyer au Le- 
vant une mission d’information « pour faire connaître aux Liba- 


nais et aux Syriens le vrai visage de la France républicaine et dé- 


mocratique” ». | 


En conclusion des débats, 1’ Assemblée reprit à l’unanimité 
l'essentiel de la position gouvernementale qui était de lier l’indé- 
pendance à la signature de traités”. Par ailleurs, elle adressait, 
« émue », à « toutes les victimes » ainsi qu’« aux Français qui 
ont été injustement expulsés par la force », l’expression de sa 
« douloureuse sympathie ». A la suite de quoi, de Gaulle déclara 
que la motion « dépourvue de toute vigueur » n’engageait pas la 
politique du gouvernement. 

En Syrie, les autorités françaises s’avéraient incapables de 
faire face à une agitation populaire grandissante. Aussi renoncè- 
rent-elles à garder sous leur contrôle les « troupes spéciales » 
qui devenaient peu sûres, tout en conservant les bases militaires 
du Liban et du littoral occidental syrien *. 

Durant l’été, l’armée anglaise installée dans la plupart des 
villes s’efforça en vain de s’imposer en garant de l’ordre. Les for- 
ces nationalistes s’en prenaient également aux Britanniques et 
réclamaient le départ de toutes les troupes étrangères. Afin de 


è 


de la crise actuelle : « Les uns les voient dans la relève des forces françaises du Li- 
ban, qui a été interprétée comme une manifestation calculée de la part des autorités 
françaises de revenir sur les promesses solennelles et de limiter l'indépendance re- 
connue dans les traités. D’autres les voient dans les menées, les intrigues et les pro- 
vocations d’agents divers au service d’égoïsmes puissants. » Il remontait dans le pas- 
sé mais éludait le présent, s’en prenait à l’attitude de la France dans l'entre-deux- 
guerres, à Vichy, au général Beynet « qui ne donne pas une image de la France dé- 
mocratique ». Le député P.C.F. reprit ensuite la proposition du chef du gouverne- 
ment d'un arbitrage des cinq grands (Journal officiel, débats de l’ Assemblée consul- 
tative, séance du 16 juin 1945). 

31. L'Humanité, 20 juin 1945, compte rendu des débats de l’ Assemblée consul- 
tative. C’était au nom de cette même démagogie démocratique que le général de 
Gaulle avait justifié à l’Assemblée le départ des troupes choisies parmi les F.F.I. On 
envoyait « des bons garçons de France pour qu’on les voie, pour que la Syrie et le 
Liban les voient » (Journal officiel, débats de l’ Assemblée consultative, séance du 16 
juin 1945). 

32. L'Assemblée enregistrait la déclaration anglaise selon laquelle le gouverne- 
ment britannique n’avait pas l’intention de « supplanter la France dans ces pays » et 
retirerait ses troupes dès qu’un accord serait signé. Enfin, elle invitait le gouverne- 
ment à discuter, « dans un esprit de confiante amitié », la conclusion d’un accord 
avec les deux Etats du Proche-Orient (Journal officiel, débats de l’ Assemblée consul- 
tative, séance du 7 juin 1945). 

33. L'Humanité en juillet indiquera sans commentaires le passage des troupes 
Spéciales sous commandement syrien et libanais. On estime alors qu’il y a 20 000 
hommes en Syrie et 5 000 au Liban (L'Année politique, p. 268-269), 
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stabiliser leurs positions respectives, 1’ Angleterre et la France fi- 
nirent par signer, fin décembre 1945, un accord de partage de la 
Syrie et du Liban ** 

En signe de protestation, une grève générale fut déclenchée 
à Beyrouth et Damas”. Tandis qu’à l’O.N.U. s'ouvrait le débat 
sur le Moyen-Orient, lors duquel les gouvernements syrien et 
libanais recevaient l’appui de l’U.R.S.S.%, grèves et manifesta- 
tions s’amplifièrent pour le départ de toutes les troupes étrangè- 
res. Le 3 mai, Londres annonça le retrait de ses troupes avant la 
fin de l’année ; elles quittèrent les territoires du Levant le 30 
juin 1946, suivies le 31 août par les troupes françaises. 


34. Il était prévu que les troupes françaises se maintiendraient sur le littoral sy- 
rien de l’Ouest et dans le Liban et garderaient le contrôle de certains aérodromes. 

35. Franc-Tireur, 2 janvier 1946. 

36. Début 1946, lors des débats ouverts à l’O.N.U. sur la requête de la Syrie et 
du Liban, Andrei Vichinsky déclarait : « Nous devons satisfaire les demandes mises 
en avant par les gouvernements syrien et libanais. Ces demandes sont justes et elles 
ont l'appui total de la délégation soviétique. Le Conseil doit déclarer qu’il n’y a au- 
cun fondement à la présence de ces troupes étrangères sur le sol de la Syrie et du Li- 
ban » (Pravda, 17 février 1946). Le délégué soviétique condamna comme une « vio- 
lation de souveraineté » l'offre française d’évacuer ses troupes en échange de conces- 
sions culturelles, économiques et stratégiques. La presse soviétique menait également 
une campagne dans le même sens : « Les efforts des Arabes pour sortir leurs pays 
d'un état de dépendance et mettre fin aux manœuvres impérialistes diverses qui ont 
réduit leur souveraineté nationale et retardé artificiellement leur développement éco- 
nomique ont maintenant pris la forme d’une lutte pour le retrait de toutes les trou- 
pes étrangères des territoires syrien, libanais, égyptien et pour une révision des trai- 
tés entre les pays arabes et les Etats étrangers qui entament de façon tangible l’indé- 
pendance arabe » (Temps nouveaux, n° 3, 1“ février 1946). L’U.RSS., par ailleurs, 
avait remis, le 1“ juin 1945, une note au gouvernement français pour lui exprimer 
« le souci que lui inspiraient les troubles survenus dans cette partie du monde » (ci- 
tée par DE GAULLE, Mémoires, t. II, p. 232). 
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Afrique du Nord : 
la menace du séparatisme 


Algérie : Le Manifeste des nationaux-réformistes algé- 
riens. — Les Partis communistes français et algérien et la 
, mobilisation pour l'effort de guerre. — L'enrôlement mili- 
taire et les réformes du C.F.L.N. — Les réactions politi- 
ques à l'ordonnance du 7 mars. — Le succès des Amis du 
Manifeste et l'isolement du Parti communiste algérien. 
Tunisie et Maroc : La restauration de l'autorité colo- 
niale en Tunisie. — Le Front tunisien et la chute d'in- 
fluence du Parti communiste tunisien. — Le C.F.L.N. face 
au mouvement nationaliste marocain. — L'insurrection de 
Fès et le P.C. marocain. — La Conférence des Partis com- 
munistes français et nord-africains (septembre 1944). 


Il y a plus qu’un symbole dans le fait que la première explo- 

sion anticoloniale — qui se produisit en Afrique du Nord — ait 

/ eu lieu le jour même de la victoire sur le nazisme’. Il y a la mar- 

que d'un enchaînement historique. qui, loin de révéler-une_épo- 

, que nouvelle, n allait servir qu’à la dissimuler_sous le langage 
des es anciens toñ bats. ds 

7” Dans l’Afrique du Nord d’après le débarquement anglo- 


1. Ce que relève M. BRIDIER dans « La Révolution coloniale et le Mouvement 
ouvrier français », article paru dans la Revue internationale du socialisme, n° 25. 
février 1968, p. 92. 
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américain, c'est en Algérie que resurgit le plus précocem 
mouvement d’émancipation nationale”. L'initiative en revint 
aux nationaux-réformistes dont l’action et les aspirations se 
moulaient dans un cadre légal et qui étaient l’expression des 
couches bourgeoises et _petites-bourgeoises cultivées, produites 
par la colonisation. Il est à noter que c’est avant tout à ces der- 
niers que le P.C.F. s’adressera lorsqu'il préconisera des réformes 
du régime colonial. 

Quelques jours après que l’amiral Darlan eut appelé Algé- 
riens et Marocains à combattre Hitler, Ferhat Abbas envoyait, le 
20 décembre 1942, un Message aux autorités responsables, si- 
gné par des « représentants des musulmans ». Le message était 
adressé à la fois aux envoyés politiques et militaires anglo- 
américains et aux autorités françaises. Le gouvernement général 
français le jugea injurieux — tant par le geste que par le conte- 
nu — pour la souveraineté de la France. 

Dans ce texte, la participation des musulmans à l’effort de 
guerre était subordonnée à la réunion d’une Assemblée pure- 
ment musulmane qui serait chargée d’« élaborer un statut por 
tique, économique et social donnant aux masses la conscience de 
leurs droits ». 

Le 31 mars 1943, Ferhat Abbas remit au gouverneur 
nouveau texte intitulé le Manifeste du peuple algérien. « Les Al- 
gériens musulmans sont à tel point dépossédés et asservis, écri- 
vait-il, qu’ils apparaissent dans leur propre pays comme de véri- 
tables étrangers : services publics, armée, administration, com- 
merce, banques, presse, tout est entre les mains de la minorité 
européenne. » | 

Le Manifeste réclamait « dès aujourd’hui », « la condamna- 
tion et l’abolition de la colonisation », l’application pour tous les 
pays du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, l'élaboration 
d’une Constitution propre à l’Algérie. « Le peuple algérien, 
concluait-il, accepte tous les sacrifices. C’est aux autorités res- 


2. On peut rappeler la résistance du peuple algérien au colonialisme avant la Se- 
conde Guerre mondiale. Quelques points de repère : création en 1919 du parti Jeune 
Algérien ; mouvement revendicatif de l’émir Khaled dans les années vingt ; création 
de l'Etoile nord-africaine à Paris en 1923, dissoute en 1929, réapparue en 1933 et 
redissoute en 1937 ; publication du « Décret Régnier » en 1935 renforçant la ré- 
pression de la « résistance active ou passive » du peuple algérien ; création le 11 
mars 1937 du P.P.A., dissous le 29 septembre 1939 ; création en 1931 de l’Asso- 
ciation des oulémas d’Algérie, du cheikh Benbadis (« Ma religion est l'islam, ma 
langue l’arabe, ma patrie l’ Algérie »). 
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ponsables à accepter sa liberté. » Précis sur les revendications 
… | d'égalité, de propriété, de langue, de presse, de droit d’associa- 
A tion, d'instruction et d'organisation du culte, le Manifeste de- 

meurait plus vague en ce qui concernait l’organisation politi- 

| que^. 

| A cette époque, la bataille de Tunisie faisait rage ; le gouver- 

neur général Peyrouton préféra temporiser, promit d'examiner 

le Manifeste, renvoya à la mise au point d’un programme précis 

de revendications í. 

Le 26 mai 1943 était présenté un Projet de réformes faisant 
suite au Manifeste. Cet « additif » réclamait, dans l’ immédiat, la 
participation effective des représentants musulmans à la direc- 
tion et à l'administration de l’ Algérie. On demandait la transfor- 


mation du gouvernement général en _ gouvernement_algérien 
| comprenant autant de ministres musulmans que français, l’éga- 
lité numérique des Français et des musulmans dans les assem- 


“blées élues, un service militaire égal à celui des Français et le 


À te — PP 


droit pour les unités composées de musulmans d’avoir un dra- 
_peau algérien. Suivait une série de revendications concernant les 
libertés~de presse, d’association, de culte ; la séparation de 
l’Eplise.et.de-l'Etat ; la réconnaissanice de la langue arabe com- 


me langue officielle ; l'instruction obligatoire _et_ gratuite : la 
suppression de la propriété féodale par une réforme agraire. En- 
fin, le document demandait, pour l’ après-guerre, la formation 
d’un Etat algérien doté d’une Constitution élaborée par une As- 
semblée algérienne constituante, elie au suffrage Universe DA ge universel par 
« tous les habitants de l’ Algérie » (Européens inclus ] 


Durant cette même période, le Parti communiste algérien, 
autorisé fin 1942 à reprendre une existence légale, s’assignait 
surtout la tâche de libérer les vingt-sept députés communistes 
français emprisonnés, ainsi que les nombreux militants enfermés 
dans les prisons et les camps de concentration. Les distributeurs 
de tracts, ceux du journal La Lutte sociale?’ continuaient d’ail- 
leurs d’être arrêtés et torturés. Au mois de mars 1943, par 


3. Voir Charles-André JULIEN, L'Afrique du Nord en marche, 3° édition revue et 
mise à jour, Paris, 1972, p. 248. 

4. Peyrouton promit d'étudier le Manifeste « comme base de réformes à venir » 
(d'après F. Abbas, dans son journal Egalité, 12 janvier 1945). Une commission 
d’Etudes des affaires musulmanes fut alors créée. 

5. Organe du P.C.A. 
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exemple, six de ses militants étaient arrêtés à Oran pour la diffu- 
sion de tracts acclamant les armées alliées. 

Créé en octobre 1936, le P.C.A. avait paradoxalement 
moins d’autonomie que la section algérienne du P.C.F. à laquel- 
le il avait succédé. A cause des répercussions possibles en métro- 
pole, les dirigeants du P.C.F. veillaient plus que par le passé à 
l'application de leur politique en Algérie. Les progrès dans l’in- 
fluence et le recrutement parmi les autochtones lors de l’ « arabi- 
sation » tentée dans les années trente ne se faisaient plus sentir. 
Malgré l’accession d’autochtones à la direction, la composition 
sociale du P.C.A. était principalement d’origine européenne, et 
l'orientation de sa politique depuis 1942 tendait à renforcer cet- 
te tendance. 

Ce qui caractérise alors la politique du P.C.A., c’est qu’elle 
est tournée exclusivement vers la lutte contre le fascisme inter- 
national et l’occupation ex France, laissant de côté les aspira- 
tions nationales — même les plus élémentaires — des masses al- 
gériennes. 

Le 5 février 1943, Giraud finissait par relâcher les vingt- 
sept députés détenus à Maison-Carrée, ainsi que quatre cents mi- 
litants communistes français. Organisée par ces derniers, la pro- 
pagande du P.C.A. décupla en puissance pour affirmer plus net- 
tement son orientation antérieure. Le 1er juillet 1943 paraissait 
un nouvel organe du parti algérien, l’hebdomadaire Liberté, 
sous la direction des députés P.C.F. libérés. Ces derniers pu- 
bliaient un Manifeste qui appelait à se dévouer « corps et âme au 
salut suprême de la nation » ; il s’agissait de la nation française, 
pas de 1” Algérie. « En avant pour la France, pour la France seu- 
leć », telle était l’unique perspective. 

C’est sur le plan syndical que les progrès furent particulière- 
ment sensibles. La C.G.T. reconstituée rapidement, dépassait au 
bout de quelques mois le nombre d’adhérents de 1939, mais elle 
s’implantait surtout parmi les travailleurs européens, en raison, 
en grande partie, du caractère étroitement limité de son activité, 
exclusivement engagée dans le renforcement de l’« effort de 
guerre ». L’agitation syndicale se concrétisait sous différentes 
formes : heures supplémentaires, travail ininterrompu des doc- 
kers, intensification de production des métallos, semaine de 56 
heures des cheminots pour conduire troupes et matériel au front 
durant la campagne de Tunisie. 


6. Liberté, 1* juillet 1943. 
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La centrale syndicale, dont on voit que l’idéologie et l’activi- 
té étaient à l’image de celles du P.C.F. et du P.C.A. et ces partis 
eux-mêmes ne se démarquaient guère de la politique gaulliste 
qui, fidèle aux traditions de l’impérialisme français, utilisait com- 

me «chair à canon » les peuples colonisés. Le P.C.A. appelait 
au labeur accru, à l’enrôlement — qui était souvent forcé — 
dans l’armée d’Afrique, afin de libérer la métropole ; il ne re- 
vendiquait aucune liberté pour. le peuple algérien qui restait sous 
la férule des colons ; il ne subordonnaîit la participation à la guer- 
re a aucune exigence nation BgéTiENNE . 

Evoquant la participation des indigènes aux Forces françai- 
ses libres, le P.C.F. fixait un rôle subalterne aux recrues des ter- 
ritoires d'outre-mer : masse de pourvoyeurs, troupes de couver- 
ture, de nettoyage, de liaison, etc., encadrées par des « spécialis- 
tes » et officiers français ê. La tradition de 93 était exaltée simple- 
ment pour réclamer une armée de masse ; concernant les formes 
d'organisation dans l’armée, les rapports entre Européens et in- 
digènes, aucune revendication-n'’était posée”. Plus générale- 
ment, on semblait trouver{naturel de décider du sort des peuples 
coloniaux, considérés comme propriété _de la France : « Nous 
croyons fermement qu’il n’y a pas de meilleure solution pour 

-nos populations des territoires d'outre-mer, dans les conditions 
présentes, qu une association étroite avec la France nouvelle qui 
naît dans la souffrance". » 

En 1944, l’ Algérie, la Tunisie et le Maroc auront fourni à 
l’armée française 233 000 « musulmans », qui s’illustrèrent 
notamment dans les combats en Îtalie où ils payèrent un lourd 


7. En 1946, retraçant l’histoire de cette période, Amar Ouzegane décrivait le rô- 
le du P.C.A. de la manière suivante : « [...] nous montrions aux populations algérien- 
nes la lutte héroïque du peuple de France avec ses francs-tireurs et partisans soute- 
nus par le peuple de France » (1937-1946, huit années de combat, brochure du 
P.C.A., Alger, p. 29). 

8. F. BILLOUX, L'Armée et le Peuple, brochure du P.C.F., Alger, mars 1944. 
« En quelques semaines, on peut faire d'excellents pourvoyeurs {des armes automati- 
ques] avec les Arabes, les Kabyles, les Algériens, les Tunisiens, les Marocains, les 
Malgaches, les Sénégalais, etc.» Billoux ajoutait, avec quelque condescendance : 
« Cela ne signifie pas d’ailleurs qu’au cours de leur entraînement et dans la bataille 
on ne pourra pas sélectionner parmi eux d'excellents spécialistes pour les armes au- 
tomatiques. » 

9. Amar Ouzegane, exclu par la suite du P.C.A. pour « nationalisme », fera re- 
marquer non sans amertume qu'en U.R.SS. en 1944 les Républiques soviétiques 
musulmanes purent former des armées nationales commandées par des généraux na- 
tionaux et qu’à la prise de Berlin par l'Armée rouge le drapeau soviétique fut sym- 
boliquement planté sur le Reichstag par un Russe et un Kasak. 

10. F. BLLOUX, L'Armée et le Peuple. 


80 


la menace du séparatisme 


tribut, donnèrent leur part de héros de Cassino ou de Rhin- 
Danube”. Jusque dans les soldes des combattants, les allocations 
familiales, les pensions des mutilés et des veuves des « morts au 
champ d’honneur », l’administration française établit des dis- 
tinctions et des différences qui rappelaient aux Arabo-Berbères 
leur statut d’inférieurs, 

Cependant, en liaison avec l’effort militaire, quelques réfor- 
mes eurent lieu après l'installation en mai 1943 du Comité fran- 
çais de libération nationale. Le général Catroux, nommé nou- 
veau gouverneur général de l’ Algérie, qui avait promis l’indé- 
pendance aux Syriens et aux Libanais en juin 1941, s’était 
d’abord opposé, au nom des impératifs de la guerre, au projet du 
Manifeste présenté par Ferhat Abbas. Il se borna à promulguer 
quelques aménagements, en août 1943, que les signataires du 
Manifeste jugèrent ridicules `? 

En septembre, à L'occasion de la réunion des assemblées dé- 
libérantes en matière budgétaire, les délégués musulmans, con- 
voqués pour la première fois depuis 1939, réclamèrent « l’égali- 
té de la représentation ». Le général Catroux répliqua par la dis- 
solution immédiate de ces assemblées indigènes et la mise en ré- 
sidence surveillée, pour trois mois, de Ferhat Abbas et Sayah 
Abdelkader. 

Mais, au moment où le C.F.L.N. s’employaïit à redonner à la 
France une grande armée et à reconquérir sur les champs de ba- 
taille son rang de grande puissance, le besoin était ressenti, dans 
les milieux gaullistes comme parmi les députés P.C.F., d’« inté- 
resser » davantage — selon l’expression de Billoux — les Ara- 
bes à la guerre”. Le 12 décembre 1943, le général de Gaulle an- 
nonça à Constantine sa décision d’« attribuer à plusieurs dizai- 
nes de milliers de musulmans français d’ Algérie leurs droits en- 
tiers de citoyens ». Une ordonnance dans ce sens était signée le 
7 mars 1944, en pleine campagne d'Italie, afin de galvaniser les 
troupes du général Juin. 

Cette mesure reprenait et élargissait le projet Blum- 
Violette d’assimilation conçu avant la guerre et jamais appli- 





11. Ben Bella gagna en Italie la médaille militaire. 

12. Il s’agissait de six ordonnances concernant la fonction publique, l’accession 
de certains musulmans à la citoyenneté française, l’enseignement primaire et les so- 
ciétés indigènes de prévoyance. Ces mesures provoquèrent un grand mécontentement 
au sein des élus musulmans qui les qualifièrent de « plaisanterie grossière ». 


13. L'Armée et le Peuple. 
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qué* L’ordonnance, après avoir affirmé l'égalité entre Fran- 
Çais et musulmans, octroyait la citoyenneté française à 60 000 
musulmans d”’Algérie, alors qu’ils étaient déjà plus du double 
(134 000) à combattre dans les forces françaises. 


Le rejet de l’ordonnance regroupa l’opposition nationaliste 
et marqua un refus plus global, celui de l’assimilation. Messa- 
li Hadj, en résidence surveillée près de Boghari, le Parti du 
peuple algérien, dans la clandestinité, aussi bien que les signa- 
taires du Manifeste et 1’ Association musulmane des oulémas `? 
repoussèrent comme une duperie la mesure du 7 mars. Le 
P.P.A. apposa des affiches sur lesquelles on lisait : « Citoyens 
français, non ! Citoyens algériens, oui ! Vive la citoyenneté 
algérienne pour tous ! » 


Dans le même temps, les oppositions à l’Ordonnance ren- 
dirent visible le fossé qui se creusait entre le mouvement ou- 
vrier français et les mouvements nationalistes, de même que 
l’isolement consécutif dans les milieux arabo-berbères d’un 
Parti communiste algérien appliquant à la lettre la politique 
du P.C.F. °. 


L’ « assimilation politique véritable et sincère » restait 
l’horizon d’un P.C.F. qui visait une intégration durable des 
colonies à la métropole . Dans ce cadre, il apprécia l’ordon- 
nance comme une « tendance positive * ». Cependant, si tous 
les mouvements nationalistes ne réclamaient pas l’indépendan- 
ce — Ferhat Abbas revendiquait une République algérienne 
autonome fédérée à la République française —, même les plus 
modérés ne voulaient plus, désormais, de l’assimilation. Le 
Parti communiste algérien fut seul à approuver l’ordonnance 
du 7 mars. Elle représentait, selon lui, un «immense pro- 
grès » du régime électoral ; elle constituait « un pas en avant 


14. Le projet Blum-Violette de 1936, soutenu à l’époque par le P.C.F., accordait 
l'extension des droits politiques à une élite algérienne composée de gradés, diplômés 
et fonctionnaires. Lè projet fut accepté par les oulémas, les élus et le Parti commu- 
niste algérien. 

15. Organisation à caractère religieux et culturel, implantée dans les medersas et 
les mosquées, qui exerçait, de-fait, un rôle politique. Elle ne se prononçait pas pour 
l'indépendance totale et, jusqu'alors, réservait plutôt ses coups au P.P.A. 

16. Dans les Cahiers du communisme, février 1945, J. Berlioz indiquait que le 
P.C.A. était alors « conseillé et secondé par le P.C.F. ». 

17. Au service de la renaissance française, p. 10. 

18. Ibid. Le P.C.F. voit dans les mesures annoncées à Constantine « un heureux 
commencement » (L'Humanité, n° 260, décembre 1943). 
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apprécié de tous les démocrates algériens, européens comme 
musulmans ‘” ». 


Les réactions à l’égard de la mesure gaulliste eurent des 
effets durables. Elles furent en premier lieu le point de départ 
d’un mouvement de grande ampleur, l’Association des Amis 
du Manifeste et de la liberté (A.M.L.). Créée le 14 mars par 
Ferhat Abbas après les contacts avec les oulémas et Messali 
Hadj, 1’ Association était destinée à grouper tous les opposants 
à l’ordonnance *. La composition sociale des A.M.L. était cel- 
le d’une élite algérienne issue de la colonisation : élus des dé- 
légations financières et notables issus de la petite bourgeoisie 
instruite, mais les militants et cadres du P.P.A. y trouvèrent 
une possibilité d’action légale”. Il y eut un raz de marée 
d’adhésions : dans une région se formèrent des sections dans 
les moindres communes, les moindres douars. Le 15 septem- 
bre, l’organisation pouvait faire paraître un hebdomadaire : 
Egalité. Tiré d’abord à 15 000, il passa vite à 30 000 exem- 
plaires. | LAVE 

Parallèlement, le Parti communiste Algérien se trouvait de 
plus en plus isolé des masses autochtones dont les courants 
nationalistes traduisaient les aspirations et la radicalisation 
croissante. En comparaison des succès des Amis du Manifes- 
te, l'échec de « La France combattante », organisation « algé- 
rienne », fondée par le P.C.F. et le P.C.A. en mars 1943 
dans le but de « renforcer l’effort de guerre », en était un si- 
gne patent”. En septembre 1944, la Conférence centrale du 





19. Amar OUZEGANE, Journal officiel, débats parlementaires, Assemblée nationa- 
le constituante, séance du 5 avril 1946. 

20. Les idéaux de l’ Association étaient de combattre le colonialisme et de partici- 
per à la « naissance d’un monde nouveau ». Le but essentiel était de « rendre fami- 
lière l’idée d’une nation algérienne et désirable la Constitution en Algérie d’une Ré- 
publique autonome fédérée à une République française rénovée, anticoloniale et anti- 
impérialiste ». Sous l’influence, sans doute, des partisans de Messali Hadj, on préco- 
nisait, dans un sens plus radical, de « faire la guerre aux privilèges des classes diri- 
geantes, prêcher légalité des hommes et le droit au bien-être et à la vie nationale du 
peuple algérien ». Apparaissait aussi la volonté de « démasquer les agissements et les 
manœuvres des forces réactionnaires et des féodaux musulmans et français et de tous 
ceux qui ont un intérêt quelconque au maintien de l’ordre colonial » (voir C.-A. Ju- 
LIEN, L'Afrique du Nord en marche, p. 259). 

21. L’« additif » au Manifeste réclamant un « Etat algérien » avait entraîné le 
ralliement du P.P.A. dont la base était plus populaire et qui joua un rôle moteur 
dans le mouvement, contribuant à en durcir les positions. 

22. A. OUZEGANE, Le P.C.A. au service des populations d'Algérie, rapport à la 
Conférence centrale du P.C.A., 23 septembre 1944, Alger. 
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P.C.A. devait constater : «Les musulmans sont restés en 
général indifférents à ‘‘la France combattante”””. » 

Après ce constat, le P.C.A. modifià quelque peu sa tacti- 
que, en excluant toutefois tout rapprochement avec les mou- 
vements nationalistes. Son secrétaire envisagea, en septembre 
1944, devant une assemblée des militants, l’attitude à adopter 
à l’égard de ces mouvements : les considérer comme sans im- 
portance et sans influence était erroné, car « le sentiment na- 
tionaliste [...] est profondément ancré ». La proposition « faire 
appel à la police pour la répression » n’était pas retenue ; 
mieux valait « corriger les déviations », ne pas les combattre 
par la violence”. Mais on estimait impossible de gagner les 
chefs : ces courants n’exprimaient, selon le secrétaire du 
P.C.A., que «les intérêts de la bourgeoisie arabo-berbère ». 

Pour tenter de faire face au développement rapide des 
Amis du Manifeste, le P.C.A. décida de constituer une orga- 
nisation qui se voulait cette fois « purement musulmane », au 
nom calqué sur sa rivale : « Les Amis de la démocratie ». Son 
manifeste demandait au peuple algérien — dont on niait tou- 
jours l’identité nationale — de confier son sort à la France fu- 
ture et de contribuer à son avènement : « Frère musulman, 
exhortait-il, le peuple de France lutte contre tes ennemis : le 
fascisme et les trusts qui oppriment l’ Algérie en même temps 
qu'ils trahissent la France. [...] Dans cette lutte, une France 
nouvelle se crée, qui n’aura rien de commun avec celle 
d'hier. [...] Ton intérêt propre est donc d’aider cette France 
nouvelle à se créer, à se forger, car c'est le chemin du salut 
pour toi”. » 

Les « frères musulmans » étaient invités à «se battre 
bien », « produire davantage », « se rapprocher des travail- 
leurs européens ». Quant aux revendications mises en avant, 
elles se résumaient dans l’idée de l’égalité individuelle avec 
les Européens, en matière de salaire, libertés, ravitaillement, 
etc. Î n'y avait là aucun écho des aspirations qui montaient 
du plus profond d’un peuple. Aussi ne faut-il pas s’étonner de 
ce que Les Amis de la démocratie connurent peu de succès : 
ils apparurent seulement lors de quelques cérémonies officiel- 
les à Alger. 


23. Ibid. 
24. Ibid. 
25. Le P.C.A. au service des populations d'Algérie ; souligné par nous. 
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En Tunisie et au Maroc, protectorats respectivement de- 
puis 1881 et 1912, les revendications politiques qui s’aiguisè- 
rent à la faveur de la guerre présentaient avec l’Algérie des 
différences importantes : l’initiative et la direction en reve- 
naient aux souverains locaux, le bey Moncef, le sultan Sidi 
Mohamed Ben Youssef, appuyés par de forts mouvements na- 
tionalistes : le Néo-Destour et le Parti de l’indépendance (Is- 
tiqlal). A la fin de la guerre, le P.C.F. et les partis communis- 
tes locaux sous sa dépendance — dont l’implantation était en- 
core plus faible qu’en Algérie — s’y retrouvaient également à 
contre-courant de l’irrésistible mouvement des nations coloni- 
sées vers l’indépendance. 


Théâtre d’une guerre qui mettait aux prises les forces al- 
lemandes, italiennes, britanniques et françaises — dans les- 
quelles étaient enrôlés des Sénégalais, des Algériens, des Ma- 
rocains ainsi que des Tunisiens —, la Tunisie chercha à 
s’émanciper d’une tutelle française devenue fragile. Dès le 1° 
janvier 1943, le bey Moncef constituait un nouveau ministère 
sans demander l’assentiment préalable du résident général. À 


la suite de quoi, à peine débarqué à Tunis, le 14 mai 1943, le | 


général Juin destituait le bey dont le crime était d’avoir rom- 
pu avec la tradition de docilité et de soumission en honneur 
jusqu'alors. 


Cette mesure eut pour résultat un renforcement dans tout 
le pays de l’audience du parti nationaliste (le Néo-Destour), 
qui représentait la petite bourgeoisie urbaine 6 Bourguiba, di- 
rigeant de ce parti, lança un appel « pour un bloc franco- 
tunisien » lors du débarquement des Alliés, le 8 mai 1943 à 
Tunis. Publiée sous forme de tract, cette longue proclamation 
affirmait, d’une part : « Faites bloc aujourd’hui avec la Fran- 
ce; hors la France, il n’y a point de salut », et espérait, 
d’autre part, d’une pression internationale la réalisation de 
l’indépendance : « Les Alliés ne tromperont pas nos espoirs 
[...] hors d’une organisation internationale garantissant aux 


26. Né le 2 mars 1934, ce mouvement nationaliste petit-bourgeois, plus radical, 
supplantait assez rapidement le vieux Destour représentant la bourgeoisie conserva- 
trice. Contrairement à l’ancien Destour, le Néo-Destour désirait lutter en vue d’ob- 
tenir l'indépendance de la Tunisie « en s’opposant à l'impérialisme français et à la 
colonisation responsable de la misère dans laquelle est plongé le pays » (d’après C.- 
A. JULIEN, L'Afrique du Nord en marche, p. 301). 
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petites nations leur droit à la vie, aucune paix durable n’est 
concevable entre les grandes puissances” ». 

Le général Juin interdit le tract, estimant ces propos sédi- 
tieux. Bourguiba s’exila au Caire où allait se former la Ligue 
des Etats arabes. 

Moncef Bey et Bourguiba mis à l’écart, sitôt la brève et 
destructrice guerre de Tunisie terminée, la bourgeoisie colo- 
niale d’Afrique du Nord, qui avait eu très peur de perdre ses 
biens et sa situation, ne désirait plus qu’un retour à la situa- 
tion d’avant-guerre. Par ailleurs, ce qui dominait, dans l’atti- 
tude d’un C.F.L.N. qui s’enorgueillissait de rassembler, l’été 
1943, toutes les terres de l’empire (sauf l’Indochine), c'était 
la volonté de reprendre en main le pays, de faire sentir, face 
aux velléités nationales, le poids de son autorité nouvelle. 

Dès le 21 juin 1944, le C.F.L.N. établissait un contrôle 
plus strict qu'avant sur tous les services administratifs tuni- 
siens, en décidant que le secrétaire général du gouvernement 
tunisien serait nommé par la France. Parallèlement, en 1944- 
1945, le général Mast, nouveau résident général, promulgua 
plusieurs réformes administratives instaurant des assemblées 
élues à tous les niveaux”. Pas plus que les réformes introdui- 
tes en Algérie, celles-ci ne purent faire office de contre-feu 
aux revendications des Tunisiens. En novembre 1944, la qua- 
si-totalité des organisations politiques tunisiennes constituè- 
rent un Front tunisien dont le Manifeste réclamait une con- 
sultation nationale immédiate pour élire une Assemblée qui 
déciderait du self-government à établir avant la fin du conflit 
mondial. 

À cette époque, de même que sor: homologue algérien, le 
Parti communiste tunisien restait à l’écart de toute l’agitation 
nationaliste et condamnait en bloc cette dernière. Cela allait se 
traduire dans l’immédiat après-guerre par la chute d’influence 
du P.C.T. dans le prolétariat indigène. En effet, et c’est un 
trait propre à la Tunisie en Afrique du Nord, en mai 45 était 


27. Texte des lettres de 1942-1943 dans Bourguiba et les Alliés, brochure éditée 
par : secrétariat d'Etat à l'Information du gouvernement tunisien, Tunis, 1960 (10 
pages). 

28. On aura une idée de l’importance de ces réformes par le commentaire qu’en 
fait un journal de langue arabe, la Nahda : « Dans les réformes actuelles, les Tuni- 
siens, qui avaient tant espéré, ne trouvent que peu de choses, bien peu de choses, et 
De TE m cela » (voir H. BENAZET, L'Afrique française en danger, Paris, 

, P. ; 
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fondée à l’initiative de Ferhat Hached une centrale syndicale, 
l’Union générale des travailleurs tunisiens. D’inspiration na- 
tionaliste, reprenant à son compte la revendication d’indépen- 
dance, l’U.G.T.T. allait rapidement prendre un caractère de 
masse; regroupant sans conteste les éléments prolétariens du 
Néo-Destour, elle enleva sans peine à la C.G.T. les ouvriers 
indigènes. Quelques années plus tard, l’U.G.T.T. se flattait de 
rassembler plus de cent mille adhérents, n’attribuant aux au- 
tres organisations, C.G.T., C.F.T.C. et US.T.T., prises en- 
semble, que le quart de cet effectif” 


Au Maroc, le débarquement américain du 8 novembre 
1942 constitua un tournant dans l’histoire du protectorat. Le 
22 janvier 1943, le sultan Sidi Mohamed Ben Youssef ren- 
contra à Anfa le président Roosevelt : c’était la première fois 
que le souverain marocain s’entretenait avec une haute per- 
sonnalité étrangère en l’absence de tout représentant de la 
France. Roosevelt offrit au protectorat français un appui pour 
l’application de la charte de l’Atlantique, des perspectives 
d’aide économique et financière *. 

Par ailleurs, la comparaison entre les Français divisés en 
vichystes et gaullistes, puis en giraudistes et gaullistes, et les 
troupes américaines, puissantes, bien équipées, contribuait à 
affaiblir l’autorité de l’impérialisme français et l’idée de puis- 
sance que ces troupes avaient inculquée aux Marocains jus- 
qu’en 1939. 

Enfin, les traditions de résistance nationale étaient extrê- 
mement fortes au Maroc. On avait connu, sur « quarante ans 
de protectorat, vingt ans de lutte armée” ». Ce qui explique 
que ce qui se déroulait dans les autres pays du Maghreb et au 
Moyen-Orient sous domination française — le Manifeste du 
peuple algérien en décembre 1942, suivi d’un projet de réfor- 
mes, la destitution du bey Moncef, en mai 1943, la reculade 
française au Liban en novembre 1943 — ne passait pas ina- 


perçu. 
29. Ibid., p. 164. 


30. Les Marocains pensent que Roosevelt fit aussi « des promesses formelles au 
souverain en ce qui concerne l’indépendance de son pays à la fin de la guerre » (RE- 
ZETTE, Les Partis politiques marocains, Paris, 1955, p. 137). Il semble de toute ma- 
nière que «le bruit courut que le président [Roosevelt] avait promis au sultan de 
l’aider à acquérir son indépendance » (d’après D. SCHOENBRUN, Ainsi va la France, 
Paris, 1957, p. 302). 

31. Esprit, juillet 1949, p. 949. 
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En décembre 1943, les deux mouvements nationalistes 
fusionnèrent, à la demande du sultan” Ahmed Balafrej fut 
porté à la direction. Le parti de l’Istiqlal remettait, le 11 jan- 
vier 1944, un Manifeste au sultan, au résident général et aux 
conseils généraux des Etats-Unis et de Grande-Bretagne. Dans 
ce document, l’Istiqlal présentait trois demandes : l’indépen- 
dance du Maroc sous l’égide du sultan, la reconnaissance et la 
garantie de la souveraineté nationale, l’adhésion du Maroc à 
la charte de l’ Atlantique et sa participation à la Conférence de 
la paix. 

Ici, comme ailleurs, le C.F.L.N. voulut avant tout faire 
preuve d'autorité. Le 18 janvier 1944, il répondit qu’il n’ad- 
mettait pas que soit remis en cause « unilatéralement » le trai- 
té de protectorat de 1912. Malgré les apaisements de l’Istiqlal 
qui, dès le lendemain, affirmait : « Nous n’avons aucunement 
l'intention de réaliser notre idéal par l’emploi de la violen- 
ce” », dix jours plus tard, l’administration française arrêtait 
pour . « complot » quatre personnalités nationalistes, signatai- 
res du Manifeste de l’Istiqlal. 

L’arrestation de ces hommes, très connus dans les villes 
marocaines, fut à l’origine de manifestations nombreuses, qui 
se transformèrent à Fès en une véritable insurrection. 

Le 29 et le 30 janvier 1944, d’amples mouvements de 
protestation aboutirent à des affrontements violents à Rabat, 
Salé et Fès. Le 30, le jour même où s’ouvrait la Conférence 
de Brazzaville, la résidence générale procédait à de nouveaux 
emprisonnements. Le 31, Fès vécut sa première journée in- 
surrectionnelle ; d’âpres combats s’y déroulèrent jusqu’au 7 
février, plus sporadiquement jusqu’au 22. La ville musulma- 
ne, le 3 février, était privée d’eau, d'électricité, de ravitaille- 
ment. La troupe chargée de la répression allait laisser un 
nombre considérable de victimes. On dénombrera officielle- 
ment quarante morts et une centaine de blessés, chiffres cer- 
tainement en dessous de la réalité. L’université fut fermée sine 
die, ainsi que les collèges musulmans de Fès et de Rabat. Les 
associations d’anciens élèves de Rabat, Salé, Fès et Azrou fu- 
rent dissoutes. Sur six cents Marocains arrêtés, quatre cent 
cinquante seront condamnés. 


32. Le texte constitutif de l’Istiglal déclare refuser « d'appuyer aucun projet de 
réformes tant que le principe de l'indépendance du Maroc ne sera pas reconnu par la 
puissance occupante » (REZETTE, Les Partis politiques marocains, p. 140). 

33. Voir M. CORNEVIN, Histoire de l'Afrique contemporaine, p. 99. 
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D'une manière qui allait devenir classique, après la ré- 
pression les autorités françaises accordèrent des mesures de 
clémence accompagnées de réformes. Le Manifeste présenté 
par l’Istiqlal le 11 janvier 1944 n’avait pas reçu de réponse, 
mais, le 16 février, pour ramener le calme le résident général 
du Maroc annonça la création de commissions d’études qui 
rendirent public, le 26 novembre, un ensemble de réformes. 
Celles-ci furent jugées insignifiantes par l’Istiqlal qui, dans un 
tract, dénonça leur « caractère étriqué et trompeur » les con- 
sidéra comme « un cautère sur une jambe de bois” ». L’an- 
née suivante, le 14 juillet 1945, la plupart des prisonniers po- 
litiques incarcérés en février 1944 étaient libérés. 

L’attitude du Parti communiste marocain durant ces jour- 
nées d’insurrection illustre parfaitement une politique commu- 
ne dans les colonies françaises aux partis locaux qui dépendent 
du P.C.F. Les conséquences de cette attitude et leur résultat, 
l’isolement politique, sont semblables dans les différents pays 
d’ Afrique du Nord. l 

Au Maroc, la section locale du P.C.F., créée en 1939, de- 
venue seulement en juillet 1943 Parti communiste du Ma- 
roc”, comprenait quelques travailleurs et quelques intellec- 
tuels européens, dans un pays où 80 % de la population indi- 
gène est rurale. Le P.C.M. n'avait pas dans ses visées l’indé- 
pendance, mais la « démocratisation » du pays. I qualifia les 
journées insurrectionnelles de Fès de « provocations fascistes 
hitlériennes * ». Son attitude peut se résumer dans la phrase 
de Le Tourneau : « Il applaudit à la répression gouvernemen- 
tale”. » En ce mois de février 1944, Léon Sultan, le dirigeant 
du P.C.M. signait une motion demandant de dures sanctions 
contre les chefs nationalistes *. Puis, le mois suivant, voulant 
regagner une influence parmi le peuple marocain qu’il avait 
heurté de front, le P.C.M. réclamait l’amnistie générale pour 


34. Voir C.-A. JULIEN, L'Afrique du Nord en marche, p. 302. 

35. En 1945, il modifie son nom et prend celui de Parti communiste marocain, 
afin d’accentuer son caractère national. Cependant, ce changement d’étiquette ne 
traduit pas un changement de nature, car les dirigeants et les militants du parti re- 


constitué sont souvent les mêmes que ceux de 1936 (voir REZETTE, Les Partis politi- 


ques marocains, p. 324). 
~ 36. Ibid., p. 163. 
37. LE TOURNEAU, Evolution politique de l'Afrique du Nord musulmane, 1920- 
1961, Paris, 1962, p. 213. 
38. MmMOUN Le Manifeste algérien dans la presse française et algérienne, Alger, 
1949. 
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les musulmans arrêtés. Il revendiquait le mérite de la libéra- 
tion, en avril, d’un certain nombre de détenus. 


Le P.C.F. et les partis communistes locaux oscillaient, en 
fonction des circonstances, entre les appels à la répression des 
mouvements nationalistes et les demandes d’amnistie et de ré- 
formes, le calme revenu. Le même scénario politique, avec ses 
mêmes zigzags, allait se répéter avec une netteté particulière 
lors des émeutes du Constantinois, en mai 1945, puis de l’in- 
surrection malgache de mars-avril 1947. C’est qu'’indépen- 
damment des tournants tactiques le réformisme du P.C.F. 
avait pour condition la sauvagerie de la domination française 
sur toute l’étendue de l’empire colonial d’avant-guerre. 

Au lendemain de la libération de Paris, cependant, la poli- 
tique du P.C.F., tant en France que dans l’empire, devait te- 
nir compte de la situation nouvelle. Jusqu'’alors, le P.C.F., à 
l'égard des colonies, avait engagé les peuples à aider et à at- 
tendre l’avènement d’une France libérée qui devait leur ap- 
porter le salut. Aujourd’hui, avec le gouvernement provisoire 
à Paris, une grande partie de la France étant délivrée de la 
mainmise nazie, le moment approchait où ceux-là mêmes qui 
avaient contenu leurs aspirations demanderaient à la métropo- 
le de tenir ses promesses. Les manifestes en faveur de l’indé- 
pendance, les actes d’émancipation des protectorats, l’insur- 
rection de Fès témoignaient de l’urgence des problèmes. 

Ces raisons motivaient la réunion des représentants des 
trois partis communistes, algérien, marocain et tunisien, le 25 
septembre 1944, à Alger, en une conférence dont la présiden- 
ce revenait au représentant officiel du P.C.F. auprès de ces 
partis, Léon Feix, accompagné pour l’occasion de Waldeck 
Rochet, membre du Comité central. Cette réunion montre 
concrètement l'unité des trois partis nord-africains, souligne 
que le caractère de leur politique est élaboré en fonction d’une 
analyse internationale, marque enfin la prédominance du 
P.C.F. et de la situation française sur les objectifs et les allian- 
ces de ces partis. 

La conférence dressait d’abord un bilan. On exaltait « le 
peuple français », « principal artisan de sa libération », tout 
en enregistrant «avec fierté» la participation de Nord- 
Africains à la Résistance, leur présence au sein des F.F.I. et 
des armées françaises qui combattaient sur le front de l'Ouest 
et en Italie. D'où l’on concluait qu’«en versant leur sang 
pour la libération de la France » les combattants nord-africains 
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avaient, « par leur courage et leur héroïsme », jeté « les fon- 
dements d’une union solide et réelle entre les peuples nord- 
africains et le peuple de France” ». De la sorte, l’attachement 
de l’Afrique du Nord à la France n’était pas lié à une situa- 
tion transitoire, due à la guerre et à la solidarité envers la Ré- 
sistance française, il était conçu comme une réalité à consoli- 
der dans l’après-guerre. 


La stratégie redéfinie des trois partis était essentiellement 


orientée contre la menace du séparatisme, sous laquelle on 
englobait à la fois la montée des mouvements nationaux et les 
risques de sécession d’avec la France « révolutionnaire » orga- 
nisés par les colons. La famine et la misère, aggravées par la 
guerre, les nombreuses pertes humaines, le marché noir fai- 
saient craindre qu’une flambée de révolte ne vienne creuser 
« un fossé entre les peuples nord-africains et le peuple fran- 
çais” y, 

La conférence espérait éviter cette issue par la mise en 
œuvre des vagues promesses contenues dans le programme du 
C.N.R. : « Extension des droits politiques, sociaux et écono- 
miques aux populations indigènes et coloniales. » Le commu- 
niqué commun était sans ambiguïté sur le rôle des réformes : 
« une telle réalisation [celle du programme du C.N.R.] fera 
échec aux manœuvres séparatistes des gros colons, des ‘‘cents 
seigneurs””, des gros féodaux et aussi des pseudo-nationalistes 
qui, consciemment ou non, font le jeu d’influences extérieu- 
res” ». 

Cette méfiance généralisée et indifférenciée, mêlant les ris- 
ques de séparatisme colonial et l’activité des mouvements na- 
tionaux, dans lesquels on ne voit que l’intervention de l’impé- 
rialisme américain, est à la fois reflet et conséquence d’une 
faible prise sur la réalité coloniale de l’Afrique du Nord, 
d’une incapacité à mettre en action_les.masses_autochtones, à 
faire confiance à leurs propres capacités et à leur force. Si les 
dangers que soulignaient avec insistance le P.C.F. et les partis 
communistes locaux n'étaient pas illusoires, leur refus des re- 
vendications nationales des masses d’Afrique du Nord les cou- 
pait de la seule force capable de parer réellement à ces dan- 
gers. Mais le fait est que, face au séparatisme colonial et à 


39, Compte rendu de la conférence dans Liberté, Alger, 5 octobre 1944. 
40. Ibid. 
41. Ibid. 
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l'impérialisme américain, on se reposait surtout sur l’autorité 
et la puissance de la métropole. 

Les partis communistes algérien, marocain et tunisien, 
sous la dépendance idéologique du P.C.F., n’opposaient pas 
aux Amis du Manifeste, au Néo-Destour et à l’Istiqlal un na- 
tionalisme révolutionnaire qui s’intègre dans une perspective 
socialiste —— politique suivie à la même époque par le Parti 
communiste vietnamien et qui lui permit de supplanter les na- 
tionalistes du Viet Nam Quoc Dan Dong (parti nationaliste 
prokuomintang chinois) —, ils opposaient aux divers natio- 
nalismes la subordination à la métropole impériale. Cette atti- 
tude conduisait fatalement,_ comme ce fut le cas en Algérie, à 
sé mettre du côté des autorités_françaises, en opposition ou 


verte à une insurrection populaire. 
D RER 
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L’insurrection du Constantinois 
(mai 1945) 


Les conditions de l'explosion. — La politique des Par- 
tis communistes français et algérien avant mai 1945. — 
La signification du soulèvement. — Le consensus en Fran- 


ce contre le « complot fasciste ». — La répression militai- 
re et judiciaire. — Le P.C.A. dans le camp colonial. — 
L'attitude du P.C.F. 


Quelles sont les conditions générales qui préparent l’explo- 
sion du Constantinois au printemps 1945 ? Durant l’hiver 
1944-1945, la situation en Algérie est particulièrement drama- 
tique. Le pays côtoie la famine. Alors que l’on accorde 300 
grammes de pain par jour aux Français, les Algériens reçoivent 
tout au plus 150 grammes de grains — quand ils ont leur ration. 
Un rapport officiel note que « les indigènes sont en loques ; par- 
fois, une tribu ne possède qu’un vêtement mettable qu’on se re- 
passe selon les nécessités ». La mort fait des ravages. Dans le 
Constantinois, le voyageur européen peut « rencontrer, le long 
des routes, des hommes et des femmes vêtus de vieux sacs, les 
pieds nus ou entourés de ficelle, cherchant désespérément sur un 
sol gelé quelques herbes pour se nourrir” ». Dans les villes, le 


1. M. CORNEVIN, Histoire de l'Afrique contemporaine, p. 95. 
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marché noir des grains, accaparés par les gros colons et les caïds, 
sévit plus que jamais. Le blé atteint jusqu’à 120 francs le kilo, 
alors que le salaire moyen d’un ouvrier arabe est de 60 francs 
par jour. p TTA 

A la rA et surdéterminée par elle, se superpose une ra- 
dicalisation du mouvement national. Près d’un an après sa créa- 
tion, l’ Association des Amis du Manifeste tint son Ier Congrès 
du 2 au 5 mars 1945. Dans les conditions où les aspirations na- „w 
tionales des fellahs étaient exacerbées par les réformes dérisoires 8° 
la terrible famine de l’hiver, un joug colonial d’autant plus hu- 
miliant qu’il se sentait menacé, l’ Association avait connu un es- 
sor très rapide de son influence et de ses effectifs : elle comptait à 
présent plus de cinq cent mille membres”. D’autre part, la ten- 
dance réformiste qui en était à l’origine avait été débordée par la 
poussée de sa base et des cadres révolutionnaires venus du 
P.P.A. 

Les mots d’ordre du congrès traduisirent ce changement po- 
litique. La-libération de Messali Hadj,_« leader-incontestable du 

uple algérien », était réclamée une fois de plus, mais cette fois 

la libération de celui qui avait demandé déjà en 1927 l’indépen- 
dance de l’ Algérie était exigée « immédiate et inconditionnel- 
le ». A la place de la « République algérienne fédérée », prônée 
par Ferhat Abbas, on revendiquait maintenant « un Parlement 
et un gouvernement algériens » sans aucun engagement vis-à- 
vis de la France à. | EERE E T | 

Contribuaient aussi à ce durcissement les événements inter- 
nationaux : préparation de la première réunion de la Ligue ara- 
be, qui devait s’ouvrir le 22 mars 1945 au Caire ; préparation de 
la Conférence de San Francisco, convoquée our le 25 avril, où 
seraient annoncés officiellement, PR a a oa plication 
de la charte de l’ Atlantique... et indépendance de l Algérie et 
des protectorats du Maroc et de Tunisie. Enfin, dans la guerre 
qui s'achevait, ceux qui apparaissaient comme les vainqueurs, 
les U.S.A. et l’U.R.SS., soutenaient, pour des raisons différen- 
tes, « le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ». 


2. Du Manifeste à la République algérienne, Alger, 1948, p. 63. 

3. Il apparut nettement à ce congrès, écrit M. Boudiaf, que « la tendance P.P.A. 
était majoritaire et la revendication de l'indépendance s’y affirma avec force » (té- 
moignage paru dans E/ Jarida, novembre-décembre 1974). Tentant de contrecarrer le 
développement de cette orientation, F. Abbas avait réagi dans Egalité, dès décembre 
1944, en ces termes : « Il nous parvient que certains éléments qui se réclament de 
notre mouvement parleraient de l'indépendance de l’ Algérie. [...] Si cela était, ces 
éléments desserviraient notre mouvement et trahiraient notre idéologie. » 
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Au mot d'ordre « libération de Messali Hadj ! », les autori- 
tés françaises, peu rassurées, répondirent fin avril en transférant 
le vieux leader hors d’ Algérie”. Il fut déporté à Brazzaville. Le 
1er mai 1945, tandis que la C.G.T. fêtait cette journée avec le 
consentement du gouvernement général, les manifestations mes- 
salistes”, très imposantes, d’Alger, Oran et Bougie furent répri- 
mées durement. La police tira, tuant neuf manifestants, en bles- 
sant plusieurs dizaines*, Mais la répression ne pouvait déjà plus 
arrêter le mouvement. 


À travers leurs diverses prises de position, il est frappant de 
constater que, durant cet hiver 1944-1945, le P.C.F. et le 
P.C.A. ne s'intéressent à l’état de l’ Afrique du Nord qu’en 
fonction des intérêts et problèmes de la métropole : la famine en 
Algérie les inquiète surtout en raison des conséquences qu’elle 


peut entraîner dans la situation politique en France. LÀ 


Cette préoccupation apparaît le plus clairement dans l’analy- 
se développée le 23 septembre par le secrétaire général du 
P.C.A. : « Le rapport de forces entre les trusts et le peuple de 
France ne cause aucune inquiétude, estime Ouzegane, c’est tou- 
tefois en Algérie que le rapport des forces exige de nous plus de 
vigilance et plus d’action, car le rassemblement des forces réac- 
tionnaires est plus facile. » L’ Algérie risque de jouer — selon 
Ouzegane — le rôle d’un nouveau Versailles’, d’être «la Ven- 
dée de la France nouvelle’ », selon L'Humanité. 


La logique politique du P.C.A. s’énonce de la manière sui- 
vante : la « victoire de la démocratie » en France est imminente 
et certaine ; une séparation de l’Algérie d’avec la métropole ne 
peut donc signifier qu’un deuxième Versailles ; 1’ Algérie reste- 
rait dominée par les « cent seigneurs », gros colons et féodaux, 
et la séparation se ferait immanquablement sous « le contrôle et 
au profit d’un impérialisme étranger, autrement plus puissant et 


4. Dans ce petit village de Reibell, où Messali était en résidence surveillée, des 
manifestations pour sa libération avaient eu lieu en avril. 

5. L’ Association des Amis du Manifeste avait refusé, en tant que telle, de parti- 
ciper aux manifestations du 1“ mai. 

6. Selon LE TOURNEAU (Evolution politique de l'Afrique du Nord musulmane), il 
y eut deux morts, vingt-quatre blessés à Alger ; un mort, plusieurs blessés à Oran. 

7. A. OUZEGANE, Le P.C.A. au service des populations d'Algérie, rapport à la 
Conférence centrale du P.C.A., 23 septembre 1944, Alger. 

8. L'Humanité, 25 février 1945. 
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plus vorace que ne le sont actuellement les trusts de France, 
ébranlés et menacés à mort” ». 

Le P.C.A. attendait tout d’une évolution « démocratique » 
de la métropole, à un moment pourtant où, en France, la dissolu- 
tion des Milices patriotiques marquait une étape décisive dans la 
restauration du vieil ordre social ; il ne concevait point d’initiati- 
ve venant du peuple algérien ; il ne croyait pas possible une libé- 
ration de l’ Algérie par elle-même. Mouvements pour l’indépen- 

nce ou famine entretenue par les gros colons, il ne voyait der- 
rière ces réalités que le jeu machiavélique de la réaction. 

Le P.C.F. par la voix de son Bureau politique, s’inquiétait 
publiquement, le 4 janvier 1945, de « la croissance rapide dans 
tout le Maghreb d’une Aa aa er 
ne ‘». La cause: en Tunisie, en Algérie et au Maroc, les 
Vichystes tenaient toujours tous les leviers de commande et pou- 
vaiént « se livrer à des provocations contre la population nord- 
africaine et contre la France ». Le 15 mars, le Bureau politique 


e Fe aat a LR A PDP D PAR aiani 


précisait : 1] ya « un vaste complot. de-traîtres fascistes » qui vise 
à « organiser délibérément la famine et_par contrecoup des 
émeutes » `’. Les objectifs : « susciter des troubles favorables à 
l’ Allemagne hitlérienne », « déclencher une répression féroce 
et obtenir la suppression des premiers droits démocratiques ré: 
cemment promulgués » "7 7 

"Le Bureau politique du P.C.F. déplorait l’absence d’épura- 
tion et d’expropriation des vichystes, la « complicité des pou- 
voirs publics locaux ». Dans les Cahiers du communisme, E. Fa- 
jon proposait « l’amélioration du sort des populations musulma- 
nes, l’abolition des inégalités stupides entre gens qui tiennent le 
même fusil et font le même travail, sous le prétexte que le grand- 
père de l’un est né à Blida et le grand-père de l’autre à Bor- 
Ideaux ?” ». 

On offrait invariablement aux fellahs la même perspective : 

« aider » la France et s’unir avec elle. Perspective faite surtout 
de passivité politique : c’est la victoire française sur l’hitlérisme 


| qui « apportera un soulagement immédiat et privera immédiate- 


\ 


9. Rapport à la Conférence centrale du P.C.A., 23 septembre 1944. 

10. L'Humanité, 5 janvier 1945. 

11. Ibid., 16 mars 1945. 

12. Ibid., 16 mars 1945. 

13. E. FAJON, « Quelques aspects du problème actuel de la nation », Cahiers du 
communisme, novembre 1944. 
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ment de ses moyens d’action cette féodalité terrienne * ». Pour 
rendre l’union indissoluble, il fallait prendre des mesures con- 
cernant le ravitaillement et « faire aimer | $ 

Si l’on considère les actions entreprises durant cet hiver 
1944-1945 pour lutter contre la famine et le marché noir, le 
« rapport d'activité » du Parti communiste algérien est élo- 
quent : en février 1945, à son appel, plus de trente organisations 
se réunirent à l’occasion de « la semaine d’ Aide å l’enfance mal- 
heureuse musulmane * ». Quant au P.C.F., alors au gouverne- 
ment, il attendit les résultats à venir de la visite en Afrique du 
Nord d’une « commission d’enquête du C.N.R. » : le Bureau 
politique « espère » qu’elle « hâtera la mise en pratique dans ces 
pays d’une politique vraiment démocratique et humaine, seule 
capable de mieux associer les masses musulmanes à l’effort de 
guerre ” ». Ladite commission se vit interdire le voyage par le 
gouvernement français ; il y eut quelques protestations verbales. 


Si le P.C.F. en restait au niveau des discours à l’ Assemblée 
et des propositions au gouvernement, ce n’était pas une simple 
« inaction », mais une paralysie due à une contradiction insur- 
montable. Le parti français et son homologue algérien voyaient, 
impuissants, le mécontentement grandir dans une Algérie ex- 
sangue. Ils auraient voulu apporter des remèdes à la famine, des 
réformes à un colonialisme désuet qui risquait de favoriser la 
poussée du nationalisme arabo-berbère. Mais la bourgeoisie co- 
loniale et les féodaux prospéraient dans la famine et n’enten- 
daient pas céder un pouce d’une domination presque sans limi- 
tes. Il aurait donc fallu les affronter. Le gouvernement provisoire 
auquel on en appelait n’en avait ni la force ni la volonté. La mas- 
se des fellahs avait seule le pouvoir de le faire, mais la mobilisa- 
tion des fellahs, même limitée à la lutte contre les vichystes, les 
« cent seigneurs », risquait de ne pas s’arrêter à mi-chemin et de 
précipiter la révolte contre l’impérialisme français — ce que pré- 
cisément P.C.F. et P.C.A. s’acharnaient à prévenir. 

« Installée à Alger et à Tunis comme à Marseille », la Fran- 
ce « est et doit rester une grande puissance africaine », affirmait 


14. Cours élémentaire du P.C.F., novembre 1944, chap. 4, « La Question natio- 
nale et coloniale ». 
15. BERLIOZ, « L'Afrique du Nord, foyer d'activité pro-hitlérienne et antifrançai- 


se », Cahiers du communisme, février 1945. 
16. 1937-1946, huit années de combat, brochure citée du P.C.A., p. 48. 
17. Cahiers du communisme, janvier 1945. 
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Florimord Bonte à la tribune de 1’ Assemblée consultative *. Tel 
était l’impératif premier qui déterminait l’attitude du P.C.F. à 
l'égard de la crise économique en Algérie, cause et résultat de sa 
peur des masses algériennes, et fondement de sa passivité. L’im- 
pératif et les contradictions de la politique des partis français et 
algérien à la fin de la guerre étaient déterminés par une stratégie 
‘politique globale élaborée d’abord en fonction de la métropole. 
Mals cela tecoupait presque exactement les préoccupations et les 
contradictions de certaines couches sociales d’ Européens instal- 
lés en Algérie, ayant une situation intermédiaire entre la bour- 
geoisie coloniale et la masse des Arabo-Berbères : ouvriers, em- 
ployés, fonctionnaires, petits colons, à la fois exploités ou de si- 
tuation modeste, orientés vers les luttes politiques en métropole, 
d'idéologie démocratique, voire anticapitaliste, et, en même 
temps, farouchement attachés à leurs privilèges coloniaux. 

La marge de manœuvre du P.C.F. entre les dénonciations 
verbales, les idées de réformes, d’une part, et la participation à 
l'Etat gérant les affaires de l’empire, d’autre part, dépendait 
d'un apaisement des antagonismes, de la fin de ce qu'Ouzegane 
ne ‘appelait une « campagne de haine et de division” ». C’est le 

9 contraire qui se produisit. La réaction coloniale qui s’affirmait 
| brutalement et la radicalisation du mouvement national allaient 
porter un coup terrible aux illusions d’une « voie 
moyenne » entre colonialisme et indépendance ; le choc de ces 
mouvements antagonistes amena, sur le plan politique les partis 
À français et algérien, sur le plan social, les travailleurs européens 
et les petits colons, à se retrouver du même côté que la bourgeoi- 
sie coloniale contre le premier soulèvement du peuple algérien 

au lendemain de la guerre. 


—l 


Le 8 mai, dans toute l’ Algérie, devait être célébré l’armisti- 
ce. Des cérémonies officielles avaient été prévues. Un mot d’or- 
dre clandestin du P.P.A. avait circulé : « Le jour de la victoire, 
manifestons pour exiger, après.le sacrifice.et la conduite héroï- 
que des Algériens dans l’armée française, un peu 1 de démocratie 
et de justice ! » Une fraction légaliste des Amis du Manifeste. 
croyant éviter ainsi l'intervention policière, envoya une déléga- 
tion demander au gouverneur général l’autorisation de s’expri- 








i 8. Journal officiel, débats de 1’ Assemblée consultative, séance du 21 novembre 


19. Rapport à la Conférence centrale du P.C.A., 23 septembre 1944. 
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mer. Les délégués ne sortirent pas de la résidence générale : ils ; A 
avaient été arrêtés, et les autorités prévenues. ji 

Le jour de l’armistice eurent lieu dans plusieurs villes des 
manifestations d’ampleur et de formes diverses. A Bône et Djid- 
jelli, les manifestations se joignirent au cortège officiel et déplo- 
yérent leurs propres banderoles. Des défilés analogues furent or- 
ganisés à Batna, Biskra, Khenchela, Blida, Berrouaghia et Bel- 
Abbès. A Saïda, la mairie fut incendiée. A Alger, les fidèles 
n'’assistèrent pas à la cérémonie officielle de la Grande Mosquée. 
Les incidents les plus graves eurent lieu à Sétif et à Guelma. 

À Guelma peu de musulmans avaient assisté aux cérémo- 
nies officielles : le comité des A.M.L. organisait sa propre mani- 
festation avec des mots d’ordre tels que « Vive la démocra, 
tie ! », « À bas l’impérialisme ! », « Vive l’ Algérie indéper- 


dante ! ». La police tira sur la foule. 
À Sétif, un cortège de quinze mille personnes se dirigeait 


vers le monument aux morts afin d’y déposer une gerbe, arbo- 
rant pour la première fois le drapeau algérien vert et blanc. Les 
manifestants brandissaient des pancartes et des banderoles : 
« Démocratie pour tous ! », « Libérez Messali ! », « Libérez 
nos leaders emprisonnés ! », « Vive la victoire alliée ! », « Vive 
l’ Algérie indépendante ! », « A bas le colonialisme ! », « Pour 
une Constituante algérienne souveraine »”. La police ouvrit le 
feu à la suite d’un ordre du sous-préfet de retirer pancartes et || 
banderoles. | 

Ces manifestations furent le point de départ d’un soulève- 
ment qui s’étendit à la Kabylie des Babors, se propagea dans une 
grande partie de la région du Constantinois. Des messagers al- 
laient dans les campagnes, les villages les plus reculés, pour faire 
le récit des manifestations de Sétif et Guelma et de leur répres- 
sion. Les responsables locaux des A.M.L. organisaient leurs mi- 
litants et dirigeaient des attaques contre les bâtiments de l’auto- 
rité française : la mairie (ou bordÿ), la poste, la recette des contri- 
butions, la gendarmerie”. 

Les centres de Ain-Abessa, Sillègue, le bordj Takitount, 
Bougaa (La Fayette), ainsi que Kerrata furent encerclés. Le cen- 










20. Et, dans quelques cas, selon C.-A. Julien: « A bas le parti communiste. » 
Cela est à rapprocher des critiques faites au P.C.F. et au P.C.A. d’avoir abandonné le 
« droit des peuples à disposer d'eux-mêmes » et « rejoint le camp des impérialistes ». 
Lozeray fait état de ces critiques dans les Cahiers du communisme, avril 1945. 

21. M. KADDACHE, I y a trente ans... le 8 mai 1945, Paris, 1975, p. 25. 
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tre de Béni Aziz (Chevreul), assiégé aux cris de « Djihad ! Dji- 
had ! » (guerre sainte), fut entièrement incendié. 

Des groupes armés venus des douars voisins assaillirent 
Guelma, le 9 mai, pour venger leurs morts, et le car de Bougie à 
Sétif fut attaqué”. Le 10 mai, le village d’ Aokas (commune mor- 
te d’oued Marsa), la gendarmerie de Tessara, le bordÿ et la poste 
de Fedj M’zala furent encerclés. Dans la région d’oued Marsa, 
les communications téléphoniques furent coupées, des gardes fo- 
restiers tués. 

Dans la région des Babors, au nord de Sétif, l’émeute prit 
« l'allure d’une véritable dissidence” ». Les troupes étaient 
« accueillies dans certains douars à coups de fusils ou même 
d'armes automatiques” ». Des rassemblements d'hommes ar- 
més étaient signalés à El Arrouche, Azzaba, oued Amizour, 
Smendou, Chelghoum-Laid, El Milia, ouest Zenati. Entre Tizi- 
Ouzou et Thénia, les fils téléphoniques furent coupés. Des dé- 
pôts d’armes clandestins furent signalés à Tébessa. 

Des bruits circulaient à propos d’un soulèvement général, 
bruits qui n’étaient pas, comme nous le verrons plus loin, sans 
fondement. Plusieurs groupes armés de paysans s’attaquèrent 
aux villages et aux centres de colonisation. Fermes, colons, re- 


présentants de l’ordre colonial furent les cibles de la révolte. 
| ac 


À propos des événements de mai 1945 et afin de dégager 
leur signification, il est nécessaire de poser plusieurs questions 
distinctes : de quel ordre sont les facteurs qui ont déterminé le 
soulèvement du Constantinois, quelles sont les causes immédia- 
tes du déclenchement de l’insurrection, y a-t-il eu préparation 
d’une insurrection, y a-t-il eu volonté insurrectionnelle ? 

À l’époque, à côté de la thèse d’un complot fasciste, qui fut, 
nous le verrons plus loin, la principale thèse officielle et qui ne 
repose sur aucun fondement, vint s’adjoindre celle d’une révolte 
de la faim. Bien que la situation des musulmans, et en particulier 
celledes-fellahs, fût dramatique, de nombreux éléments contre- 
disent cette dernière thèse. Pendant les événements, Le Monde 
remarquait : « Au cours de ces journées sanglantes, ni les silos 





22. D'après le rapport du général de gendarmerie Tubert envoyé le 23 mai en 
commission d'enquête dans le Constantinois et rappelé brusquement quarante-huit 
heures après, sur l’ordre direct du général de Gaulle. 

23. Rapport Tubert. 

24. Ibid. 
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remplis de blé ni les entrepôts de denrées ne furent pillés ”. » En 
1948, Bénazet écrivait : « Non seulement les manifestants des 
cortèges n'ont jamais poussé des clameurs ou arboré des pancar- 
tes contre le ravitaillement », mais les silos de la région « rem- 
plis de grains et laissés sans protection ne souffrirent nulle at- 
teinte  ». 

S'il semble difficile de penser que l’état de famine n’ait pas 
joué de rôle, sinon dans le déclenchement de l’insurrection, du 
moins dans l’exacerbation des sentiments nationalistes, il appa- 
raît certain qu'on ne saurait réduire le soulèvement du Constan- 
tinois à une émeute de la faim. 

Sur le déclenchement des événements, l’analyse de Moha- 
med Boudiaf et le témoignage qu’il a recueilli, attribuant un rôle 
déterminant aux provocations policières, semblent faire le point 
sur cette question : « L’effervescence populaire était à son com- 
ble, écrit-il, les autorités coloniales, décidées à reprendre la situa- 
tion en MAN. cherchaient Poccasion de frapper un grand Cou 
[...] Jai eu plus tard t’occasion d'en parler avec le responsable 
du parti [le P.P.A.] de Sétif, Maïza, il n’avait aucune directive et 
ne savait quoi répondre aux militants qui vinrent lui en deman- 
der après le début des incidents dans la région. Ce sont des pro- 
vocations qui ont mis le feu aux poudres. Le scénario fut le mê- 


me un peu partout. Dès que les drapeaux étaient sortis, la police 
tirait sur le port La Poule RE — 
Re défenseur du colonia- 
lisme français tel que Bénazet qui écrit en 1948 : « C’est à la 
suite de l’intervention des policiers ou des soldats dans les villes- 
de garnison que les bagarres commencèrent”. » Ces éléments, 
meata écarient Le ressonsabilité de Fe ponsabilité de Ferhat Abbas, mis en 
cause immédiatement et lors des procès qui suivirent. Ils souli- 
gnent le fait que, dans le déclenchement des événements de mai 
1945 en Algérie, il y a d’abord l'intervention de la métropole 
impériale qui veut démontrer son autorité et écraser dans l’œuf 
un mouvement nationaliste, d’une vitalité insoupçonnée, que. 
les leaders réformistes eux-mêmes ne contrôlent guère. 
Mohamed Harbi apporte des précisions sur les faits posté- 


25. Le Monde, 12 mai 1945. 

26. BENAZET, L'Afrique française en danger, p. 54. 

27. Témoignage de Mohamed Boudiaf, paru dans E/ Jarida, n° 15, novembre- 
décembre 1974, M. Boudiaf, l’un des six chefs historiques de l'insurrection algérien- 
ne, était à l’époque militant du P.P.A. 

28. BENAZET, L'Afrique française en danger, p. 53. 
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rieurs au 8 mai. S'il n’y eut, effectivement, selon lui, pas de pré- 
paration d’une insurrection, dans certaines régions les militants 
avaient comme directives de s’armer et de riposter en cas d’atta- 
ques de la police. Par contre, après le 8 mai, des responsables. du 
Constantinois demandèrent aux dirigeants du P.P.A. d'appeler à 
l'insurrection générale pour soulager les populations de la ré- 
gion qui supportaient, seules, le poids de la répression, mais cel- 
le-ci n’eut pas lieu, à cause notamment des tergiversations de la 
direction du P.P. A. ”. 

Cependant, à un autre niveau, plus décisif, et indépendam- 
ment des objectifs assignés par le P.P.A. aux manifestations du 8 
mai, il faut relever la manière dont les masses algériennes dans le 
Constantinois perçurent les événements de Sétif et Guelma, per- 
ception qui explique leurs réactions ultérieures. De ce point de 
vue, il apparaît, comme l'écrit Mahfoud Kaddache, que « les 
événements de Sétif et Guelma furent considérés comme le si- 


-għal de la révolution, de la fu ferre“tibérätrice y. Ainsi, les 


heurts et les fusillades qui se produisirent dans les deux villes en 

ton — et ce dernier élément, seul, permet de comprendre 
l’embrasement du Constantinois — ne trouvèrent un écho que 
parce „qu’il existait une volonté insurrectionnelle dans Tès 
masses. Or 


Dirigée par le général Duval, la répression du soulèvem 
du Constantinois fut d’une sauvagerie indescriptibté. Amar Ou- 
zegane, évoquant plus tard les incendies de villages, l’assassinat 
de jeunes scouts, les fosses communes remplies à ras bords de ca- 
davres, les charniers sur la place des mairies, parlera de mai 
1945 comme d’une « boucherie atroce” ». Un ardent défenseur 





29. M. HARBI, Aux origines du F.L.N., le populisme révolutionnaire en Algérie, 
Paris, 1975, p. 22-23. Selon les éléments fournis par M. Kaddache, la volonté de ré- 
sistance de la population algérienne avait amené la direction du P.P.A. à donner 
l’ordre, le 18 mai, d’insurrection à toutes ses sections. Entre-temps, la répression 
ayant fait des ravages dans le Constantinois, seuls la Kabylie et le Sahara étaient en 
mesure de répondre à cet ordre. En Kabylie, la population fut mobilisée, des groupes 
furent constitués, le jour H fixé à la nuit du 23 au 24 mai. Mais en dernière minu- 
te, voyant l'ampleur de la répression et les moyens mis en œuvre par les autorités 
coloniales, la direction du P.P.A. donna un contre-ordre. Celui-ci n’arriva pas dans 
certaines zones, comme Baghlia, Dra-al-Mizan, Azazga, où les militants passèrent à 
l’action et durent ensuite se replier dans des maquis. Certains de ces combattants, ar- 
rétés en octobre 1945, ne furent libérés qu'en 1962, après dix-sept ans de prison 
(M. K'ADDACHE, I y a trente ans... p. 35-36). 

30. I y a trente ans..., p. 26. 

31. Le Meilleur Combat, p. 95. 
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du colonialisme français reconnut en 1948 que la répression fut 
« féroce, impitoyable, en vérité inhumaine par son manque de 
discernement’? ». 

Selon les chiffres officiels, il y eut 1 500 Algériens tués”. 
Les militaires parlèrent, officieusement, de 6 à 8 000 morts’ 
Les milieux américains avancèrent le chiffre de 50 000 victi- 
mes”. Plus tard, dans un message à l’'O.N.U., Messali Hadj dira 
des événements du Constantinois qu’ils « ont coûté plus de qua- 
rante mille victimes au peuple algérien * ». C’est autour de cette 
estimation que s’établiront les évaluations faites par les Alpé- 
riens : le P.P.A., puis le F.L.N. parleront de 45 000 morts”. 


Comment ces massacres furent-ils justifiés par les autorités 
et acceptés par l’opinion de la métropole ? Comment put-on les 
faire commettre, en particulier, à ceux des F.F.I. et des F.T.P. 
que l’on envoya en Algérie ? 

La version officielle du gouverneur de l’ Algérie, version qui 
fut également celle des trois partis politiques au pouvoir sous la 
tête gaulliste (M.R.P., S.F.I.O. et P.C.F.) était la suivante : le 
soulèvement du Constantinois était un « complot fasciste », ac- 
compli par des « agents hitlériens ». L’armée n’était dépêchée 
que pour « poursuivre l'action patriotique de nettoyage ». 

De l’avis général, les nationalistes algériens étaient des 
agents fascistes. Le 16 mai 1945, une note du ministère de l’In- 
térieur soulignait que toutes les organisations « démocrati- 
ques », et notamment la C.G.T., le parti socialiste, les Partis 
communistes français et algérien, avaient sévèrement condamné 
ces « criminelles agressions * ». Le 11 mai, L'Humanité relatait 
les événements du 8 en rapportant la déclaration du gouverneur 
général : « Des éléments troubles d'inspiration hitlérienne se 
sont livrés à Sétif à une agression armée contre la population qui 


32. BENAZET, L'Afrique française..., p. 52. pe 

33. Le rapport Tubert dénombrait « 500 à 600 indigènes tués par l’armée, 5 à 
600 tués par les colons, 20 à 40 par la police de Sétif », ce qui porte aux alentours 
de 1 240 le chiffre des victimes ; mais officieusement le général Tubert reconnut 
15 000 morts. 

34. M. KADDACHE, I y a trente ans.…., p. 29, et M. HARBI, Aux origines du 
ELN...., p. 22. 

35. M. K ADDACHE, I y a trente ans... p. 29. C.-A. JULIEN pense « manifeste- 
ment exagéré [le chiffre] de 40 à 50 000 victimes, répandu notamment aux Etats- 
Unis » (L'Afrique du Nord en marche, p. 263). 

36. Cité par la revue Esprit, juillet 1949, p. 946. 

37. Voir EJ Jarida, n° 15, et M. HARBI, Aux origines du F.L.N... p. 22. 

38. G. ELGEY, La République des illusions, Paris, 1965, p. 29. 
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À X-| fêtait la capitulation hitlérienne. La police, aidée de l’armée, 
Ny] maintient l’ordre”. » En publiant sans réserves ces propos, sous 


CU le titre : « À Sétif, attentat fasciste le jour de la victoire », le 
; \ quotidien du P.C.F. accréditait la version de l’administration co- 
de loniale. 


L’unanimité politique de la métropole autour de la position 
du gouverneur de l’ Algérie se retrouva sur le plan de la répres- 
sion des émeutes. Le 11 mai, de Gaulle réunissait son Conseil 
des ministres. Le gouvernement — ainsi que l’écrivit L'Huma- 
nité — approuvait les instructions adressées par le ministre de 
l'Intérieur au gouverneur général de l’ Algérie concernant « le 
maintien de l’ordre dans les trois départements ». On annonçait, 


d'autre part, avoir « arrêté les mesures nécessaires pour assurer 
le ravitaillement en céréales de l’ Afrique du Nord“ ». 

Le lendemain, le Comité central du P.C.F., prenant une 
position sans nuances, recommandait explicitement une ré- 
pression rapide et impitoyable. « Il faut tout de suite, deman- 
de la résolution publiée à la fin de la séance, châtier im- 
pitoyablement et rapidement les organisateurs de la révolte et 
les hommes de main qui ont dirigé l’émeute. » On proposait 
par ailleurs quelques mesures immédiates, du type : « donner 
à manger aux affamés, arrêter immédiatement la poignée de 
grands propriétaires affameurs qui sont à la source des trou- 
bles, relever de leurs fonctions quelques hauts fonctionnaires 
vichystes, annoncer sans nouveau délai la date des élections 
municipales et cantonales’ ». 


Comme le fit souvent la presse française, le P.C.F. consi- 
dérait surtout les manifestants comme de simples_affamés 
poussés à bout. C'était nier, de manière détournée, un aspect 
essentiel du soulèvement : les revendications nationales des 
fellahs”; c'était croire, en particulier, que les élections sur la 
base de_ l'ordonnance du 7 mars, qui accordait « l'égalité des 
droits » à_ une poignée d’Algériens, suffiraient à satisfaire les 


aspirations nationales des.masses.arabo-berbères. 

Les instructions du gouvernement — appuyées par tous 
les partis — furent le véritable début des représailles sanglan- 
tes auxquelles prirent part non seulement les troupes d’infan- 


39. L'Humanité, 11 mai 1945. 
40. Ibid. 
A1. Ibid., 15 mai 1945. 
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terie (légion étrangère, tirailleurs sénégalais, tirailleurs maro- 
cains), mais aussi l’aviation et la marine. 


Sur une distance de 150 kilomètres de Sétif à la mer, la 
loi martiale fut proclamée. La troupe reçut l’ordre de tirer 
sans sommation « sur le burnous ». Tout Arabe ne portant 
pas le brassard réglementaire était abattu“. Les légionnaires— 


furent autorisés à massacrer toute la population arabe de Sétif,- 
ét meme-aileurs, où aucune manifestation n avait eu lieu, 

À Villard, pendant deux jours, une batterie de 75 bom- 
barda les douars environnants. À Saint- Armand, les soldats 
eurent pour mission de raser tous les villages se trouvant à 15 
kilomètres des centres de colonisation. Périgotville et Che- 
vreul, notamment, furent entièrement détruits. 

L’aviation bombardait et mitraillait à l’intérieur, tandis 
que des navires de guerre canonnaient des villages côtiers”. 
D'après ce que reconnut le général Weiss, il y eut, en quinze 
jours, vingt actions aériennes contre la population. Les avions 
détruisirent 44 mechtas (groupes de maisons pouvant aller de 
50 à 1 000 habitants). La marine intervint devant Bougie et à 
Dhjijelli. Le croiseur Dugay-Trouin, venu de Bône, fut 
employé au bombardement des environs de Kerrata. Le douar 
Tararest fut rasé. Des douars entiers disparurent. 

Du 19 mai au début de juin, alors que le calme était reve- 
nu, des opérations furent montées pour obtenir la reddition 
des tribus dans les Babors, considérés comme le refuge le 
plus important des(« rebelles ».)Les opérations de ratissage, 
les incendies se terminaient par des actes de soumission col- 
lective où l’humiliation s’ajoutait à la dureté de la répression. 

Parallèlement et dans le prolongement de l’action militai- 
re, une justice d'exception sévit avec brutalité. Dès le début 
du soulèvement, les autorités coloniales rocédèrent à des ar” 
Amis du Manifeste, des militants syndicaux et des villageois 
qui n'avaient pas bougé. Ferhat Abbas et le docteur Saadane 
furent arrêtés dans les bureaux mêmes du gouverneur général. 


42. C.-A. JULEN, L'Afrique du Nord, p. 263. 

43. Le général Weiss révéla, écrit M. Kaddache, qu'il avait mis à la disposition 
des troupes douze chasseurs bombardiers A 24, douze chasseurs bombardiers mo- 
yens Wellington et que la France avait envoyé seize JU 52, soixante et un P 26 et 
Dakotas britanniques pour une mission. 
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En novembre 1945, le nombre des arrestations — dont la 
plupart avaient été effectuées sans preuves — s'élevait à 
4 560/ Après une procédure expéditive, les tribunaux militai- 
res avaient prononcé 557 non-lieux et 1 307 condamnations, 
dont 99 à mort, 64 aux travaux forcés à perpétuité, 329 aux 
travaux forcés à temps et 250 acquittements. Les prétextes les 


R à 7 n À 
plus divers furent invoqués pour justifier les condamnations 


La maturation rapide de l’antagonisme entre l’impérialis- 
me colonial et le nationalisme algérien conduisit le P.C.A., 
dans la logique de la politique dictée par le P.C.F. à se retrou- 
ver, face à l’insurrection du Constantinois, du même côté que 
la réaction coloniale. La presse colonialiste se déchaïînait con- 
tre la « révolte arabe », le Part communiste algérien égale- 
ment, à la différence près qu’il déniait à celle-ci son ampleur 
et son caractère national : « I? n'y a pas de révolte arabe, mais 
un complot fasciste”. » Par alles le PCR hN 
grands colons dans le « complot », sans que cela revêtît une 
signification pratique dans sa politique. Par contre, il y avait 
accord général pour condamner le soulèvement et exhorter 
l'administration française à infliger un châtiment exemplaire“ 

Dès le lendemain des manifestations messalistes du 1er 
mai, la C.G.T. et le P.C.A. avaient mis en accusation les mili- 
tants du Parti populaire algérien“. Le 10 mai, une délégation 
du P.C.F. et du P.C.A. se rendit chez le gouverneur général 





44. Julien cite le cas d’un instituteur condamné à deux ans de prison pour 
« outrage par regard à M. le Sous-Préfet » (L'Afrique du Nord... p. 263). 

45. 1837-1946... brochure du P.C.A. citée, p. 55 ; souligné par nous. 

46. Reprenant la résolution du P.C.F., le P.C.A. exigeait : « Il faut tout de suite 
châtier rapidement et impitoyablement les organisateurs de ces troubles, passer par 
les armes les instigateurs de la révolte et les hommes de main qui ont dirigé l'émeu- 
te » (Liberté, 12 mai 1945). 

47. Le journal du P.P.A., Action algérienne, dans son dernier numéro avant 
l'interdiction du parti, répliquait aux accusations portées par la C.G.T. et le P.C.A. : 
« Le gouvernement général accuse ‘‘un parti par ses attaches avec l’hitlérisme””. Il 
oublie que les hitlériens sont dans son sein. [...] Ce mensonge flagrant démontre le 
désir de l'impérialisme français de motiver son crime. Français, prenez vos responsa- 
bilités ! Votre impérialisme sera abattu avec vous si vous le voulez, ou contre vous. 
[...] Communistes algériens : vous n'avez de communiste que le nom ! Votre parti a 
jeté le masque. Il glorifie l’assassinat ! Il se fait le complice de l’administration. Mes- 
sal un hitlérien ! I oublie que le P.P.A. et le P.C.A. ont été dissous par le même 
décret de septembre 1939, que Messali et ses amis ont été condamnés au bagne par 
Vichy. [...] D oublie qu’au moment où Hitler semblait vaincre, sollicité par le gou- 
vernement français, Messali n’a jamais répondu aux offres du nazisme, qu’il condam- 
ne depuis 1937. » 
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pour lui désigner du doigt les responsables : le P.P.A. et les 
Amis du Manifeste. La délégation « s’est entretenue des pro- 
vocations des agents hitlériens du Parti du peuple algérien et 
d’autres agents camouflés dans des organisations qui se pré- 
tendent démocratiques », dit le compte rendu de l’audience 
tel que le publia le quotidien Alger républicain, le 12 mai 
1945. Les délégués avaient réclamé «le châtiment rapide et 
impitoyable des provocateurs ». .Le communiqué concluait : 
« Ces mesures [proposées par la délégation] appliquées sans 
délai contribueraient réellement à ramener le calme“, » 

Sur un plan général, on appelait à sévir contre le P.P.A. 
et ses dirigeants : «Les instruments criminels, ce sont les 
chefs P.P.A., tels Messali Hadj, et les mouchards camouflés 
dans les organisations nationalistes *”. » Des nationalistes algé- 
riens étaient signalés à l’administration coloniale. Le 7 juin, 
par exemple, on « s’étonne » que « certains fonctionnaires 
[...] ainsi que le dirigeant local des pseudo-nationalistes, OCCU- 
pent toujours des postes importants” ». 

L'émeute de Sétif n’avait été que l’œuvre d’« une poi- 
gnée de provocateurs », de « tueurs à gages »,.« éléments au 
service des cent seigneurs » qui avaient « froidement assassiné 
avec des méthodes hitlériennes ». La grande masse des musul- 
mans était « restée absolument étrangère et opposée-à cesas: 
sassinats” ». 

L’attitude du P.C.A. résultait de sa stratégie politique, et 
exprimait également une réaction sociale. La stratégie reposait 
sur le postulat suivant : l’émancipation en Algérie serait ap- 
portée par les victoires électorales du mouvement ouvrier dans 
la métropole. C’est pourquoi, à l’heure où des milliers d’ Al- 
gériens étaient massacrés, le secrétaire du P.C.A., invoquant 
« l’expérience douloureuse des autres peuples opprimés par 
des impérialismes plus forts et plus féroces”” », invitait le 
peuple algérien à'« raisonner » et à rester lié à la France. « Il 
n’y a qu'une issue pour les populations d’Afrique du Nord : 
leur union raisonnée avec le peuple de France. Toute autre 
solution proposée est réactionnaire et criminelle. » 


"a 


48. Alger républicain, 12 mai 1945. 

49, Liberté, 12 mai 1945. 

50. Liberté, 7 juin 1945. 

51. 1937-1946..., p. 55. Alger républicain du 19 mai affirme : « Les musulmans 
des campagnes n’ont pas pris part aux agissements des tueurs à pages. » 

52. Liberté, 7 juin 1946. 
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A la réunion de son Bureau politique, le 31 mai, le secré- 
taire général, A. Ouzegane, développait dans son rapport un 
point de vue exclusivement métropolitain, légitimant ainsi le 
maintien de l’ordre colonial : les « cent seigneurs » voulaient 
« créer des troubles pour justifier une répression sauvage et 
aveugle, instaurer en Algérie une dictature militaire et créer 
une BASE fasciste pour servir de point de départ contre la 
France ». Le député P.C.A. André Moine fut plus explicite 


| encore : « Les vichyssois et les fascistes utilisent ces événe- 
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ments pour essayer de porter un premier coup aux forces dé- 
mocratiques et à la France”. » Le complot fasciste contre la 
France était, en dernière analyse, un complot contre le P.C.F. 
Le même point de vue était développé par ce dernier. 


D'un point de vue social, l’attitude du P.C.A. reflétait les 
réflexes des petits Blancs, base sociale prédominante d’une po- 
litique « démocratique », mais non anticoloniale. L’organe du 
P.C.A., Liberté, s’acharnait contre les « faux nationalistes », 
« agents fascistes », prenait la défense des colons effrayés : 
« Les petits colons crient au secours / », titrait un article, 
dans le numéro du 7 juin. 

L’hebdomadaire se flattait du rôle des membres du P.C.A. 
dans la prévention, des mouvements nationalistes. « Grâce aux 
communistes, il n’y a pas eu d'incidents dans notre centre », 
déclare un colon, conseiller municipal de Canrobert. Et l’ar- 
ticle d'expliquer en détail, de donner en exemple les mesures 
quasi policières prises par la section locale du P.C.A. Une as- 
semblée générale des militants et des sympathisants avait réso- 
lu de « mobiliser les camarades de la section pour maintenir 
la paix dans le centre ». Pour cela, on prit les décisions sui- 
vantes : « Surveiller de près la poignée de provocateurs sans 
entrer en discussion avec eux », « Prendre garde aux propaga- 
teurs de fausses nouvelles et les démonter dans les lieux pu- 
blics », « Veiller à ce que les personnes connues pour des ma- 
nœuvres pseudo-nationalistes ou vichystes ne rôdent pas au- 
tour des foyers européens ». Liberté concluait sur la satisfac- 
tion du conseiller municipal de Canrobert qui affirmait : 
« Aucun Européen ne craint d’être touché grâce à l’influence 
fraternelle exercée par les communistes et les travailleurs syn- 
diqués qui sont la grande majorité ici”. » 


53. Liberté, 7 juin 1945. 
54. Ibid. 
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Dans la presse française, on releva cette union sacrée — 
politique et militaire — qui s’étendait à l’ensemble des Euro- 
péens : « Les Français [...] chaque fois qu’ils le purent, se réu- 
nirent et firent bloc ; à Guelma, par exemple, le sous-préfet 
réussit à grouper et à armer tous les Français, des communis- 
tes à la droite, et tous, dans un même élan, n’eurent qu’un 
but, s’entraider et se défendre en attendant l’armée”. » 

On comprend dans ces conditions pourquoi « des commu- 
nistes algériens ont été blessés ou gravement mutilés en 
essayant de montrer à la foule surexcitée que ses vrais enne- 
mis n'étaient pas les Français en général, mais les vichystes et 
quelques caïds voleurs * ». Dans le cas de Guelma”, la réac- 
tion viscérale de la base européenne du P.C.A. atteignit son 
paroxysme. Sous l'initiative du sous-préfet, une milice avait 
été mise sur pied. Le comité de vigilance, qui recrutait et 
contrôlait la milice, comportait une forte majorité de militants 
de la France combattante, y compris deux responsables de la 
section du P.C.A., ainsi que le secrétaire de l’union locale de 
la C.G.T. Il n’y eut pas d’attaque des fellahs en révolte, mais, 
après l’arrivée des renforts militaires, s’associant à l’armé 
dans la répression, la milice défoula ses sentiments_de-paniqu 
et de haine. 

ans ce qui fut l’une des opérations de représailles les 
plus meurtrières de mai 1945, les miliciens massacrèrent en- 
tre cinq cents et sept cents « musulmans ». Parmi les assas- 
sins les plus notoires, il y avait le secrétaire syndical et trois 
militants du P.C.A. qui constituaient une sorte d’échantillon 
représentatif des petits Blancs : un ingénieur des ponts et 
chaussées, un contrôleur des P.T.T., un ouvrier linotypiste p 

A la suite d’une enquête, effectuée début 1946, les direc- 
tions de la C.G.T. et du P.C.A. décidèrent d’exclure tous les 
adhérents qui avaient participé à l’action de la milice. Mais le 
déchaînement de la milice de Guelma, lors du choc de mai 
1945, était révélateur de la puissance de préjugés colonialistes 


55, Le Monde, 8 juillet 1945 ; souligné par nous. 

56. L'Humanité, 15 mai 1945 ; souligné par nous. 

57. Selon Amar OUZEGANE, cette participation de militants du P.C.A. a eu lieu 
également à Bougie (Le Meilleur Combat, p. 96). De son côté, C.-A. JULIEN écrit, à 
propos des gardes civiques européennes et des expéditions punitives : « Les éléments 
d'extrême gauche participèrent à la répression au même titre que les “‘fascistes’” » 
(L'Afrique du Nord..., p. 263). 

58. E. SIVAN, Communisme et Nationalisme en Algérie, Paris, 1976, p. 144. 
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et racistes qui se maintenaient dans l’ombre du réformisme 
étriqué du P.C.A. et de sa politique de maintien de la tutelle 
française. 


La politique du P.C.A., essentiellement tracée par .le 
P.C.F., eut son entier soutien lors des événements de mai-juin 
1945. Le 18 mai, dans un message, le Comité central du Par- 
ti communiste français pouvait féliciter le Parti algérien pour 
« la justesse de sa ligne politique ». Les « provocations, écri- 
vait-il, ONT PU ÊTRE DÉJOUÉES PARTOUT OÙ LE PARTI COM- 
MUNISTE ALGÉRIEN POSSÈDE DES ORGANISATIONS PUISSAN- 
TES ET INFLUENTES PARMI LES MASSES” ». 

Le P.C.F., quant à lui, restait dans la veine de la version 
officielle lorsqu'il tentait, à l’instar des propos du gouverneur 
général, de démontrer qu’il y avait « parmi les musulmans 
des_hitlériens®” ». Sur le plan de la répression judiciaire, le 
P.C.F. donnait ouvertement son appui aux poursuites contre 
les nationalistes algériens. Ainsi L'Humanité du 16 mai 
s’étonnait-elle : « Le communiqué du ministère de l’Intérieur 
accuse les Amis du Manifeste d’avoir poussé à la révolte. En 
supposant qu’il y ait du vrai dans cette affirmation, pourquoi 
donc le gouverneur général a-t-il autorisé la parution du jour- 
nal de cette organisation (Egalité) dont nous possédons le nu- 
méro du 4 mai ? Le directeur des Affaires indigènes tient donc 
à ce que l’on fasse appel à la révolte ? » Cette interrogation 
qui invitait à sévir contre les organisations nationalistes était 
devenue superflue. La veille, les Amis du Manifeste ainsi que 
le Parti du peuple algérien avaient été dissous ; les dirigeants 
de la première arrétés-— dont deux leaders : Ferhat Abbas et 

_le docteur Saadane. 

L'Humanité, le 31 mai, approuvait fermement l’empri- 
sonnement des dirigeants algériens : « On apprend l’arresta- 
tion, après les événements du département de Constantine, de 
Ferhat Abbas, conseiller général, président du Comité des 
Amis du Manifeste. Une mesure identique a été prise à 
l'égard du docteur Saadane, membre du comité directeur de la 
même association. Ü est bien que des mesures soient prises 


59. L'Humanité, 18 mai 1945. 

60. À titre de preuve tangible, on avançait que « le chef pseudo-nationaliste 
Bourguiba était en Allemagne au moment de la capitulation hitlérienne » et qu'il ve- 
nait d'arriver « dans un pays d’Afrique du Nord » (L'Humanité, 13 mai). Mais 
Bourguiba était tunisien, avait refusé de partir en Allemagne et se trouvait depuis 
mars 1945 au Caire. 
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contre les dirigeants de cette association fseud-rationaliste ? 
dont les membres ont participé aux tragiques incidents de 
Sétif”! » 

En juin, treize condamnations à mort étaient prononcées, 
dans ce que L'Humanité appela « le procès des émeutiers de 
Sétif ». Le P.C.F. ne mettait en cause ni cette parodie de justi- 
ce ni les peines prononcées ; les condamnés eurent surtout 
droit au dédain : ils n'étaient que des « comparses, simples 
instruments plus ou moins conscients », tandis que «les pro- 
vocateurs vichystes, ajoutait le quotidien, étaient toujours en 
place“ ». 

Un type d’explication fut utilisé, et qui allait servir dans 
d’autres cas de démonstration a priori : on décelait derrière 
les mouvements nationaux « incontrôlés » une conspiration 
cachée ; il y avait des élections à proximité, contre lesquelles 
se tramaient les «troubles » et les «complots »*. Outre 
l’électoralisme, ce type d’explication révèle à quel point les 
« représentants ouvriers » au gouvernement considéraient la 
situation en Algérie avant tout pour ses répercussions possi- 
bles en France. 

Au-delà des « éléments provocateurs » algériens, on dé- 
couvrait une « vaste provocation » organisée par « des traîtres 
à la France toujours installés au gouvernement général » ; on 
mettait en cause des « vichystes enrichis dans l’armement (Ne) 
l’approvisionnement des armées Rommel* ». Mais, en même 
temps, la hantise d’une indépendance algérienne alimentait la 
vigueur des appels renouvelés à la répression ®. 

Cette même hantise conduisait le P.C.F. à désirer plus de 
mesure et de discernement, à critiquer l’ampleur et le caractè- 


61. L'Humanité, 31 mai 1945 ; souligné par nous. 

62. Ibid., 12 juin 1945. 

63. « Comme par hasard, ces troubles se sont produits au lendemain du premier 
tour des élections municipales et cantonales en France, qui ont créé en France un 
immense espoir de libertés démocratiques et antifascistes » (L'Humanité, 15 mai 
1945). 

i 2. L'Humanité, 12 mai 1945. Le 11 juillet, à l’Assemblée consultative, E. Fa- 
jon, parlant au nom du P.C.F., affirmera que « les tueries de Guelma et de Sétif sont 
la manifestation d’un complot fasciste qui a trouvé des agents dans les milieux natio- 
nalistes » (Journal officiel, débats parlementaires, séance du 11 juillet 1945). 

65. L'Humanité du 19 mai donnait ces conseils : « Ce qu'il faut, c’est punir 
comme ils le méritent les tueurs hitlériens ayant participé aux événements du 8 mai 
et les chefs pseudo-nationalistes qui ont sciemment essayé de tromper les masses mu- 
sulmanes, faisant ainsi le jeu des seigneurs dans leur tentative de rupture entre les 
populations algériennes et le peuple de France. » 
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re aveugle de la répression militaire. Certains moyens mis en 
œuvre risquaient de rejeter l’ensemble de la population algé- 
rienne dans une hostilité irréductible, de creuser un fossé in- 
franchissable entre les masses algériennes et l'impérialisme 
français. C’est pourquoi, le 19 mai, afin de « resserrer l’al- 
liance des populations d’Afrique du Nord et du peuple de 
France » contre le fascisme, L'Humanité demandait la fin de 
« l’utilisation d’engins blindés, de l’artillerie, de la marine et 
de l’aviation » — utilisation dont le quotidien du P.C.F. 
n’avait soufflé mot jusqu’alors. On demandait un meilleur ra- 
vitaillement, la destitution des hauts fonctionnaires vichystes, 
la mise à la raison des « traîtres », mais également des mesu- 
res contre les nationalistes algériens, la répression des 
« tueurs hitlériens » et des « chefs pseudo-nationalistes ». Ce- 
pendant, la répression mise en œuvre par de Gaulle n’empê- 
cha pas les ministres du P.C.F. de continuer à siéger dans son 
gouvernement, aux côtés des socialistes et du M.R.P. Le mi- 
nistre P.C.F. de l’ Air, dépourvu de tout pouvoir sur les déci- 
sions militaires, restait à son poste tandis que se poursuivaient 
jusqu’à la mi-juin les bombardements des douars et des mech- 
tas de la région de Sétif‘ 

On peut relever — fait caractéristique — qu’à l’occasion 
de l’insurrection algérienne, aussi bien que dans les autres do- 
maines de la « question coloniale », le mouvement ouvrier 
français, par l’intermédiaire de son principal représentant, la 
C.G.T., adopte des positions voisines du P.C.F. Les « événe- 
ments d’Algérie » apparurent dans la presse de la C.G.T. 
avec un mois de retard. Ce fut avant tout afin de « souligner 
l’action courageuse et magnifique des organisations syndicales 
d’Algérie pour empêcher que le mouvement {c’est-à-dire l'in- 
surrection] ne s’étende à d’autres régions °’ ». 


66. À propos des bombardements de Sétif, Charles Tillon, récusant toute partici- 
pation personnelle aux décisions militaires de mai-juin 45, fera la mise au point sui- 
vante : « Rien ne montre mieux à quel point les deux ministres communistes étaient 
des otages dans le gouvernement de de Gaulle. J'étais ministre de l’Air, et si je pou- 
vais contrôler l’aviation métropolitaine, si j’assistais aux réunions du Comité de Dé- 
fense nationale, de Gaulle et le général Juin seuls pouvaient disposer de l’utilisation 
des forces aériennes en Afrique du Nord. En particulier, dans ce cas précis, on 
comprend qu’on ait pris la décision de faire intervenir l’aviation sans que je sois ni 
consulté ni averti. » Cela n’élude ni la question du maintien des ministres P.C.F. au 
gouvernement ni, peut-on ajouter, celle de l’attitude du Parti à l'égard du mouve- 
ment national algérien (interview à Que faire ?, juillet 1970). 

67. Le Peuple, 9 juin 1945. 
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La C.G.T. accusait le P.P.A., qualifié d’« appendice du 
P.P.F. de Doriot », et « les pseudo-nationalistes des Amis du 


Manifest rs émeutiers et tueurs professionnels » d’avoir 
été des aa a dr profession puément préparé con- 
tre la France. nouvelle et les populations algériennes ». Autre 
élément de fermentation : « l'agitation panarabe du Caire » : 
elle avait fourni « ses éléments de troubles et d’excitation ra- 
ciste qu'il ne faut pas dédaigner ». 
On se voulait rassurant. Les populations musulmanes 
n'étaient pas affectées par le virus du nationalisme : « Le 
nombre des participants aux tueries (sic /) n’a pas dépassé en 
tout le millier. » En conclusion, il était « faux de parler de 
l’ existe Algérie d’un profond courant antifrançais par- 
mi les populations musulmanes” ». 
in, On assurait à [a Classe ouvrière d’ Algérie, comme à 
celle du Maroc et de Tunisie, que la C.G.T. « mettra tout en 
œuvre pour que toute la lumière soit faite sur ces douloureux 
événements et que soit instaurée dans ces pays une politique 
économique, sociale et humaine conforme aux aspirations et à 
la tradition démocratique du peuple de France *” ». 










Après le retour au calme, la thèse du «complot fas- 
ciste » ne tarda pas à s’effondrer d'elle-même”. Pour rompre 
son isolement par rapport aux masses algériennes, le P.C.F. 
demandait, _fin_1945, une amnistie_ pour les condamnés_ des 
émeutes du 8 mai’. Cette attitude des « représentants ou- 
vriers » était — il ne faut pas l’oublier — « progressiste » par 
rapport à celle de l’ensemble de la société française”. Contre 


68. Le Peuple, 16 juin 1945. 

69. Ibid. ; souligné par nous. 

70. Un an plus tard, Franc-Tireur écrivait : « Trois juges d'instruction militaires 
se relayèrent sur le dossier des Amis du Manifeste, sans pouvoir recueillir aucune 
certitude sur la participation de ce mouvement aux événements du Constantinois. Il 
fut même établi que, peu de temps avant les émeutes, F. Abbas avait envoyé à toutes 
les sections de son organisation des instructions formelles leur enjoignant de ne par- 
ticiper en aucun cas aux manifestations du P.P.A. en faveur de Messali » (Franc- 
Tireur, 30 mai 1946). Le 1* mars 46, l’Assemblée constituante, après un court dė- 
bat, votait l’amnistie générale pour les événements du 8 mai. 

71. Bureau politique du 24 octobre 1945. 

72. Lors du débat de juillet à 1’ Assemblée consultative française, l’armée contré- 
lant la situation, le P.C.F. avança un programme de réformes : « 1°) Abolir le systè- 
me d’agriculture semi-féodal ; 2°) lever l’état de siège, libérer tous les prisonniers 
politiques et garantir les libertés démocratiques à tous les Algériens ; 3°) abolir les 
distinctions raciales en matière de salaires, pensions et législation sociale ; 4°) élimi- 
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la « révolte arabe », il y eut la quasi-unanimité d'une société _ 
qui, au sortir de l’occupation hitlérienne, était si on 

bon droit et de sa générosité. | 
Mais il faut relever, durant les événements de mai-juin en 
Algérie, une attitude peu commune, lueur d’internationalisme 
prolétarien d’autant plus éclatante dans ce climat d'hystérie 
colonialiste. « Des soldats français, anciens maquisards F. T-P; 
ayant détruit les derniers îlots nazis de La Rochelle, rapporte 
Amar Ouzegane, sont transportés en avion pour ‘poursuivre 
l’action patriotique de nettoyage’. Mais, en Algérie, ils refu- 
sent de massacrer des innocents, les frères, les pères ou les 
enfants des ‘‘tirailleurs algériens’” qui ont aidé à sauver la 
France. Ils refusent de faire ‘‘la chasse au burnous’’. Cette 
fraternisation spontanée, sincère, magnifique, n’aura aucune 
publicité. [...] Les mutins français sont isolés dans une ferme 
du Sersou (Hauts-Plateaux), sans vin et sans eau. On ne sait 
pas ce qu’ils sont devenus. Secret d'Etat”. » 















L’attitude générale du P.C.F. à l’égard de l’Afrique du 
Nord apparaît en toute clarté dans les travaux de son Xe 
Congrès. Comme issue à la situation coloniale, on préconise 
essentiellement le développement économique. Dans son rap- 
port intitulé Une politique française, Thorez, énumérant les 
moyens propres à développer le commerce extérieur de la 
France, en vint à la question de « notre commerce avec les 
territoires d’outre-mer ». Les « méthodes colonmiahstes » 
étaient une entrave : « Nous ne devons pas simplement tirer 
de ces pays matières premières et produits alimentaires. » On 
devait faire plus : accroître et moderniser l’agriculture et l’in- 
dustrie, jugées « indispensables à l’alimentation de leurs popu- 
ations ». 

Cette politique n'avait pas seulement des visées humani- 
taires. Dans cette période de famine en Algérie, le secrétaire 
général du P.C.F. lançait du haut de ła tribune du Congrès : 
« L’ Algérie pourrait exporter du blé ; elle aurait pu, en ces 
années de difficultés pour la métropole, combler notre déficit 
en céréales. » Selon ce que suggérait Thorez, une harmonie 
totale régnait entre les intérêts du peuple algérien et ceux de la 


ner l’analphabétisme par l’introduction immédiate d’un système d’écoles élémentai- 
res. » 


73. OUZEGANE, Le Meilleur Combat, p. 96-97. 
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France impériale, contrariée seulement par les gros colons. 
Ainsi, «les gros colons cultivent la vigne, au lieu de faire 
pousser le blé », d’où la crise viticole en France et la famine 
en Algérie. 

Mais Thorez n’en appelait pas pour autant au renverse- 
ment des gros colons qui monopolisaient les moyens de pro- 
duction et de subsistance. Le « réel » moyen d’éviter la fami- 
RE EE nt de la production 
agricole en Afrique du Nord. Mais, au-delà de la famine, le 
secrétaire. général_du _P.C.F. montrait, dans l’essor_ de leur 
agriculture, un moyen d'intensifier l’exploitation des colonies 
au profit de la métropole : « Nous manquons de viande, l’ Al- 
gérie pourrait nous fournir un million de moutons chaque an- 
née, à condition de multiplier les points d’eau. Nous man- 
quons de matières grasses, en Tunisie et en Kabylie, une 
grande partie de la récolte d’olives est perdue chaque année, 
faute de moyens appropriés *. » 

Le 11 juillet, dans le débat sur l’ Algérie à l’Assemblée 
consultative, E. Fajon reprenait les mêmes thèmes. À propos 
de l’envoi — envisagé par le gouvernement — d’un bateau de 
blé, il eut ce mot révélateur : « Au reste, l’ Algérie est en me- 
sure de nous apporter une aide en retour. Si elle ne peut pas 
fournir pour l’instant aux millions de pauvres musulmans le 
grain et le tissu dont ils ont un besoin pressant, elle possède 
des produits excédentaires : la viande de mouton, par exem- 
ple, y est en vente libre, alors qu'ici elle est invisible”. » Mê- 

me lorsqu'il était question d’aide, on soulignait l’intérêt 
_qu’en retirait la métropole. L’ Algérie pouvait fournir des pro- 
duits définis comme « excédentaires ” ». 


Au vu de cette atti imite par rapport à la société 


française, on comprend pourquoi, une fois les émeutes_répri- © 
À 
V y 





mées, rien ne put empêcher la_ misère du_peuple_algérien_de 

devenir plus effroyable. Pour la métropole impériale, l’ Algérie 

était, au mieux, une source de richesses à mettre en valeur. 
Sur place, après l’insurrection, le ravitaillement ne.connut. 


guère d'améliorations. Le blé et l’orge restaient aux mains des 


74. THOREZ, Oeuvres, 1. 5, t. XXI, p. 67-68 ; souligné par nous. 

75. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 11 juillet 1945 ; souligné 
par nous. 

76. L’orateur passait rapidement de l’existence de la vente libre d’un produit 
agricole à la conclusion qu'il était un produit excédentaire par rapport aux besoins 
des fellahs. 
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gros colons et caïds qui spéculaient au marché noir. Dans le 
bled, c'était la famine. La tribu des Beni-Misra (dans la péfion 
de Blida-Tablat) ne reçut pas un grain de blé ni de sémoule 
durant six mois. | 
La condition des fellahs pouvait être résumée dans ce ta- 
bleau'saisissant : « Plus mal habillé que le mulet d’un caïd, le 
fellah dispose d’une ration d’orge plus faible que celle prodi- 
guée — sans oubli — à la poularde d’un administrateur”. » 


Par-delà la misère et les mesures d’amnistie, ce qui reste 
significatif, c’est le tournant décisif que représente le soulève- 
ment du 8 mai dans l’histoire de l’ Algérie d’après-guerre : 
accoutumance forcée de nombreux militants aux conditions de 


la clandestinité, rupture avec les conceptions idylliques du 


i i g 8 . $ 
processus d’émancipation nationale’, cassure irréversible en- 


tre Européens et Algériens, cassure que le P.C.A., principale- 
ment lié aux travailleurs d’origine européenne, à la fois ex- 
ploités et privilégiés, tentera en vain d’effacer ”. 

Dans la condamnation virulente des « émeutes » et l’atti- 
tude qu’on peut qualifier de répressive adoptée à leur égard, il 
y a d’abord, et au-delà de la question de la solidarité ministé- 
rielle, une stratégie d’ensemble du P.C.F. : volonté d’écarter 
les_risques_de_« séparatisme » créés par le mouvement insur- 
rectionnel, d’éviter des clivages entre les Courants politiques 
en France sur le problème colonial ; sur le pla local; il 4 la 
volonté de préserver, de manière privilégiée, une-influence-po- 


77. OUZEGANE, Le Meilleur Combat, p. 97. 

78. Mohamed Boudiaf, membre du « Comité des six » qui déclencha i’insurrec- 
tion en 1954, membre du P.P.A. à cette époque, écrit : « Pour les militants de ma 
génération, le 8 mai 45 fut le point de départ d’une prise de conscience et d’une 
rupture. [...] Jusqu'à cette époque, le débat dans le mouvement nationaliste se situait 
autour du thème même de l'indépendance, de sa possibilité, de l'affirmation de la 
personnalité algérienne contre la politique d'assimilation. Pour la stratégie à suivre, 
rien n'était défini, si ce n’est la référence aux grands principes démocratiques et hu- 
manitaires. Avec la charte de l’Atlantique, qui reconnaissait « le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes », les dirigeants des mouvements finirent par penser que 
l'émancipation de l’Algérie pourrait être obtenue par des moyens pacifiques. Cette 
conception vola en éclats lorsque les événements de mai 1945, avec leurs milliers de 
morts, ramenèrent brutalement les Algériens F la réalité » (E7 Jarida, n° 15, no- 
vembre-décembre 1974). 

79. « Tous les auteurs, rélève M. Cornevin, s'accordent aujourd’hui sur l'im- 
portance psychologique extraordinaire des événements de mai 45. « Cassure », « fail- 
le » sont les mots habituellement utilisés pour définir les rapports nouveaux insti- 
tués » (Histoire de l'Afrique contemporaine, p. 97). L'historien YACONO note par 
exemple : « une cassure profonde se produit alors entre les deux communautés et ja- 
mais plus le climat psychologique ne sera ce qu'il avait été » (« L’ Algérie de papa 
est morte en mai 45 », Les Etapes de la décolonisation, Paris, 1971, p. 61). 
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l'insurrection du constantinoss 


litique parmi les travailleurs et petits colons qui ont leur poids 

ans la balance électorale de la métropole, de préconiser des 
réformes du statut des Atabo-Berbères dans les limites de la 
générosité et de la compréhension des petits Blancs. _Appli- 
quée par le P.C.A., cette politique se révélera être une politi- 
que d'impuissance qui, à long terme, ne permettra ni ga- 
gner la confiance dés nationalistes algériens ni de préserver sa 
Dase sociale européenne.. 

C’est l’échec de cette politique qui est perçu comme un 
complot en 1945 ; celui-ci consiste en ce que la ligne de par- 
tage politique ne se trace jamais, comme prévu, sur des reven- 
dications économiques et sociales, entre les grands colons, 
d’une part, les travailleurs européens et la masse des fellahs, 
d'autre part, mais s’effectue autour du joug colonial, rejetant 
les petits Blancs, attachés au statu quo, dans le même camp 
que la bourgeoisie coloniale. Dans cette union de la minorité 


européenne face à l’insurrection du Constantinois en 1945 


dans la réaction de la base sociale du P-C.A., il y a déjà une 
préfigurauon de l'avenir. 
P OO aa 
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Indochine : face à la révolution 


Le Viet-Minh dans la guerre antifasciste. — Les pre- 
miers heurts avec le C.F.L.N. — La révolution vietna- 
mienne. — La position du P.C.F. 


L’Indochine s’était révélée avec la guerre comme un mail- 
lon particulièrement fragile de l’empire colonial français. De 
1940 à 1945, du fait de l’invasion japonaise, elle avait totale- 
ment échappé au contrôle de la métropole ; en 1944, c’était le 
seul territoire colonial qui demeurait en dehors de l’emprise du 
gouvernement d’ Alger. 

La reconquête française de l’ Indochine se heurtait à une ri- 
valité puissante : en guerre contre le Japon, l’impérialisme amé- 
ricain visait à prendre la place d’une France affaiblie. En outre, 
pour regagner ses positions en Asie du Sud-Est, l’impérialisme 
français allait affronter au Vietnam non pas des mouvements na- 
tionalistes traditionnels, mais une résistance populaire organisée 
par un parti communiste qui avait acquis une longue expérience 
révolutionnaire. 

À partir de 1941, les communistes vietnamiens s’étaient 
profondément inscrits dans la réalité nationale de leur pays. Leur 
essor avait bénéficié d’une condition favorable qui n’existait pas, 
par exemple, en Afrique : leur combat national et révolutionnai- 
re contre l’administration vichyste et l’occupation japonaise 
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s’intégrait directement dans la stratégie internationale de guerre 
contre le fascisme suivie par le mouvement communiste. La rup- 
ture d’avec la métropole avait permis au Vietnam de participer 
de manière indépendante à la guerre contre le militarisme japo- 
nais. 

Si les communistes vietnamiens s’efforcèrent de tenir comp- 
te dans leur tactique des conditions et des luttes politiques en 
France et sur le plan international, leur puissance et leur maturi- 
té politique les amenaient à compter d’abord sur leurs propres 
forces et à ne pas attendre une libération miraculeuse des pro- 
messes de la métropole ou d’une victoire du socialisme en 
France. 

A Alger, puis à Paris, de 1944 à 1947, participant aux gou- 
vernements successifs engagés dans la reconquête coloniale de 
l’ Asie du Sud-Est, le P.C.F. allait faire face à la révolution viet- 
namienne, à la première des secousses qui allaient bouleverser 
l’ Asie au lendemain de la guerre. 

L’analyse des rapports entre le mouvement de libération na- 
tionale au Vietnam et la métropole, entre celui-ci et la France 
libre, les rapports, enfin, entre les stratégies et les politiques des 
communistes indochinois et français rend nécessaire un retour 
en arrière, dans la mesure où tous ces rapports — spécifiques de 
l’après-guerre — naissent et se développent très tôt au cours de 
la guerre mondiale. 

Il nous faut, en premier lieu, rappeler les conditions et les 
étapes essentielles de l’essor de la révolution vietnamienne. En 
juin 1940, la capitulation de la métropole devant l’ Allemagne 
nazie avait semé le désarroi parmi les colons français du Sud-Est 
asiatique. L’impérialisme japonais, profitant du moment, avait 
pénétré dès le mois d’août en Indochine — sans rencontrer de 
résistance notable de la part des troupes françaises. L'attaque ja- 
ponaise de Langson en septembre 1940 entraînait un repli des 
unités françaises et la dislocation de l’administration coloniale 
dans les régions occupées. Utilisant cette occasion, le 27 sep- 
tembre, la population du Bac-Son, sous la direction des commu- 
nistes locaux, se soulevait et s’emparait des armes des troupes 
coloniales en débandade. 

La peur de la révolution amena Japonais et Français à con- 
clure un accord destiné à faciliter la répression des soulève- 
ments. De septembre 1940 à janvier 1941 éclatèrent plusieurs 
insurrections locales. Dans le Nord, les paysans insurgés instau- 
rèrent un pouvoir révolutionnaire qui résista pendant un mois à 
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l’armée coloniale française. Ces insurrections échouèrent, mais 
elles étaient les signes avant-coureurs d’une insurrection géné- 
rale et marquaient le « début de la lutte armée des peuples indo- 
chinois” », 

En 1941, les communistes indochinois, sous l’impulsion de 
Ho Chi Minh récemment revenu de Chine, décidaient de s’atte- 
ler prioritairement à la libération nationale du Vietnam et à cette 
fin créaient le Viet-Minh (Front de l’indépendance du Viet- 
nam)’. 

Depuis sa formation, le Parti communiste indochinois avait 
eu pour champ d’action l’ensemble des territoires de l’Indochi- 
ne française (Tonkin, Annam, Cochinchine, Laos, Cambodge), 
bien qu’en réalité l’ immense majorité de ses membres fussent 
vietnamiens. L’optique « indochinoise », prépondérante entre 
1930 et 1941, où le parti était dirigé par des hommes formés à 
Moscou, correspondait å une stratégie anti-impérialiste qui se 
définissait surtout par rapport à l’adversaire à combattre, à sa- 
voir le pouvoir colonial français, et par rapport aux impératifs du 
Komintern et du P.C.F. En 1941, la formation du Viet-Minh 
impliquait, au contraire, l'inscription dans la réalité vietnamien- 
ne et la création d’un système de références typiquement natio- 
nales’. L'indépendance était l’objectif auquel toutes les autres 
revendications étaient subordonnées. 

De nouveaux mots d'ordre, plus modestes, visant à amélio- 
rer le sort des paysans, apparaissent : réduction des taux de fer- 
mage et d'intérêt, redistribution des terres communales. On dif- 
férait la révolution agraire pour avancer un programme 
— moins vaste — de « confiscation des terres des impérialistes 
et des traîtres ». Au lieu des « soviets ouvriers-paysans » — ob- 
jectif des années trente, modifié dès 1939 —, on préconisait une 
République démocratique du Vietnam, ce qui impliquait simple- 
ment la suppression de l’administration coloniale et féodale et la 
garantie des libertés démocratiques. 

À partir de l’expérience passée s’élaborait une stratégie qui 
visait, au travers d’insurrections partielles, à progresser vers une 
insurrection générale“. En 1943, la guérilla était déclenchée 


1. Documents du parti, cité dans Histoire de la révolution d'août, Editions en 
langues étrangères, Hanoi, 1972, p. 24, 

2. VIIIe Conférence élargie (plénum) du Comité central du P.C.I. 

3. Jean CHESNAUX, « Les Fondements historiques du communisme vietnamien », 
Tradition et Révolution au Vietnam, série de textes publiés sous la direction de J. 
Chesnaux, G. Boudarel et al., Paris, 1971, p. 236. 

4. Histoire de la révolution d'août, p. 48-50. 
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dans la région montagneuse du Bac-Bo, stimulant ainsi de 
nombreuses luttes paysannes. Parallèlement se développèrent, 
dans les années 1943-1944, grèves ouvrières et mouvements re- 
vendicatifs. 

C’est vers la fin 1943 que s’ébauchèrent les premiers rap- 
ports — conflictuels — entre la résistance vietnamienne et le 
Comité français de libération nationale. 

La création du C.F.L.N., en juin 1943, avait suscité certains 
espoirs chez les maquisards vietnamiens. En décembre de la mê- 
me année, les dirigeants du Viet-Minh s’adressaient dans un 
tract aux « Français d’Indochine fidèles à la France » et les appe- 
laient à rejoindre leur combat : 

« Ecoutez l’appel frénétique du Comité de libération d’Al- 
ger. Sabotez systématiquement la politique de lèche-bottes de 
Pétain, Decoux et consorts. Le passé glorieux du peuple de Fran- 
ce vous dicte le devoir de lutter pour que vous soyez vous- 
mêmes. Quittez le drapeau abhorré du fascisme et joignez-vous à 
la révolution indochinoise pour le renversement du joug nip- 
pon’. » Cette initiative, qui visait à constituer un front antifascis- 
te d’Indochine en ralliant sur une base révolutionnaire les unités 
de l’armée française, ne rencontra aucun écho. 

A Alger, de Gaulle ne rêvait que de reprendre pied sur un 
des derniers territoires de l’empire qu’il ne contrôlait pas. La 
stratégie déployée à cet effet était analogue à celle mise en œuvre 
pour sauvegarder la domination bourgeoise en France. Des pré- 
paratifs militaires avaient lieu ; jusqu’à la fin de la guerre mon- 
diale, pourtant, de Gaulle ne pourra jouer que sur le plan politi- 
que. À cette fin, le 5 décembre 1943, le chef du C.F.L.N. pu- 
bliait une déclaration qui se voulait un reniement de « l’esprit 
d’abandon » de Vichy — d’abandon de l’empire : il répudiait 
« solennellement » toutes les défections qui avaient pu être con- 
senties au mépris des « droits et intérêts » de la France ; c'était 
une condamnation officielle du statut d'occupation accepté en 
1940 par l’amiral Decoux, gouverneur vichyste « trop compro- 
mis ». 

Cette déclaration allait cristalliser pour la première fois les 


5, Cité par Philippe DEVILLERS, Histoire du Vietnam de 1940 à 1952, Paris, 
1952, p. 110. 

6. DE GAULLE, Mémoires, t. IL, p. 192. Officieusement, de Gaulle communiquait 
cependant à Decoux ses instructions et s’appuyait sur lui pour ses préparatifs militai- 
res. 
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positions respectives du C.F.L.N., du P.C.F. et du Viet-Minh. 
Le président du Comité d’ Alger, rangeant sous son manteau les 
maquisards vietnamiens — qui se battaient seuls, sans l’aide des 
gaullistes d’Indochine —, annonçait, sur le mode paternaliste : 
la France « saura se souvenir de l’attitude fière et loyale des 
peuples indochinois, de la résistance qu’ils ont, à nos côtés, op- 
posée au Japon et au Siam, de la fidélité de leur attachement à la 
communauté française ». 

On entendait donner à ces peuples, au sein « de la commu- 
nauté française, un statut politique nouveau où, dans le cadre de 
l’organisation fédérale, les libertés des différents pays de l’Union 
seront étendues et consacrées ». Pour garantir la fidélité de ces 
Etats, il était fait allusion à des réformes. Le préalable cependant 
était, ainsi que de Gaulle l’affirmait à Radio-Alger, le 8 décem- 
bre, la « nécessité » pour la France de se rétablir en Indochine. 

Le P.C.F., qui entrait en avril 1944 au C.F.L.N., avait, pour 
l'essentiel, des vues identiques. Il avait défini sans ambiguïté sa 
position quand au sort de l’Indochine : « le but à atteindre » 
était « l’unité et l’intégrité de la plus grande France, des Antil- 
les à Madagascar, de Dakar et de Casablanca à l’Indochine et à 
l'Océanie” ». 

Il ne reconnaissait aux peuples indochinois ni le droit à l’in- 
dépendance ni la réalité d’une existence nationale. En même 
temps, il percevait que l’Asie du Sud-Est ne pouvait revenir 
dans l'empire colonial français sans réformes « démocrati- 
ques » : « Le réveil grandicse des énergies populaires de la Chi- 
ne, l'aspiration à une démocratie enfin effective qui secoue ce 
grand Etat — écrivait le Comité central au C.F.L.N. — nous 
instruisent de ce que la sagesse commande de modifier dans les 
choses de l’Indochine”. » A l’égard de la déclaration de de Gaul- 
le, le P.C.F. déclarait qu’elle indiquait « une tendance posi- 
tive’ ». 

Le 4 juin, Ho Chi Minh et Truong Chinh" rejetaient les 
propositions de de Gaulle qualifiées de colonialistes. Ils expri- 
maient leur détermination à conquérir une indépendance — que 
de de Gaulle au P.C.F. on voulait ignorer. Leur réponse, distri- 
buée sous forme de tract et intitulée Pour l'indépendance com- 


7. Au service de la renaissance française, p. 104. 

8. Ibid., p. 105. 

9. Ibid, 

10. Truong Chinh est alors secrétaire général du P.C.I. 


122 


face à la revolution 


plète de l'Indochine !, rappelait le contenu de la déclaration du 5 
décembre 1943 : « Le Comité d’ Alger, manifestant une grande 
confiance en soi, a affirmé qu'après la guerre l’économie indo- 
chinoise sera réorganisée sur la base de ‘‘l’autonomie commer- 
ciale et financière’ et qu’en reconnaissance de ‘‘l’attache- 
ment”” des peuples d’Indochine pour la ‘ ‘grande famille françai- 
se’” il sera octroyé aux Indochinois de larges réformes politi- 
ques. » Les chefs des maquisards vietnamiens ironisaient : « Les 
Français qui luttent contre la domination allemande prétendent 
maintenir leur domination sur d’autres peuples ! » 

Au nom des communistes indochinois, les signataires pro- 
testaient « de la façon la plus énergique contre l’inconséquence 
du Comité d’Alger » et proclamaient : « Les peuples opprimés 
d’Indochine, qui ont lutté en dépit de toutes les épreuves pour 
leur indépendance nationale, sont prêts à verser jusqu’à la der- 
nière goutte de sang pour la reconquérir cette fois-ci. » 

Le texte se terminait sur un avertissement : « Le Comité 
d’ Alger a tort de croire que les peuples d’Indochine se conten- 
tent des flatteries, des assurances, des promesses. L’avenir de 
notre pays, c’est nous qui le préparons. Notre liberté, nous la 
voulons tout entière”. » 

La différence de perspective entre les partis français et indo- 
chinois, et, plus généralement, entre le mouvement ouvrier fran- 
çais et le Viet-Minh, apparaît également dans leur attitude res- 
pective à l’égard des Etats-Unis. Pour les uns, il faut d’abord lut- 
ter contre l’influence américaine, ce qui doit aller de pair avec la 
restauration coloniale de la France ; pour les autres, les contra- 
dictions entre les impérialismes français et américain sont le mo- 
yen de se débarrasser du joug colonial. 

Dans le camp des Alliés, en effet, l’Indochine était un objet 
de rivalité. Les Etats-Unis, qui envisageaient d’un œil favorable 
une décomposition des empires coloniaux, avaient affirmé en 
maintes occasions leur volonté de « décolonisation », allant jus- 
qu’à parler d’« indépendance ». L’Indochine — pour des rai- 
sons économiques autant que militaires — entrait dans leurs vi- 
sées. Le Département d’Etat, dans une déclaration rédigée en 
1943, notait que pour les colonies « dont les liens avec la métro- 
pole avaient été rompus pendant la guerre, les Nations unies au- 
raient pu assumer une responsabilité spéciale, celle de tuteur 


11. Tract du À juin 1944, cité par P. DEVILLERS, Histoire du Vietnam.…, p. 110. 
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chargé de les mener à la liberté” ». Sans être nommée, l’Indo- 
chine était particulièrement concernée. En août 1944, la Confé- 
rence de Dumbarton Oaks établissait les modalités de cette tutel- 
le. | 

Aux U.S.A., qui, forts de leur puissance économique, 
étaient partisans de l’indépendance politique des colonies, s’op- 
posait la stratégie gaulliste, partagée par toutes les forces politi- 
ques à Alger, qui voulait restaurer une étroite domination colo- 
niale, à peine assortie de quelques réformes. 

Le P.C.F. n'avait pas de position originale à cet égard. Con- 
tre les autres impérialismes, il revendiquait le droit de la France 
à disposer de ses colonies d’avant-guerre. Quelques jours seule- 
ment après la Conférence de Dumbarton Oaks, un des premiers 
numéros légaux de L'Humanité s'élevait contre toute tentative 
d’internationalisation de l’Indochine. Sous le titre « L’Indochi- 
ne trahie par Vichy sera défendue avec fermeté par le peuple de 
France », on pouvait lire : « Le peuple de France entend que 
l’ Indochine, comme tous les territoires d’outre-mer, revienne 
en entier et sans hypothèque dans la communauté fédérative de 
la plus grande France. De toutes façons, la France ne pourrait ac- 
cepter quelques dispositions que ce soient qui porteraient attein- 
te à sa souveraineté de grande puissance, ni à son droit strict 
d’administrer les territoires d'outre-mer dont elle a la charge, 
dans le sens de l'émancipation des peuples qui les habitent, ni 
surtout à les défendre contre toutes visées impérialistes ‘*. » 

À plusieurs reprises, le quotidien revenait sur cette même 
visée, énoncée de la manière la plus explicite comme suit : 
« L’Indochine est une des régions du monde où l’influence fran- 
çaise ne saurait être contestée ^. » 


En contradiction irréductible avec les ambitions de de Gaul- 
le comme avec la politique du P.C.F., la stratégie du Viet-Minh 
avait pour objectif premier l’indépendance. Elle se fondait sur 
deux idées inspirées de Lénine : saisir le « moment favorable » : 
concentrer ses coups sur « l’adversaire principal ». Le colonia- 
lisme français, le fascisme japonais et l’impérialisme américain 


(avec les troupes chinoises de Tchang Kaï-chek) se disputaient 


12. Le président Roosevelt était partisan d’une tutelle internationale (en fait sino- 
américaine) sur le pays (voir Eliott ROOSEVELT, Mon père m'a dit). 

13. L'Humanité, 30 août 1944. 

14. Ibid., 28 septembre 1944. 
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l’Indochine ; ce qui importait, c’était de distinguer à chaque mo- 
ment l’ennemi principal et d’agir contre lui avec l’aide des au- 
tres — en utilisant les contradictions entre les différents en- 
nemis. 

Dès le mois de décembre 1941, le Bureau du Comité central 
du Parti communiste indochinois avait publié un communiqué 
intitulé La Guerre du Pacifique et les Tâches urgentes du parti 
qui définissait la ligne à suivre au cas où les troupes alliées entre- 
raient en Indochine”. En particulier, sans se faire la moindre il- 
lusion sur eux, le P.C.I. était prêt à accorder des avantages éco- 
nomiques aux Anglo-Américains s’ils aidaient la révolution 
vietnamienne contre le rétablissement de la domination française 
— rétablissement qui était l’objectif du P.C.F. au nom de la dé- 
fense de l’ Indochine contre l’impérialisme américain. 

En ce qui concerne l’ Asie du Sud-Est, jusqu’au mois d’août 
1945, la préoccupation dominante officiellement en France, 
comme en Indochine, c’est la guerre contre le fascisme japonais. 
En fait, la participation à cette guerre, la manière de la conduire 
renvoient à des objectifs politiques qui dépassent de loin celui de 
la défaite de l’occupant japonais. Pour la bourgeoisie française, 
la participation militaire de la France à la guerre contre le Japon 
avait pour but d’assurer le retour de la métropole en Indochine. 
De Gaulle écrira dans ses Mémoires : « Connaissant la malveil- 
lance des Alliés, surtout des Américains, à l’égard de notre posi- 
tion en Extrême-Orient, je tenais pour essentiel que le conflit ne 
s’y achevât pas sans que nous fussions devenus aussi des belligé- 
rants ’®. » 

Il s’agissait non seulement de prévenir une mainmise 
U.S., mais aussi d'empêcher la révolution vietnamienne de 
triompher. Dans la nuit du 6 juillet 1944, un envoyé du gé- 
néral de Gaulle était parachuté à Langson pour transmettre à 
Mordant des directives dans ce sens”. Ce dernier, s’étant dé- 
mis de ses fonctions dans l’administration de Vichy en pré- 
textant de la limite d’âge, élaborait un plan de défense 
en cas d'attaque japonaise (plan A)”. 


15. Histoire de la révolution d'août, p. 37. 

16. Mémoires, t. IL, p. 192. 

17. « C’est surtout de l'efficacité de cette résistance intérieure de l’Indochine 
que dépendront non seulement, pour une grande partie, la libération militaire du ter- 
ritoire, mais encore son retour incontesté à l’empire français », avait écrit de Gaulle 
à Mordant en février 1944, 

18. Le 12 septembre, Mordant est investi par Paris des fonctions de délégué gé- 
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Les avions alliés envoyaient hommes, armement et matériel 
de guerre aux gaullistes, en certains points du Viet-Bac, du Laos, 
du Trung-Bo, du Nam-Bo, etc. Par ailleurs, la mission militaire 
française (que le Comité d’ Alger avait déléguée à Kun-Ming, ca- 
pitale du Hunan), s’inquiétant de l’essor de la guérilla vietna- 
mienne contre l’administration vichyste, faisait une démarche 
auprès du Kuomintang afin qu’il cesse de soutenir la résistance 
vietnamienne. 

Les réactions aux offres du Viet-Minh de réaliser un front 
antifasciste sont révélatrices : le Viet-Minh reprit contact, en no- 
vembre 1944, avec la gauche (S.F.I.O. et P.C.F.) et les gaullistes 
d’Indochine, puis une rencontre fut organisée à Hanoi, à laquel- 
le prirent part des membres du P.C.F. servant dans la Légion 
française. Truong Chinh, président de la réunion, montra qu’il 
fallait s'attendre à un éclatement de la collaboration franco- 
japonaise et proposa aux participants de s’unir au Viet-Minh 
pour combattre les fascistes japonais et français”. 

Profitant de leur position au sein des troupes coloniales et 
de l’administration, les Français devraient s’efforcer d’arrêter 
ou de réduire les réquisitions de paddy ; de libérer les prison- 
niers politiques (dont les cadres du Viet-Minh raflés depuis 
quatre ans par la sûreté française comme « agents communis- 
tes ») ; enfin, de faire passer des armes à la résistance vietna- 
mienne. 

Cette alliance — conditionnelle — ne se réalisa pas. Les 
gaullistes préféraient attendre le débarquement des Alliés, par 
crainte des Japonais autant que de la révolution indochinoise 
qui risquait de triompher, une fois la victoire acquise sur le 
fascisme. Ils reproduisaient, d’une certaine manière, à l’égard 
de la résistance vietnamienne, l’attitude qu’avait eue de Gaulle 
à l’égard des F.T.P. en France. 

L’attitude du P.C.F., quant à elle, épousait celle des gaul- 
listes. Dans Paris libéré, L'Humanité insistait entre septembre 
et octobre 1944: la France devait « défendre l’Indochine 
contre l’impérialisme japonais », c’était « son droit » et « son 
devoir ». Proclamer la « souveraineté de grande puissance de 


néral du gouvernement en Indochine. Paris, en même temps, a créé pour diriger tou- 
tes les activités relatives à l’Indochine un Comité d’action pour la libération de l’In- 
dochine, que préside le ministre des Colonies, René Pleven. 

19. Dès l'automne 44, Ho Chi Minh et le Comité central du P.C.I. avaient jugé 
qu'entre fascistes japonais et français un règlement de compte était inévitable. 
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la France », « C’est bien, c’est même nécessaire, mais c’est 
absolument insuffisant ». Il fallait en « faire la démonstra- 
tion » : « c’est de l’activité propre de la France Ha la guerre 
que dépend le prestige de la France à l'extérieur *. 

Sans le dire explicitement, le P.C.F. poussait à y envoi en 
Indochine de troupes des Forces françaises libres. Il entendait 
assurer que l’Indochine « ne tomberait point dans une quel- 
conque sujétion étrangère” >», C'était pour affirmer qu’elle se- 
rait maintenue dans sa is à la France. 

On ignorait les aspirations et jusqu’à l’existence d’une 
nation vietnamienne. On ne désignait les peuples indochinois 
qu’en utilisant les divisions et le langage de l’ administration 
coloniale : Tonkinois, Annamites, Cochinchinois” On appe- 
lait à « arracher l’ Indochine aux pirates japonais ” », mais on 
ne parlait pas de l’existence de la résistance pro nn 

Le P.C.F. réclamait l’envoi de troupes françaises en Indo- 
chine, jamais l’envoi d’armes aux maquisards vietnamiens. À 
la manière de de Gaulle, il'appelait à la mobilisation, mêlant à 
la lutte contre le Japon fasciste l’exaltation du chauvinisme : 
les Français devaient « être les premiers à libérer l’Indochine 
avec les peuples indochinois », car — et on citait de Gaulle — 
« la France, en raison de sa grandeur, a - droit d’être à sa 
place au milieu des plus grandes nations * 

Sur cette base, et dans cette confusion Mode les for- 
ces françaises expéditionnaires en Extrême-Orient, mises sur 
pied par le général Blaizot à partir de septembre 1943 — 
3 500 hommes au départ —, recevaient un afflux de volontai- 
res, et parmi eux de nombreux jeunes venus des maquis afin 
de « libérer l’ Asie du fascisme ». 


En Indochine, les événements se précipitaient et bouscu- 
laient tous les plans. Après l’effondrement du régime de Pé- 
tain en France, les occupants japonais, qui essuyaient une sé- 
rie de défaites en Asie, ne pouvaient compter sur l’appui de 


20. Cahiers du communisme, novembre 1944, dans un article qui s'intitule : 
« Les Devoirs de la politique extérieure de la France ». 

21. L'Humanité, 17-18 septembre 1944. 

22. L'administration française avait arbitrairement divisé le Vietnam en trois 
pays (les trois Ky ou Bo). Au sud, la Cochinchine (Nam-Bo) ; au nord, le Tonkin 
(Bac-Bo) ; au centre, l Annam (Trung-Bo),. 

23. L'Humanité, 28 septembre 1944. 

24. Ibid., 28 septembre 1944, citant un discours de de Gaulle à Alger. 


127 


l’administration vichyste ; redoutant qu’au moment du débar- 
quement allié les Français ne se retournent contre eux, ils 
entreprirent un coup de force pour occuper, seuls, la péninsu- 
le indochinoise. | 

La nuit du 9 mars 1945, ils attaquaient simultanément 
l’ensemble des garnisons françaises au Vietnam. En quelques 
points, il y eut une faible résistance ; dans l’ensemble, ce fut 
une déroute. L’appareil colonial : administration, troupes et 
Légion étrangère s’écroulait en une nuit. Mordant et De- 
coux étaient faits prisonniers. Le plan gaulliste (plan A) de 
regroupement des troupes coloniales en prévision d’un putsch 
japonais — 15 000 hommes devaient se retirer dans le Nord 
et y organiser un « Vercors » tonkinois — était resté sur le 
papier. 

Les unités françaises en fuite — à peu près 50 000 hom- 
mes — pillaient la population sur leur passage. À Cao-Bang et 
à Yen-Bay, avant de se retirer, elles massacraient plus de cent 
détenus politiques. 

À Paris, l'état-major de la Défense nationale, retrouvant 
les accents de 1940, communiquait : « Conformément aux 
ordres reçus, les forces françaises résistent dans le nord du 
Tonkin”. » Le même jour, L'Humanité titrait : « En Indochi- 
ne, troupes et peuples résistent au coup de force nippon. » De 
nombreuses informations paraissaient les jours suivants sur la 
« résistance héroïque » des « vaillants officiers et soldats in- 
dochinois » *. De cette manière, on entendait affirmer la parti- 
cipation de la France à la défense de l’Indochine et le droit 
pour elle d’y revenir en maître”. 

La victoire éclair des forces japonaises portait un coup au 
prestige de l’impérialisme français. L'administration coloniale 
et les colons perdirent leur auréole de toute-puissance. Ils 
étaient pour la première fois vaincus en Indochine. 

Afin de s’assurer des appuis dans la population, le 11 
mars, les Japonais obligeaient Bao Dai, l’empereur d’Annam, 
à proclamer la fin du protectorat français et «l’indépendan- 
ce» de l’Annam — sous protection nippone. Un gouverne- 


25. Reproduit par L'Humanité du 13 mars 1945. 

26. L'Humanité, 13 mars 1945. 

27. L'organe du Comité central exaltait « la résistance farouche de nos forces 
composées en majorité de tirailleurs tho (minorité du nord du Vietnam), dont les 
qualités guerrières et l'attachement à la France sont bien connus » (L'Humanité, 23 
août 1945). 
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ment fantoche — celui de Tran Trong Kim — était constitué. 
Son programme politique servait la promesse de « réaliser 
l'aspiration de la nation vietnamienne à l’indépendance ». 

Si les nouveaux occupants cherchaient à utiliser les senti- 
ments nationalistes contre les Français, dans le même temps, 
ils poursuivaient l’action de leurs prédécesseurs : maintien de 
la division du Vietnam en trois provinces, soutien à la bour- 
geoisie compradore et aux propriétaires terriens, pillage des 
biens et des vivres, nouveaux impôts, attaques des maquis et 
des bases révolutionnaires. 

Cependant, les règlements de compte entre les fascistes ja- 
ponais et les vichystes avait fissuré la superstructure coloniale, 
et à travers les brèches s’engouffraient les maquisards vietna- 
miens. A la nouvelle du coup de force, le Viet-Minh, avant 
même l’arrivée des Japonais, avait attaqué plusieurs garnisons 
françaises dans le Nord, ainsi qu’au sud du Trung-Bo, et il 
prenait le contrôle de plusieurs localités, s’emparait des armes 
des unités françaises en déroute, libérait les détenus politiques. 

À partir du 9 mars, deux pouvoirs s’érigeaient dans le 
pays : les comités de libération nationale, issus de la guérilla 
révolutionnaire, et l'administration projaponaise. Pour les 
communistes vietnamiens, les fascistes japonais devenaient dé- 
sormais l'adversaire principal: «Les impérialistes français 
renversés, n'ayant plus aucune autorité en Indochine, 
n'étaient plus l’ennemi immédiat, mais les peuples indochi- 
nois devaient prévenir les tentatives des gaullistes de se réta- 
blir dans le pays”. » 

Les premiers contacts de l’état-major français (dirigé par 
le colonel Cedille et composé d’éléments de la D.G.E.R.) avec 
le comité exécutif provisoire de Saigon montraient que le 
Viet-Minh était prêt à reconnaître à la France des avantages 
économiques et culturels, à offrir des compensations pour les 
biens nationalisés. Mais il était un point sur lequel le Viet- 
Minh ne voulait pas céder : la reconnaissance par la France de 
l'indépendance totale du Vietnam (dont il acceptait qu’elle ne 
soit effective qu’au bout d’une période de cinq ans) et le dé- 
part immédiat des troupes. Aucun accord ne put se réaliser 
avec l'état-major qui, lui, offrait au Vietnam « une certaine 
autonomie ». Le gouvernement provisoire, quels que soient 


28. La Révolution d'août, p. 76. 


les accords et les compromis, refusa toujours de lâcher ce mot 
d’« indépendance ». 


Dans la métropole, on continuait à bercer l’opinion dans 
l’idée d’une résistance de l’armée française qui, de surcroît, 
bénéficierait du soutien des populations autochtones. Au mo- 
ment où les communistes vietnamiens soulignaient qu'une 
des principales raisons de la défaite des forces françaises prove- 
nait de leur refus de s’appuyer sur le peuple indochinoïis et de 
conjuguer leur action avec celle du Viet-Minh”, en France, 
aussi bien le général de Gaulle à la radio que le P.C.F. dans 
L'Humanité exaltaient, avec insistance, le combat de « notre 
armée, réduite, dispersée, mal pourvue, mais aidée par les po- 
pulations 3 y, 

Dans la presse du P.C.F. le coup de force japonais sem- 
blait être l’origine de toute opposition au fascisme : « Peu à 
peu, la résistance s’organise en Indochine, comme elle s'était 
organisée dans la métropole”. » On niait l’existence d’une ré- 
sistance vietnamienne, vieille de plusieurs années, en même 
temps qu’on légitimait l’intervention militaire française. Les 
objectifs semblaient aller de soi. Après avoir titré: « ‘‘I est 
essentiel que l’Indochine se redresse et qu’elle combatte !””, a 
déclaré hier le général de Gaulle », L'Humanité concluait : 
« Il y va de l’honneur de la France, il y va de l’avenir de l’In- 
dochine française”. » Le P.C.F. réclamait alors publiquement 
l’envoi de troupes”. Le Bureau politique, le 15 mars, décidait 
de mener campagne pour accentuer les envois d’armes et de 
matériels aux « combattants ». 

L’impérialisme français ne pouvait intervenir, dans l’im- 
médiat, qu'avec de faibles moyens militaires : la majeure par- 
tie de l’armée d’Afrique était engagée en France sur le front 
de l’Est. Les troupes américaines stationnées en Chine refu- 
saient de prêter assistance aux unités françaises qui s’y re- 
pliaient, chassées d’Indochine. 

Acculée à user de moyens politiques, la bourgeoisie fran- 


29. Conférence élargie du Comité central du P.C.I. (9-12 mars 1945), Histoire 
de la révolution d'août, p. 75. 

30. L'Humanité, 15 mars 1945. 

31. Ibid. 

32. L'Humanité, 15 mars 1945 ; souligné par nous. 

33. L'Humanité du 13 mars: «Il faut que la France accentue ses efforts pour 
envoyer en Extrême-Orient des forces qui collaborent avec les Alliés et les peuples 
d'Indochine à la libération de ce territoire pour la destruction de l'impérialisme japo- 
nais et pour le bonheur des relations franco-indochinoises. » 
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çaise était en butte à la surenchère japonaise et américaine qui 
offraient l’« indépendance ». Au printemps, des réformes fu- 
rent promises. Le P.C.F. poussait dans ce sens. 

Le 16 mars, trois jours après que la presse eut rapporté 
« le bruit” » que Bao Dai avait proclamé l’indépendance, le 
Bureau politique du parti accordait aux « populations » d’In- 
dochine le titre : « hautement évoluées ». En conséquence, il 
soulignait « l’urgente nécessité pour le gouvernement provi- 
soire de la République française de proclamer solennellement 
que les populations de l’Indochine, hautement évoluées, béné- 
ficient dès leur libération de substantielles libertés démocrati- 
ques afin de les unir dans un vaste et unanime mouvement de 
lutte contre la réaction japonaise” ». 

Le gouvernement, le 24 mars, après délibération du Con- 
seil des ministres, promettait, quand l’Indochine « aura été li- 
bérée de l’envahisseur », la création d’une Fédération indochi- 
noise, au sein de l’Union française”. Le Vietnam demeurait 
divisé en trois pays. L’Assemblée de la fédération, élue par les 
Indochinois et les Français, devait réserver la moitié de ses 
sièges aux colons ; elle était présidée par un gouverneur géné- 
ral choisi par l’Etat français. 

L'autonomie envisagée correspondait aux réformes proje- 
tées par Daladier en 1930 et formulées à nouveau en 1940 
par Decoux. 

Le P.C.F. approuva publiquement ces promesses jugées 
« encourageantes », bien que, disait-il, la libre existence des 
partis démocratiques n’y fût pas mentionnée. A cette réserve 
près, 1l y avait identité de vues sur le fond. Le P.C.F. souscri- 
vait à un replâtrage de la domination coloniale”. 

Les révolutionnaires vietnamiens, quant à eux, démasquè- 
rent comme un marché de dupes ces propositions. Dans le 
journal Le Drapeau de la libération, par exemple, le 16 mai 
1945, un article dénonçait l’attentisme des gaullistes d’Indo- 
chine et répondait de cette manière à la déclaration du 24 


34. L'Humanité, 13 mars 1945. 

35. Ibid., 16 mars 1945. 

36. Déclaration du gouvernement de la République relative à l'Indochine, 24 
mars 1945 (DE GAULLE, Mémoires, t. III, p. 420). 

37. « Au point de vue politique, écrivait L'Humanité le 30 mars, le gouverne- 
ment provisoire de la République accomplit un geste attendu — dans le but d’atta- 
cher encore plus à la France et de stimuler les peuples d’Indochine. » 
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mars : « Is croient qu’avec certaines réformes dérisoires ils 
pousseront la population à leur servir de chair à canon 78 y 

Ce rejet, c’était aussi celui de la politique du P.C.F. Ce 
dernier acceptait d'aménager le colonialisme, tandis que la ré- 
sistance vietnamienne visait à conquérir l’indépendance. 


Avec la capitulation de l’ Allemagne nazie, en mai 1945, 
qui rendait précaire la position du fascisme japonais, la situa- 
tion en Indochine devenait particulièrement instable. 

De mai à août 1945 — durant cette période où la guerre 
vient de prendre fin en Europe —, on va assister à une course 
de vitesse entre le Viet-Minh et le gouvernement provisoire, 
auquel le P.C.F. apporte soutien et participation depuis avril 
1944. L’enjeu en est le sort du Vietnam. Pour le Viet-Minh, 
il s’agit de conquérir l’indépendance du pays ; pour le gouver- 
nement provisoire, de restituer à la métropole un des joyaux 
de l’empire. 

L'étude de cette période montre le développement du 
conflit entre les aspirations du mouvement de libération viet- 
namien et la politique du mouvement ouvrier français. 

À partir de mai, au Vietnam, on assistait à un essor de 
l’activité révolutionnaire marqué par la fusion de toutes les 
forces armées existantes en une Armée de libération (créée le 
15 mai) ; en juin, la région montagneuse du Bac-Bo devenait 
une zone libérée administrée par des comités populaires, en- 
globant plus d’un million d'hommes. 

La reddition du Japon, début -août fut décisive — d'autant 
que les communistes vietnamiens avaient envisagé cette éven- 
tualité. « Les Américains et les Chinois pénétreront en Indo- 
chine — écrivait Ho Chi Minh en août 1944 —, tandis que 
les gaullistes se lèveront contre les Japonais. [...] L’Indochine 
tombera dans l’anarchie. Nous n’aurons pas besoin de nous 
emparer du pouvoir, puisqu'il n’y aura plus de pouvoir. » 

Cependant, les lendemains d’une révolution victorieuse 
étaient incertains : l’ Angleterre, la Chine et la France gaullis- 
te allaient-elles laisser se constituer un gouvernement vietna- 
mien indépendant ? « Un gouvernement de Gaulle nouvelle- 


38. Cité par J. DOYON, Les Soldats blancs de Ho Chi Minh, Paris, 1973, p. 52. 
[ faut noter que l’U.R.S.S. dénonça la déclaration du 24 mars en considérant celle-ci 
comme une offre de « fausse autonomie » (Temps nouveaux, n° 11, 1* novembre 


1945). 
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ment formé ne va-t-il pas continuer l’ancienne politique impé- 
rialiste en Indochine ? se demandait Ho Chi Minh, ou bien 
l’ Angleterre, 1’ Amérique ou la Chine ne remplaceront-elles 
pas la France dans sa domination en Indochine ? » 

Malgré les difficultés à venir, c'était, pour les communis- 
tes vietnamiens, une « occasion historique » à ne pas laisser 
passer. Le 13 août 1945, le Congrès du Parti communiste in- 
dochinoïs, tenu à Tan Trao, décidait de mettre à profit la dé- 
faite japonaise en déclenchant l’insurrection générale. 

Tout résidait dans la capacité du Viet-Minh de devancer 
les forces anglo-américaines, d’éviter de faire face dans le mé- 
me temps à plusieurs ennemis à la fois, d'exploiter les contra- 
dictions entre les Français, les Anglais, les Américains et les 
troupes chinoises de Tchang Kaï-chek””, cela afin d'empêcher 
le retour de l’administration coloniale ou l’instauration d’un 
gouvernement contrôlé par les Alliés. 

Le 16 août, les représentants de tous les partis politiques 
et organisations populaires -des diverses nationalités et tendan- 
ces religieuses du pays, ainsi que des délégués des Vietna- 
miens résidant à l’étranger, se réunirent en un Congrès du 
peuple, sous la présidence de Ho Chi Minh. Ils approuvèrent 
la décision d’insurrection et les dix mesures politiques du 
Viet-Minh : indépendance complète, armement du peuple, 
confiscation des biens des agresseurs et des traîtres, abolition 
des impôts institués par les Français et les Japonais, promul- 
gation des droits démocratiques, réforme agraire, légisiation 
du travail, etc. Un Comité national de libération du Vietnam 
était formé, assumant le rôle de gouvernement provisoire. 

À l'issue de ce congrès, Ho Chi Minh lançait un appel au 
combat : « Notre lutte sera longue et dure. La défaite des Ja- 
ponais ne nous rend pas d’un seul coup libres et indépen- 
dants. [...] Compatriotes, debout. Libérons-nous par nos pro- 
pres forces. De nombreux peuples opprimés dans le monde ri- 
valisent d’ardeur dans la lutte pour l'indépendance. Nous 
n’avons pas un moment à perdre. » 

Quelques jours après, cloué sur son lit par la maladie, Ho 
Chi Minh dira à ses camarades : « Le moment historique tant 
attendu est là. Dussions-nous endurer les plus grands sacrifi- 
ces, incendier la grande cordillière du Truong-Son, montons 


39. Voir la résolution du secrétaire général TRUONG CHINH, Histoire de la révolu- 
tion d'août, p. 117. 
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résolument à l’assaut pour la reconquête de l'indépendance 
nationale. » | 

Du 14 au 18 août, des insurrections locales éclataient 
dans les campagnes. Dans Hanoi en pleine effervescence, mee- 
tings et manifestations de masse se succèdent du 17 au 19. Le 
19, le meeting, place du Théâtre municipal, se transforme en 
manifestation armée qui se divise en plusieurs colonnes et 
donne l’assaut aux édifices publics. Lorsque, à partir du 16, la 
nouvelle de la capitulation japonaise parcourt le pays, le désar- 
roi des troupes d’occupation est à son comble et leur passivité 
favorise à Hanoi, comme dans de nombreuses localités, la pri- 
se du pouvoir par le Viet-Minh. 

A Hué, dans la nuit du 22 au 23 août, plus de cent cin- 
quante mille manifestants descendent dans la rue, s'emparent, 
sans rencontrer beaucoup d’opposition, des services publics. 
Le 25, des troupes d’ouvriers et de paysans, armés de machet- 
tes, de piques, de bambous affluent à Saigon, écrasent la faible 
résistance qu'elles rencontrent. L'empereur Bao Dai était 
contraint d’abdiquer à Hué, le 25 août”. Le même jour, un 
« comité exécutif provisoire » instaurait son pouvoir dans le 
sud du pays. Le 29, le « gouvernement provisoire » était for- 
mé à Hanoi. Douze jours avaient suffi à obtenir, pour la pre- 
mière fois dans un pays colonial, le triomphe d’une révolu- 
tion. 


Le 2 septembre, lors d’un meeting monstre à Hanoi, Ho 
Chi Minh lisait au nom du gouvernement provisoire une dé- 
claration d’indépendance qui était un violent réquisitoire con- 
tre le colonialisme français et qui mérite d’être rapprochée des 
positions du P.C.F. à la même époque (à savoir la défense in- 
conditionnelle de l’empire colonial de la France). 

« Pendant plus de quatre-vingts années, disait le dirigeant 
du Viet-Minh, les colonialistes français, abusant du drapeau 
de la liberté, de l'égalité, de la fraternité, ont violé notre terre 
et opprimé nos compatriotes. Leurs actes vont directement à 
l’encontre des idéaux d’humanité et de justice”. » Dans le do- 
maine politique, «ils nous ont privés de toutes les libertés. Ils 
nous [ont] imposé des lois inhumaines. Ils ont constitué trois ré- 
gimes politiques différents dans le nord, le sud et le centre du 


40. Il deviendra « conseiller » du gouvernement provisoire. 
41. Ho CHi MINH, Oeuvres choisies, Paris, 1967, p. 95 à 98. 
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Vietnam pour détruire notre unité nationale et empêcher 
l’union de notre peuple. lls ont construit plus de prisons que 
d'écoles. Ils ont sévi sans merci contre nos compatriotes. Ils 
ont noyé nos révolutions dans des fleuves de sang ». 

Le chef de la jeune République vietnamienne rappelait que 
le colonialisme français avait capitulé devant l’invasion japo- 
naise : en automne 1940, « quand les fascistes japonais ont 
envahi l’Indochine pour organiser de nouvelles bases de guer- 
re, les colonialistes français se sont rendus à genoux pour leur 
livrer notre pays. Depuis, notre peuple, sous le double joug ja- 
ponais et français, a été saigné littéralement. Le résultat a été 
terrifiant. Dans les derniers mois de l’année passée et le début 
de cette année, du Quang-Tri au nord du Vietnam, plus de 
deux millions de nos compatriotes sont morts de faim ». En 
mars 1945, « les Japonais désarmèrent les troupes françaises. 
Les colonialistes français se sont enfuis ou se sont rendus. 
Ainsi, bien loin de nous ‘‘protéger’”, en l’espace de cinq ans, 
ils nous ont par deux fois vendus notre pays aux Japonais ». 

En fait, depuis l’automne de 1940, le Vietnam avait cessé 
d’être une colonie française pour devenir une possession nip- 
pone. Ho Chi Minh voulait montrer ainsi le caractère irréver- 
sible de la rupture d’avec la France. Le peuple vietnamien 
avait repris son indépendance « des mains des Japonais et non 
de celles des Français ». 

Aujourd’hui, «les Français s'enfuient, les Japonais se 
rendent, l’empereur Bao Dai abdique. Notre peuple a brisé 
toutes les chaînes qui ont pesé sur nous durant près d’un 
siècle, pour faire de notre Vietnam un pays indépendant ». 
Pour toutes ces raisons, « nous, membres du gouvernement 
provisoire, déclarons, au nom du peuple du Vietnam tout en- 
tier, nous affranchir de tout rapport colonial avec la France 
impérialiste ». Le Vietnam a « le droit d’être libre et indépen- 
dant et, en fait, est devenu un pays libre et indépendant. Tout 
le peuple du Vietnam est décidé à mobiliser toutes ses forces 
spirituelles et matérielles, à sacrifier sa vie et ses biens pour 
garder son droit à la liberté et à l’indépendance ». L'histoire 
montrera que les actes ne furent pas en deçà des mots. 

Le Viet-Minh se hâta de constituer une administration 
nouvelle avant le débarquement des Alliés, afin de mettre ces 
derniers devant le fait accompli. Durant la même période, la 
bourgeoisie française tentait de reproduire en Indochine une 
opération politique semblable à celle qui, en France, lui avait 


135 


permis, après l'insurrection de 1944 et l’effondrement de 
Vichy, de maintenir sa domination. Mais la méthode consis- 
tant à installer dans le pays des commissaires de la Républi- 
que, détenteurs de l’autorité suprême, se heurtait au Vietnam 
à d’autres difficultés. 

Lorsque, le 22 août, deux « commissaires », Cédille pour 
le Nord et Messmer pour le Sud, furent parachutés au-dessus 
du Vietnam, avec pour mission de prendre leurs fonctions et 
de remettre sur pied l’ancien appareil colonial, ils furent tout 
simplement faits prisonniers. Quant au chef de la délégation 
militaire française à Kun-Ming (en Chine), Jean Sainteny, re- 
tardé par le général américain Wedemeyer, il arriva à Hanoi 
pour assister, impuissant, à la proclamation de l’indépendance 
du Vietnam. | 

Dans le même temps, un autre envoyé de de Gaulle, 
l’amiral d’Argenlieu, ihvesti du titre de gouverneur général, 
recevait la directive de « restaurer l’autorité de la France sur 
tous les territoires de l’Indochine“* ». Il se garda toutefois 
d'occuper son poste avant que le Vietnam ne fût réoccupé par 
l’armée française. Ce fut de Calcutta que, le 2 septembre, le 
« gouverneur général de l’Indochine » promit « des libertés 
retrouvées, pas seulement sur le plan local, mais sur le plan 
de l’Union française ». 


Ce qui caractérise l’attitude du P.C.F. durant cette même 
période, mai-août 1945, c’est qu'elle reproduit l’attitude offi- 
cielle. Ainsi, par exemple, le discours du haut-commissaire 
pour l’Indochine était reproduit sans commentaire dans L'Hu- 
manité”. L’Indochine n’apparaît guère alors dans la presse du 
parti — sauf dans quelques articles consacrés à la guerre des 
Alliés contre le Japon. 

L'écho tardif donné à la révolution vietnamienne est 
d’abord significatif d’un manque d'informations ; l’incertitude 
sur les événements est le lot de l’ensemble de la presse. Mais 
il apparaît, par là même, que le P.C.F. n’a pas une connais- 
sance particulière de la réalité indochinoise et de la politique 
des communistes vietnamiens. Ainsi, le 15 septembre, c’est 
au conditionnel et avec une certaine surprise que L'Humanité 


42. Son titre, qui rappelait par trop l'administration de Vichy, fut remplacé rapi- 
dement par celui de « haut-commissaire de France pour l’Indochine ». 
43. 5 septembre 1945. 
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face à la re volution 


annonce : « Un gouvernement républicain provisoire aurait 
été constitué au Vietnam. Selon l’A.F.P. qui en donne la 
composition, il comprendrait des ministres nationalistes et 
quelques communistes. D’autres dépêches annoncent que ce 
gouvernement se fixerait comme tâche d’assurer l’indépen- 
dance complète du Vietnam“. » 

Cependant, les silences et les interprétations de L'Huma- 
nité, à partir des matériaux fournis par les agences de presse, 
traduisent une volonté d’ignorer toute opposition à la politi- 
que française provenant des peuples indochinois. Ainsi, le 5 
septembre, Le Monde et L'Humanité font état de « troubles 
en Indochine » — il s’agit de la mort de dix Français à Ha- 
noi, fait que Le Monde rattache notamment à des manifesta- 
tions. Le même quotidien annonce également que « le drapeau 
de la République annamite a été hissé à Hanoï” ». Par contre, 
L'Humanité rapporte simplement la mort des dix Français et 
P JA st à des « troubles qui ont opposé partisans et Japo- 
nais “® 

i 20 septembre, par la voix de son Bureau politique, le 
P.C.F. adopta une position officielle. La résolution publiée à 
cette occasion était d’un ton on ne peut plus mesuré. Le Bu- 
reau politique « avait pris connaissance de la situation en Ín- 
dochine ». On ne se prononçait pas sur la révolution vietna- 
mienne, bien que — pour le moins — celle-ci marquât l’élimi- 
nation en Indochine du régime fasciste japonais, élimination 
que le P.C.F. avait fortement souhaitée. 

Les trois «faits suivants » étaient «enregistrés » : léta- 
blissement de la république à Hanoi «par le gouvernement 
provisoire du Viet-Minh », avec l'appui « du peuple et des 
forces annamites » ; la déchéance de Bao Dai et des projapo- 
nais ; enfin, «l’instauration d’un comité exécutif provisoire 
dû même gouvernement du Viet-Minh dans le sud de la Ré- 
publique du Vietnam (Tonkin, Annam, nn actuelle- 
ment occupé par les forces militaires britanniques “’ 

Il n’y avait dans cette résolution aucune AE ET, 


44. L'Humanité, 15 septembre 1945. 

45. Le Monde, 5 septembre 1945. Il faut noter que déjà le 30 août, d’après une 
dépêche de l’ Associated Press, Le Monde avait fait part d’une émission de radio viet- 
namienne annonçant que l’« Annam » créait une armée révolutionnaire pour défen- 
dre son indépendance contre la France. 

46. L'Humanité, 5 septembre 1945 ; souligné par nous. 

47. L'Humanité, 21 septembre 1945. 
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de la République démocratique instituée un mois auparavant. 
On faisait le silence sur la proclamation d'indépendance que 
Ho Chi Minh avait jeté à la face du colonialisme français ra 
L'accent était mis sur la présence des troupes britanniques : 
dans le but de contrecarrer « certaines intrigues de caractère 
impérialiste dirigées à la fois contre le France et l’ Indochine », 
il fallait « s’inspirer » des principes de la charte des Nations 
unies, c’est-à-dire développer entre les nations des relations 
cordiales « fondées sur le respect de légalité des droits et de 
la liberté des peuples” ». Le mot d'indépendance ne figurait à 
aucun endroit du texte de la déclaration du P.C.F. 

D'accord en cela avec une grande partie du monde politi- 
que, le P.C.F. ressentait la nécessité d’octroyer plus aux Viet- 
namiens que les promesses contenues dans la déclaration du 
24 mars — jugée positive à l’époque. Le Bureau politique cri- 
tiquait à présent ladite déclaration comme « un recul regret- 
table » par rapport à la précédente en date du 25 octobre 
1944, où de Gaulle disait : « La politique française consiste à 
mener chacun de ces peuples coloniaux à un développement 
qui lui permette de s’administrer et plus tard de se gouverner 
lui-même”. » En dernière extrémité, on offrait comme hori- 
zon une autonomie sous la tutelle de la France”. 

L’antagonisme entre les positions vietnamiennes et celles, 
jusqu'aux plus radicales, de la métropole contenait en germe 
le conflit futur. Même pour instaurer l’autonomie, il fallait 
supprimer l'indépendance, à laquelle le Viet-Minh était fa- 
rouchement attaché. La reconquête militaire était le recours 
inévitable d’un monde politique et d’une société bercés du rê- 
ve de la France d’avant-guerre, grande de son empire colonial. 


48. Le 24 septembre, L'Humanité faisait également le silence sur une partie de 
la déclaration d’un représentant indochinois en France (M. Tran Duc Tho): celle où 
était exposé le programme du Viet-Minh. Une seule phrase demeurait, celle suscep- 
üble de rassurer, qui concernait les droits des Français : « Le Viet-Minh entend res- 
pecter les droits des étrangers et les traiter sur un pied d’égalité avec les natio- 
naux. » 

49. L'Humanité, 21 septembre 1945. 

50. Par ailleurs, le Bureau politique laissait entendre que le régime de Vichy et 
la collaboration seuls étaient la cause et le point de départ de la lutte du peuple viet- 
namien : « La collaboration de l’administration française avec les Japonais a naturel- 
lement orienté contre la France le sentiment national des Annamites » (L'Humanité, 
23 septembre 1945 ; souligné par nous). 

51. Le 22 septembre, L'Humanité confirmait cette position en se retranchant 
derrière les propos du gouverneur Laurentie, directeur des Affaires politiques du mi- 
nistère des Colonies, qui disait : « L’autonomie du Vietnam est un fait acquis. » 


138 


La reconquête militaire 
de l’ Asie du Sud-Est 


L'entreprise idéologique et militaire. — Les partis poli- 
tiques et l'Indochine. — Les élections d'octobre 1945 et 
les réactions anticoloniales du mouvement ouvrier fran- 
çais. 


À peine l'indépendance conquise, la jeune République dé- 
mocratique du Vietnam avait été envahie de tous côtés. Le pré- 
texte en était le désarmement des troupes japonaises d’ Indochine 
confié, selon une des clauses de la Conférence de Postdam, à 
l’armée de Tchang Kaï-chek et à l’armée britannique. Au nord 
du 16° parallèle pénétraient les forces du Kuomintang 
(200 000 hommes), cherchant aussitôt à disloquer le Viet- 
Minh, à détruire le pouvoir populaire et à créer un gouverne- 
ment sous leur contrôle. Au sud, dès le 6 septembre débar- 
quaient les forces anglaises, emmenant dans leur sillage le corps 
d'intervention français formé à Calcutta par le général Blaizot 
et posant les jalons du rétablissement de l’administration co- 
loniale française!. 

En dehors de la compagnie formée aux Indes se constituait 
en France, depuis décembre 1944, un corps expéditionnaire 


1. Dès son arrivée, le commissaire de la République, Cédille, chassait le Comité 
de la zone sud, qui représentait le gouvernement de Ho Chi Minh. 
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d'intervention en Extrême-Orient dont le recrutement était con- 
fié à Leclerc, nommé commandant en chef des forces terrestres 
d’Indochine. Des affiches couvraient les murs des villes de Fran- 
ce, appelant les jeunes travailleurs à se porter volontaires pour 
s’engager dans les troupes coloniales — dont faisaient partie plu- 
sieurs bataillons de la Légion étrangère. 

La bourgeoisie mettait en œuvre une gigantesque entreprise 
de mystification que les partis représentant l’opinion populaire, 
loin de désavouer, contribuaient à entretenir. Le thème en était : 
poursuivre en Indochine le combat des maquis... le moyen : dé- 
voyer l'enthousiasme et l’exaltation des jeunes F.F.I. dans une 
guerre coloniale. 

Le recrutement donna des résultats dépassant toutes les pré- 
visions. Après la capitulation japonaise, les officiers expliquèrent 
aux recrues qu’ils allaient libérer l’empire comme ils avaient li- 
béré le sol natal. Et, lorsque la résistance vietnamienne prit le 
pouvoir, les instructions devinrent, sur intervention de l’état- 
major et du ministère de la Guerre : combattre « les bandes de 
pirates du Viet-Minh et leurs instructeurs japonais qui massa- 
crent les Français à Saigon” ». Dans cette récupération d’un na- 
tionalisme révolutionnaire, spontané et confus, en un chauvinis- 
me exacerbé, la bourgeoisie impérialiste, encore faible, trouva en 
ces moments décisifs, chez les représentants de la classe ouvriè- 
re, un appui qui fut déterminant. 

Nous avons déjà vu que le P.C.F. appelait à « libérer l’In- 
dochine des mains des fascistes japonais ». La formation d’un 
corps expéditionnaire, loin d’être critiquée de la moindre façon, 
répondait à des exigences formulées maintes fois dans L'Huma- 
nité. La capitulation japonaise, qui supprimait le motif d’une in- 
tervention « contre le fascisme », n’apporta aucun changement 
à cette politique. La mission des troupes françaises était mainte- 
nant de préserver les positions de la France face aux convoitises 
des autres impérialismes. Enfin, l’indépendance conquise par le 
peuple vietnamien — et non reconnue par le P.C.F. — ne modi- 
fia pas cette détermination à envoyer des forces armées sur le sol 
indochinois. 

En 1945, le P.C.F. engageait F.F.I. et F.T.P., surtout les 
gradés, à se porter volontaires pour l’Indochine. La directive 
avait — sans doute — pour but d’occuper le maximum de postes 
dans la hiérarchie militaire en vue d’une prise légale du pouvoir, 


2. DOYON, Les Soldats blancs de Ho Chi Minh, p. 142-143. 
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reconquête militaire de l'aste du sud-est 


mais, en tout état de cause, aucune consigne n'était donnée 
quant à une attitude originale des militants au sein de l’armée 
coloniale et à l’égard du Viet-Minh. 

Le gouvernement provisoire sut habilement utiliser la forte 
présence d’anciens résistants dans son armée d'occupation, pour 
donner à celle-ci un visage « démocratique » et asseoir la légiti- 
mité de son autorité en France et dans l’empire. En février 
1946, par exemple, Jean Sainteny, l’ami de Jean Laurent — di- 
recteur de la Banque d’Indochine —, tiendra ce langage aux né- 
gociateurs vietnamiens : « Les forces françaises qui sont desti- 
nées à revenir en Indochine du Nord sont constituées de jeunes 
garçons issus des couches les plus profondes du peuple français. 
Encadrés par des officiers et des sous-officiers au moral élevé, au 
plus pur idéal démocratique, ces hommes ont participé à la libé- 
ration du sol français et à l’écrasement du nazisme. Les forces 
françaises reviennent ici avec le sentiment de trouver un ami 
dans le peuple indochinois”. » 

C’est dans ces conditions que le 8 septembre 1945 avait 
lieu, à Marseille, le premier grand départ du corps expéditionnai- 
re — il y en eut pendant près de dix ans. Mission de ce contin- 
gent initial, formé de militaires du groupement blindé de mar- 
che, de la 2° D.B. — la division Leclerc — et de quelques unités 
de la 9° division d’infanterie coloniale : relever les troupes bri- 
tanniques et « pacifier » le pays. 

Le coup de force à Saigon avait eu lieu bien avant le 5 octo- 
bre, date de leur arrivée. Cette agression, qui marquait le début 
de la reconquête coloniale, et, plus généralement, le rôle de l’ar- 
mée française dans les engagements militaires qui allaient sui- 
vre, furent évoqués avec précaution par la presse du P.C.F. 

L'Humaniié se retranchait prudemment derrière les dépê- 
ches d’agence, atténuant la portée et la réalité même des faits : 
« Des soldats français, selon une agence, se sont emparés de for- 
ce des postes de police et des bâtiments du gouvernement du 
Vietnam. » Par contre, il était certain que les troupes britanni- 
ques étaient intervenues, appuyées par les troupes japonaises. La 
situation était jugée « confuse » à Saigon. « Des Français ont été 


3. Ibid., p. 145. Une conférence de la fédération P.C.F. de la Dordogne, tenue 
les 7 et 8 juin 1947, relèvera : « On a envoyé de nombreux F.F.I. et F.T.P. en In- 
dochine. Là-bas, ces jeunes gens sont travaillés par une propagande antidémocrati- 
que, dans des milieux d'anciens miliciens et d'anciens Waffen-SS » (brochure de la 
fédération P.C.F. de Dordogne, p. 11). 
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arrêtés par des Annamites » ; et L'Humanité s'interrogeait : 
s’agissait-il de collaborateurs ou de résistants“ ? 

Si l’on connaît peu de chose des rapports entre les commu- 
nistes vietnamiens et français durant cette période, la comparai- 
son des analyses politiques respectives fait suffisamment ressor- 
tir l’importance de leurs divergences. 

Afin d’avoir les coudées franches face aux troupes françaises 
dans le Sud, le Viet-Minh faisait provisoirement la paix avec les 
troupes de Tchang Kaï-chek et des concessions politiques et éco- 
nomiques étaient faites au Kuomintang. Cependant, en no- 
vembre, alors qu’il décidait sa dissolution officielle, le Parti com- 
muniste indochinois réaffirmait une fois de plus que la situation 
offrait « une occasion exceptionnelle » de reconquérir « l’indé- 
pendance intégrale”? ». 

Les combats de rue dans la ville se poursuivaient encore, 
lorsque, d’après Harold Isaacs, le Groupe culturel marxiste, fi- 
liale du P.C.F. à Saigon, aurait le 25 septembre transmis aux di- 
rigeants vietnamiens un document les invitant à ajourner le 
combat pour l’indépendance : « Une indépendance prématurée 
du Vietnam risquait de ne pas être dans la ligne des perspectives 
soviétiques et embarrasserait l’'U.R.S.S. dans ses efforts pour 
gagner la France en tant qu’alliée. » 

Dans la métropole, les trois partis gouvernementaux : le 
M.R.P., la S.F.I.O, le P.C.F., portaient leurs coups, selon leur 
appartenance, contre l’U.R.S.S. ou contre les Britanniques, mais 
laissaient dans l’ombre l’action des troupes françaises et celle de 
la résistance vietnamienne. 

Pour le P.C.F., la cible — et la seule — en ce qui concernait 
l’ Indochine, c'était l’impérialisme britannique : « En Indochi- 
ne, les Britanniques proclament la loi martiale’ » ; « Ren- 
forts britanniques à Saigon auprès des Japonais et des Fran- 
çais», «ĻL’aviation anglaise intervient en Indochine” » : 
« Cessez-le-feu en Indochine, annonce la radio de Londres, mais 
on menace les Annamites de bombardements aériens ° ». 


4. L'Humanité, 27 septembre 1945. 

5. Déclaration du Comité central du P.C.I. réuni le 11 novembre 1945 à Hanoi. 
6. H. ISAACS, No Peace in Asia, New York, 1947, p. 173. 

7. L'Humanité, 22 septembre 1945. 

8. Ibid., 30 septembre. 

9. Ibid., 2 octobre. 

10. Ibid., 3 octobre. 
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Encore plus significative, l’attitude de L'Humanité à l’égard 
des colonies anglaises : elle offre un contraste saisissant, compa- 
rée à celle adoptée à l’égard des colonies françaises. Dans la plus 
classique tradition anticolonialiste, les articles sur les Indes et 
l Indonésie dénonçaient vigoureusement la répression exercée 
par l’impérialisme britannique, soulignaient la résistance des 
peuples autochtones, appelaient enfin la classe ouvrière anglaise 
à la solidarité. | 

Si la politique française à l’égard des colonies était critiquée, 
c'était dans la mesure où l’on craignait qu’elle ne s’enchaînât à 
l’impérialisme britannique dont on redoutait les visées en Extré- 
me-Orient. Lorsque L'Humanité flairait le danger de « certaines 
intrigues impérialistes », il s’agissait des Anglo-Saxons. « Ne 
trame-t-on pas entre Paris et Londres un néfaste bloc occiden- 
tal ? » 

Au M.R.P., qui voyait derrière le Viet-Minh la « main de 
Moscou », le P.C.F. répliquait avec ses propres démons : « EST- 
CE L’U.R.S.S. OU UNE AUTRE PUISSANCE QUI EST DANS LA COU- 
LISSE DES TROUBLES EN ALGÉRIE ? EST-CE L’U.R.S.S. OU UNE 
AUTRE PUISSANCE QUI MAINTIENT DES TROUPES A SAIGON ? IL 
Y A BEAUCOUP A DIRE LA-DESSUS *. » La présence des troupes à 
Saigon était remise en cause, mais celle des troupes britanniques 
uniquement. Le P.C.F. ne s’opposait au colonialisme anglais que 
pour faire place aux exigences de la France : le 9 octobre, L'Hu- 
manité dénonçait le « réalisme » du M.R.P. qui « conduit à se 
mettre à la remorque de l’étranger qui chasse progressivement la 
France de ses positions dans le monde” ». 

L’envoi des troupes françaises ne suscitait aucune critique, 
on ne voulait voir dans les tâches du corps expéditionnaire que 
celles qui avaient été assignées officiellement : « Désarmement 
des Japonais, arrestation des Français traîtres, agents de Vichy 
et collaborateurs, telles sont les seules missions que ces unités 
doivent recevoir ^. » 

A la même époque, le journal socialiste Justice titrait dans le 
même sens : « Priorité à l’épuration ”. » On se contentait de 
déplorer après l’intervention à Saigon : « Il n’est malheureuse- 


11. Ibid., 27 septembre. 

12. Ibid., 5 octobre ; en majuscules dans le texte. 
13. L'Humanité, 9 octobre 1945. 

14. Ibid., 5 octobre. 

15. Justice, 18 novembre 1945. 
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ment pas possible d’assurer, après les honteux événements de 
ces derniers jours, qu’il en soit vraiment ainsi". » 

A l’approche des élections législatives (fixées au 21 octo- 
bre), la démarcation avec la politique gouvernementale fut affir- 
mée de plus en plus vivement dans la presse. Le 5 octobre, 
L'Humanité faisait le constat d’une « triste politique que l’on ne 
semble pas avoir encore abandonnée ». A propos de l'arresta- 
tion des membres de la délégation des Indochinois en France, on 
dénonçait le « procédé de basse police” ». Si le fait réalimentait 
la campagne contre les services secrets gaullistes (la D.G.E.R.), 
la situation électorale imprimait ses limites à la protestation. Les 
Indochinois de la métropole devaient exiger la libération de leurs 
camarades emprisonnés, « dans le calme et l’ordre” ». 

Le 9, la politique suivie en Indochine devenait « néfaste ». 
Le 10, « peu conforme à l’intérêt de notre pays ». Le 11, « scan- 
daleuse ». Il s’agissait, dans tous les cas, des actes « des jours 
derniers » ; on évitait de désavouer la politique d’ensemble du 
pouvoir auquel le P.C.F. participait depuis plus d’un an. 

Outre la situation préélectorale, un autre élément détermi- 
nait cette radicalisation relative: l’attitude des Anglo- 
Américains à l’égard de la restauration française en Asie du 
Sud-Est. Sur le plan international, le gouvernement provisoire 
n’était pas resté inactif et il avait obtenu de ses rivaux la recon- 
naissance de la « souveraineté française en Indochine ». En août 
1945, de Gaulle rapportait de son voyage aux U.S.A. l’assuran- 
ce que Truman « ne faisait pas opposition au retour de l’autorité 
et de l’armée française » dans la région ‘”. Le 9 octobre 1945, le 
ministre britannique des Affaires étrangères, Bevin, signait un 
accord par lequel il s’engageait à retirer les troupes anglaises et 
acceptait le rétablissement de l’administration française dans le 
sud du Vietnam. 

L'assurance que «les positions françaises en Extrême- 
Orient » n'étaient plus la proie de l'impérialisme anglo- 
américain amena un infléchissement de la politique du P.C.F. 
Désormais, les risques de perdre l’Indochine proviendraient 
avant tout d’erreurs de la métropole lors de son retour dans la 
colonie perdue. On rappelait — presque quotidiennement —, 


16. L'Humanité, 5 octobre 1945. 

17. Ibid., 7-8 octobre. 

18. Ibid. 

19. DE GAULLE, Mémoires, t. IH, p. 250. 
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dans la presse et à la tribune de 1’ Assemblée, les leçons de l’indé- 
pendance récemment acquise par la Syrie et le Liban : « La perte 
récente des positions françaises en Syrie, par suite de la politique 
antidémocratique suivie dans ce pays, devrait inciter les gouver- 
nants français à ne pas répéter les mêmes erreurs à l’égard de 
l’Indochine. [...] Il est urgent de reconsidérer notre attitude en 
Extrême-Orient si nous ne voulons pas que les mêmes erreurs 
conduisent aux mêmes néfastes résultats ”. » 

L’« erreur » sur laquelle on mettait l’accent, c’était l’utili- 
sation des restes de l’armée fasciste japonaise contre « le peuple 
annamite ” ». Le rôle de l’armée française était évoqué en arriè- 
re-plan, son action minimisée, ses objectifs de reconquête passés 
sous silence 

Cependant, on commençait à dénoncer une « politique de 
violence » qualifiée d’« antifrançaise ». On évoquait à cet égard, 
pour la première fois le 16 octobre, le jeu des trusts, instigateurs 
de cette politique, mais on ne mettait pas en cause le gouverne- 
ment de Gaulle — dont le P.C.F. faisait partie. Pourtant, si de- 
puis plusieurs mois les valeurs indochinoises à la Bourse étaient 
en hausse, c'était un signe indéniable de confiance du capital 
dans le gouvernement et dans son attitude en Extrême-Orient. 

Plus exactement, la responsabilité politique de la guerre était 
imputée exclusivement au ministre de la Guerre, Diethelm. Et 
c’est contre ce dernier que L'Humanité axait sa campagne con- 
tre la guerre. On lui avait reproché — à juste titre — l’incorpo- 
ration de S.S. dans la légion ” ‘on mettait aussi en doute les ca- 
pacités de l’actuel ministre à remplir ses tâches “ 


20. L'Humanité, 13 octobre 1945 ; souligné par nous. 

21. Les titres des articles de L'Humanité sont révélateurs. Le 11 octobre : « Les 
Alliés font appel aux Nippons contre les Indochinois. » Le 13 octobre : « La’ gestapo 
nippone subsiste sous contrôle britannique. » 18 octobre : « Le commandement fran- 
co-britannique utilise des avions et pilotes japonais contre les Indochinois. » 20 oc- 
tobre : « Des marins nippons gardent les batteries françaises de Saigon. » 25 octo- 
bre : « Troupes anglaises et nibpones, soutenues par des blindés français, engagent de 
violents combats contre les Annamites » (souligné dans le texte). 

22. Voir L'Humanité du 25 octobre 1945. 

23. « Il n’est sans doute pas inutile de rappeler que l’homme dont dépendent, en 
dernière analyse, les actions militaires entreprises par les troupes françaises en Indo- 
chine n’est pas un inconnu dans ce pays. Il est malheureusement douteux que les 
décisions du ministre de la Guerre, Diethelm, doivent avoir pour la France des résul- 
tats plus heureux que n’en eurent, voici une quinzaine d’années, celles du directeur 
des Finances en Indochine, Diethelm. Les mesures adoptées à cette époque par ce 
fonctionnaire eurent pour effet l’arrêt des exportations de riz d’Indochine vers le Ja- 
pon et la Chine ; ces pays s’adressèrent à la Birmanie anglaise, et Saigon fut supplan- 
té par Rangoon. L’enjeu est, hélas ! aujourd’hui beaucoup plus considérable. Il ne 
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L’attitude du P.C.F. à l’égard du Viet-Minh évoluait sensi- 
blement. Ce fut dans L'Humanité du 18 octobre qu'apparut 
pour la première fois le nom du dirigeant du Parti communiste 
indochinois, qui était aussi président de la République démocra- 
tique du Vietnam, « Ho Chi Ming » (ainsi dans le texte), à qui il 
n’était reconnu que d’être « leader annamite ». 

Sur le plan humanitaire, la presse ouvrière relevait les atro- 
cités commises par les troupes étrangères et les opposait à l’atti- 
tude des Vietnamiens. Sur le plan politique, on montrait que le 
Viet-Minh bénéficiait du « soutien de la population ». On de- 
mandait en conclusion « des négociations avec les Annami- 
tes” », avec le souci affirmé de ne pas « défigurer la France » et 
de ne pas affaiblir son rôle international *. 

Si l’on veut en tracer les limites, il faut noter que cette oppo- 
sition nouvelle avait davantage trait aux méthodes de la recon- 
quête qu’à la reconquête coloniale elle-même. Ainsi, une de- 
mande d'ouverture de négociations fut incluse dans le program- 
me de gouvernement établi par la délégation des gauches (com- 
prenant, outre le P.C.F. et la S.F.I.O., le Parti radical, la C.G.T., 
la Ligue des droits de l’homme). Celui-ci prévoyait dans une de 
ses annexes l’ouverture de « conversations immédiates avec les 
éléments les plus représentatifs de l’Indochine », dans le but de 
« préparer d’un commun accord une évolution de ces popula- 
tions vers une très large autonomie » ; cette proposition ne reve- 
nait ni sur l’occupation militaire française ni sur le refus d’ad- 
mettre l’indépendance et l’unité du Vietnam ; enfin, elle restait 
dans le vague sur les « éléments représentatifs » des peuples in- 
dochinois. 

La promesse d'autonomie n’allait guère au-delà de celles ré- 
pétées maintes fois par de Gaulle lui-même. On voit donc que, 
parmi les partis représentant l’opinion populaire, on critiquait, 
dans le meilleur des cas, les formes — mais non la nature — de 
la politique impériale de la métropole. 


s’agit de rien moins que des positions essentielles de la France en Extrême-Orient. 
Par quel regrettable concours de circonstances faut-il que leur sort soit entre les 
mains du même homme qui ruina naguère, au profit des Britanniques, le commerce 
de NS rt ? » (L'Humanité, 15 septembre 1945.) 


25. L'Humanité, 31 octobre 1945. 

26. Ibid., 17 octobre. Dans L'Humanité du 26 octobre, on peut lire plus claire- 
ment : « La politique adoptée à l’égard de l’Indochine ne met pas seulement en dan- 
ger nos positions en Extrême-Orient ; elle compromet le prestige de notre pays dans 
le monde entier. » 
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Pourtant, c’est dans cette période que, sur les événements 
du Vietnam, le mouvement ouvrier dépassa, pour la première 
fois, le stade de la campagne de presse. Le 10 novembre, l’Union 
syndicale des métallurgistes de la région parisienne adressait une 
« vigoureuse protestation », dénonçait « l’emploi de la force 
contre les populations annamites » et « l’arrestation d’Indochi- 
nois en France », demandait la compréhension des « aspirations 
à l’indépendance » et concluait par « Vive le peuple indochi- 
nois ! Vive l’unité des peuples métropolitains et coloniaux ! ». 

Ii y eut, enfin, un meeting réunissant le P.C.F., la Ligue des 
droits de l’homme, la C.G.T., le Secours populaire et l’équipe de 
Franc-Tireur. Hénafñf, au nom de la C.G.T. apporta « l’assuran- 
ce que la grande organisation syndicale soutiendra Fe toutes ses 
forces la bataille engagée par le peuple d’Indochine ‘” 

Le langage devenait plus dur. L'Humanité, r son compte 
rendu du meeting, écrivait que l’orateur du P.C.F., Cristofol, 
« après avoir défini le programme du Viet-Minh », avait 7. 
ré : « Notre parti mettra tout en œuvre pour qu’il soit réalisé”. 

La dénonciation de la présente politique coloniale, de « Ja 
sous-alimentation, 1 analphabétisme, P alcoolisme, l'extension 
du commerce de l’opium et des stupéfiants ” », 1’ indignation à 
P égard de l’envoi d'appelés en Indochine (qui n’était pas une 
opposition à l’envoi de renforts militaires”) s’achevaient dans 
l’angoissante question : « À quand un gouvernement respon- 
sable devant 1’ Assemblée nationale constituante” ? » 

La politique coloniale des dirigeants du mouvement ouvrier 
français était, en tout état de cause, subordonnée à l’alliance 
avec la bourgeoisie nationaliste et à une stratégie électorale et 
ministérielle visant à grignoter progressivement des positions 
dans le vieil appareil d'Etat restauré progressivement après l’in- 
surrection de l’été 1944. Cela explique le fait que, le 23 no- 
vembre, le P.C.F. entrait — sans poser aucune condition politi- 
que — dans le gouvernement présidé par un de Gaulle qu'il 
avait contribué à élire. Le parti obtenait cinq ministères, au lieu 


27. Ibid., 14 novembre 1945. 

28. Ibid., 19 novembre. 

29. Ibid., 19 novembre. 

30. Ibid., 20 novembre : «Il est formellement interdit d'envoyer aux colonies 
des soldats qui ne sont pas volontaires et qui, en outre, doivent remplir des condi- 
tions physiques très spéciales. » 

31. L'Humanité, 20 novembre. 
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de deux précédemment. Ce fut, pour longtemps, la fin de toute 
campagne de rue contre la guerre en Indochine. 

Vers la fin de l’année, deux mille soldats français débar- 
quaient à Saigon”. Le plan du gouvernement était de porter les 
effectifs du corps expéditionnaire à soixante mille hommes. En 
janvier 1946, le budget militaire, défendu à l’Assemblée par 
Tillon, ministre de l’ Armement, était voté, après amendement, 
à l’unanimité. La reconquête poursuivait son cours. 


32. L'Humanité signalait brièvement le fait sans aucun commentaire. 
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De l’empire à l’Union française 


La première Constituante et l'empire colonial, — Les 
états généraux de la colonisation française. — L'accord sur 
le titre VIII des trois partis gouvernementaux. — Le P.C.F. 
et l'Union française. 


A défaut de pouvoir intervenis militairement en Indochine, 
le général de Gaulle, inquiet des circonstances qui favorisaient 
l’action du Viet-Minh, avait lancé, le 24 mars 1945, une formu- 
le destinée à séduire les peuples coloniaux : « l’Union françai- 
se! ». La création de l’Union française entendait marquer un 
tournant dans l’histoire de la doctrine coloniale française et aussi 
une ère nouvelle. Il faut préciser ce dont était chargée la formu- 
le. 

Contrairement à ce qu’écrira de Gaulle dans ses Mémoires, 
il n’était question en aucune manière de « libre association » 
entre la métropole et les colonies”. Le contenu de l’Union fran- 
çaise était vague à souhait, mais il s’agissait plutôt, dans la voie 
de la Conférence de Brazzaville, de réaliser une intégration des 


« élites indigènes * ». 


1. L'expression d'Union française apparut, pour la première fois, dans un texte 
officiel, le 8 mars 1945, dans la déclaration sur l’Indochine du ministre Paul Giacco- 
bi. 

2. DE GAULLE, Mémoires de guerre, t. II, p. 210. 

3, Le Monde, 16 avril 1946. 
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Ce fut aux Assemblées constituantes, élues en octobre 45 et 
en juin 46, que revint la tâche de définir les contours de l'Union 
française. En effet, trait caractéristique de l’époque, la mise. en 
cause dans les colonies de la réalité de l’empire coïncide, à l’inté- 
rieur, avec l’abolition du régime de Vichy et le refus d’un retour 
à la Ille République. Les structures politiques traditionnelles ap- 
paraissent du domaine du passé — un passé qui pourtant survi- 
vra dans la IVe République et dans l’Union française. 


Il faut avant tout, pour donner une dimension exacte des lut- 
tes politiques — souvent confuses — sur la question de 
« l'Union française », indiquer les limites dans lesquelles elles 
se déroulèrent. 

En premier lieu, pour ce qui concerne les droits à accorder 
aux peuples colonisés, on peut en avoir une idée précise en con- 
sidérant le programme que les « Etats Généraux de la renaissance 
française », réunis dans l’esprit des Etats Généraux de 1789 et 
animés par le P.C.F., adostèrent le 14 juillet 1945. 

On demandait que la future Constitution de la « commu- 
nauté française » soit précédée d’une déclaration des droits qui 
s’inspire du principe suivant : « Egalité des droits et des devoirs 
de tous, sans distinction de race, d’opinions, de langue ou de re- 
ligion. » 

« Les droits politiques complets des citoyens français sont 
accordés à tous les originaires des territoires français d’outre- 
mer sans que cela comporte pour eux l’obligation de renoncer à 
leur statut personnel. 

Toutes les fonctions publiques, civies ou militaires sont ac- 
cessibles à tous les citoyens et citoyennes à statuts dans les mé- 
mes conditions. » 

Enfin, on demandait que dans la Constituante les territoires 
d'outre-mer aient « une représentation égale au cinquième de la 
France continentale, compte tenu des anciennes colonies déjà 
représentées“ ». 

Le texte ne faisait aucune allusion au droit des peuples à dis- 
poser d'eux-mêmes, et l’égalité entre individus, érigée au début 
en postulat intangible, subissait, à la fin, une violation de taille” : 


4. Compte rendu des états généraux de la renai f ; | 
du communisme, juillet-août 1945. TRE E 


5. X. Y ACONNO commente ainsi ce texte : « la vague révolutionnaire vient mou- 


rir avec la dernière phrase, sur la plage de la souveraineté française » (Les Etapes de 
la décolonisation française, p. 30). 
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quarante millions d'habitants auraient les quatre cinquièmes des 
représentants, et près de soixante-dix millions un cinquième‘. 

En second lieu, il faut noter qu’entre les trois formations po- 
litiques (M.R.P., S.F.I.O. et P.C.F.) alliées dans la gestion gou- 
vernementale et qui représentaient les trois quarts de l’électorat 
les divergences sur la question coloniale n’aboutirent jamais à 
des ruptures politiques, mais se réglèrent, au contraire, toujours 
par des compromis. Ce phénomène demeura, au-delà de l’élabo- 
ration de la Constitution, jusqu’à l’éclatement du tripartisme, 
en 1947, lui-même provoqué, pour l’essentiel, par d’autres cau- 
ses. 

La nouveauté des élections à la première Constituante (21 
octobre 1945) résidait dans la représentation — toute formelle 
— de l’ensemble des colonies à l’Assemblée. L’ordonnance du 
22 août 1945 fixait les modalités des élections. Il y avait, en réa- 
lité, deux types de représentation, c’est-à-dire deux « collè- 
ges » : le premier réservé aux citoyens (dont les colons consti- 
tuaient l’écrasante majorité), l’autre destiné aux non-citoyens. 

Un exemple de l’inégalité de représentation qui résultait du 
double collège : le Sénégal mis à part, les vingt à trente mille Eu- 
ropéens d’Afrique occidentale française élisaient quatre députés, 
tandis que les dix-huit millions d’Africains n’en avaient que six 
(en comptant l’élu du premier collège africain”). Par ailleurs, le 
droit de vote était le fait d’une minorité composée de notables, 
de fonctionnaires, d’anciens combattants. Il y avait en outre une 
inégalité considérable de représentation entre la métropole et 
l'empire. Celui-ci n’eut droit qu’à 64 sièges sur 586. (La repré- 
sentation proportionnelle appliquée à l’Afrique, par exemple, 
aurait donné 390 députés au lieu de 29). 

Les élections dans les territoires de l’empire eurent lieu dans 
un climat de pressions et de menaces diverses, tolérées, voire en- 
couragées, par la haute administration coloniale”. Malgré cela, 


6. Cette proposition reprenait celle qu’une commission préparatoire présidée par 
un ancien député de la Guyane, Gaston Monnerville, avait faite en juin 1945. 

7. Exemple donné par J. SURET-CANALF, L'Afrique noire de la colonisation aux 
indépendances, Paris, 1972, t. 1, p. 30. l | 

8. L’hebdomadaire du P.C.A., Liberté, du 27 septembre 1945, écrit : « Le droit 
électoral accordé théoriquement aux musulmans algériens est en fait saboté d'une 
manière générale et systématique. [...] Le procédé de pression le plus courant est ce- 
lui-ci : les caïds parcourent les douars et annoncent la suppression du ravitaillement, 
l’augmentation des impôts, la non-livraison des semences et de la paille, l'enlève- 
ment des lots communaux, si les candidats officiels, choisis par l’administration et les 


caïds, ne passent pas. » 
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les seconds collèges élirent, pour la plupart, des candidats réfor- 
mistes, au détriment des candidats des colons. Echo affadi du 
bouleversement politique opéré par le renversement insurrec- 
tionnel du régime de Vichy, socialistes et communistes avaient, 
dans l’ Assemblée constituante, pour la première fois, la majorité 
absolue. Mais, à l’initiative des socialistes, le tripartisme se per- 
pétua en compagnie du Mouvement républicain populaire qui 
dosait savamment la tradition de la Résistance et celle du conser- 
vatisme catholique. La majorité des élus coloniaux du premier 
collège rejoignit la droite traditionnelle et les radicaux, qui, par 
trop discrédités, s’étaient effondrés dans la métropole (quelques- 
uns s’inscrivirent au M.R.P. et au parti socialiste). Les élus du 
deuxième collège s’apparentèrent ou s’inscrivirent, pour la plu- 
part, au P.C.F. et à la S.F.L.O. 


Dans la tradition du socialisme français d’avant-guerre, 
c’est la perspective de l’assimilation qui domina le travail et le 
projet de constitution de l’Assemblée à majorité socialo- 
communiste. 

En matière coloniale, l’œuvre législative de la première 
Constituante comprenait : le décret du 20 février sur la suppres- 
sion de l’indigénat, la loi du 11 avril 1946 sur l’abolition du tra- 
vail forcé, le décret du 30 avril 1946 sur l’application du Code 
pénal de la métropole à l’ Afrique, la loi du 30 avril 1946 sur la 
création du Fonds d’investissement et de développement écono- 
mique et social (F.I.D.E.S.). La loi du 7 mai 1946 accordait la ci- 
toyenneté française à tous les ressortissants des territoires d’ou- 
tre-mer. 

Au niveau de l’application de ces lo:5, on allait faire souvent 
bon marché des principes et apporter nombre de restrictions de 
taille. Par exemple, la portée de la loi sur la citoyenneté française 
fut considérablement diminuée par la limitation du droit de suf- 
frage ou l’établissement du double collège (Algérie, Afrique 
équatoriale française, Cameroun, Madagascar). 

Dans le premier projet de Constitution, les colonies étaient 
incorporées à la « République française une et indivisible » (ar- 
ticle 40). On trouvait l’expression « union librement consen- 
tie » dans l’article 41, mais nulle part le droit de séparation qui 
la suppose. 


S'il y eut rupture entre les socialistes et les communistes, 


L Humanité du 26 octobre 1945 note : « Des musulmans sont conduits aux ur- 
nes mitraillettes au poing. » 
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d’une part, le Mouvement républicain populaire, d’autre part, 
ce fut à propos de la reconstitution d’un Sénat tel qu’il existait 
sous la Ie République. Le parti colonial traditionnel (conserva- 
teurs et radicaux) voulait de son côté ressusciter cette deuxième 
chambre où, par le jeu du double collège et d'élections à plu- 
sieurs degrés, se retrouvaient, à côté des notables nombreux de 
la métropole, les représentants des colons. 

La perspective dessinée par le projet socialo-communiste 
était celle d’une Assemblée souveraine et unique qui conserve la 
majorité existante et assure un passage légal et parlementaire, 
sans obstacles, au socialisme. Mais l’attentisme politique, l’acti- 
vité parlementaire et électorale du mouvement ouvrier, appuyés 
par la « bataille de la production » dans les entreprises, avaient 
laissé à la grande bourgeoisie l’initiative de recomposer le front 
— éclaté en 44-45 — de toutes les fractions de la classe bour- 
geoise. Ce front se matérialisait, début 46, dans la formation du 
Conseil national du patronat français. En même temps, dans les 
campagnes, une contre-révolution silencieuse s’opérait. Face 
aux options modernistes et technocratiques du P.C.F. et de la 
S.F.L.O., les notables ruraux et anciens dirigeants de la corpora- 
tion, discrédités à la Libération, prenaient les rênes du syndica- 
lisme paysan. 

La transformation des rapports de forces dans la société vit 
sa traduction lors du référendum du 5 mai 1946, dans l’échec 
du projet de Constitution des socialistes et des communistes. 
Dans ce contexte, et lors des travaux de la deuxième Constituan- 
te, les intérêts coloniaux allaient se manifester, sous diverses for- 
mes, avec une force accrue” 

De Gaulle avait fait de l’Union française un de ses princi- 
paux chevaux de bataille. La propagande gaulliste misait sur le 
chauvinisme d’une petite bourgeoisie apeurée par les risques de 
désagrégation de l’empire, elle affirmait que la nouvelle Consti- 
tution proposée amènerait l'éclatement de l’Union française . 


9. Des tracts intitulés « Encore non ! » appelaient à la formation de comités 
d'action de l’Union gaulliste. On y lisait notamment : « Nous risquons de perdre 
nos territoires d'outre-mer les uns après les autres. Préparez-vous à dire encore 
non » (signés : « l'Union gaulliste pour la IV° République », tracts recueillis par la 
Bibliothèque nationale, 1946). 

10. Le P.C.F. en était d’ailleurs conscient : « Encouragée par les résultats néga- 
tifs du référendum du 5 mai, la réaction cherche à exploiter son succès à fond pour 
remettre en cause l’ensemble des conquêtes réalisées au cours de la première As- 
semblée constituante. La politique coloniale n'échappe pas à cet effort de régression » 
(R. BARBÉ, Cahiers du communisme, juiliet 46). 
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Dans son communiqué du 27 août, de Gaulle se posait en seul 
défenseur de l’empire : « Le projet de Constitution, [...] ne pou- 
vait mener les populations [celles des colonies] qu'à l'agitation, à 
la dislocation et finalement à la domination étrangère. » 

Sur ce terrain, Herriot, qui recevait alors à domicile de 
nombreux banquiers, et Bidault, qui appelait encore l’Union 
française l’empire, rivalisèrent avec le général pour déclarer 
inadmissibles les moindres réformes proposées par la commis- 
sion de la Constitution. Le radical Herriot, à propos même d’un 
projet impérialiste d’assimilation des colonisés, s’exclamait que 
la France allait devenir la « colonie de ses anciennes colonies ». 

Les socialistes et le M.R.P. n’étaient pas moins hystériques 
que la droite et les radicaux. Aux multiples protestations de 
l opinion bourgeoise, le gouvernement tripartite, par la voix du 
ministre socialiste de la « France d’outre-mer », répondait en as- 
surant que la métropole se maintiendrait partout sur les territoi- 
res de l’empire. Bidault imposa à la commission un nouveau 
projet — ce qui entraîna la démission des élus d’outre-mer. 

Le 2 août, une proposition de loi tendant à faire de l’ Algérie 
un Etat fédéré, membre de l’Union française, avait été déposé 
par Ferhat Abbas. Çe député de Sétif était sous la Ie République 
l’un des partisans les plus ardents de l’assimilation, niant l’exis- 
tence d’une nation algérienne à l’époque où le Parti communiste 
français dans la métropole et en Afrique du Nord combattait 
pour l'indépendance de l’ Algérie. En ce mois d’août 1946, Fe- 
rhat Abbas réclamait l’autonomie de son pays. Quand, en séan- 
ce publique, il s’efforça de défendre son projet, il s’entendit in- 
terpeller de la sorte : « Qui vous a appris à lire ? » En quelques 
minutes, la commission de la Constitution décida le rejet de la 
proposition du député de Sétif. 

Mais c’est ailleurs que dans le monde politique qu’il faut 
chercher les ressorts profonds de la réaction coloniale qui s’éta- 
lait dans la presse, à l’ Assemblée et au gouvernement. 

L'ensemble des intérêts coloniaux s’était doté, dès 1942, 
d'un organisme commun, le Comité de l empire français, issu 
lui-même de la fusion des trois grands groupements coloniaux : 
l’Union coloniale française, le Comité de l’Indochine et l’Insti- 
tut colonial français. Le Comité rassemblait dès lors la quasi- 
unanimité des entreprises capitalistes de l empire et de la métro- 
pole dont les intérêts dépendaient directement des colonies ! 


11. Le Comité avait son siège rue de la Bienfaisance à Paris. En octobre 44, dans 
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| Le Comité avait engagé une action auprès des pouvoirs pu- 
blics dès la Libération. Mais c’est surtout pendant l’été 46, avec 
la réunion des éfats généraux de la colonisation française, que la 
fraction de la bourgeoisie qui prospérait de par les affaires colo- 
niales influa le plus puissamment sur la vie politique française et 
la future Constitution. 

Cependant, des « états généraux » de même type, mais limi- 
tés à l’ Afrique noire, avaient déjà eu lieu à Douala, en septembre 
1945 ; ils avaient demandé « l’émancipation politique », sous 
l'égide du double collège, avec suffrage restreint pour les indigè- 
nes. Il faut relever que les modalités des élections à la Consti- 
tuante, décrétées par de Gaulle, ne contrecarraient pas ces aspi- 
rations. 

La conjoncture, durant l’été 46, était favorable : après 
l’échec du premier projet de Constitution et la victoire du con- 
servatisme aux élections de la deuxième Assemblée constituan- 
te, le moment semblait bièn choisi aux Chambres de commerce, 
d’agriculture, des mines, qui regroupaient les intérêts capitalis- 
tes dans les colonies, pour faire entendre leurs voix. Jean Rose, 
président de « l’ Association des colons de la Côte-d'Ivoire », 
convoquait les états généraux de la colonisation française à Paris, 
dans les locaux du Comité de l’empire français. Présidait ces 
états généraux, l'ambassadeur François Charles-Roux, qui pos- 
sédait plusieurs affaires maritimes et coloniales et de gros inté- 
rêts dans la Société du canal de Suez. 

L'opinion des états généraux sur le fait colonial peut être sai- 
sie dans cette phrase extraite d’une de ses résolutions : « On ne 
saurait, sans choquer la raison et nier le fait des stades d'évolu- 
tion des populations d’outre-mer, sur le plan social et politique, 
assimiler par un simple texte législatif un coolie à un Sénégalais, 
un Pahouin à un Antillais, un Moï à M. Ho Chi Minh, et le tout 
à un paysan de Saintonge ou à un ouvrier de la région parisien- 
ne. » 

Au cours d’une vingtaine de séances, les états généraux éla- 
borèrent leur propre conception de l’Union française. Ils s’Oppo- 
saient catégoriquement au collège électoral unique, prévu dans 
le premier projet de Constitution, et exigeaient des aménage- 


une lettre à Pleven, ministre des Colonies, il apportait son soutien aux propositions 
de la Conférence de Brazzaville. (L'action du Comité de l'empire français. ie ge 
Interventions auprès des pouvoirs publics [octobre 1944-mars 1946), édité par le Co- 


mité de l’empire français, 1946.) 
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ments à la loi sur l’abolition du travail forcé, votée le 11 avril 
1946 

Les états généraux n’éveillèrent guère l’attention de la pres- 
se. L'opinion publique ne connut pas leurs revendications pour 
ce qu’elles étâient : l’expression des intérêts coloniaux. Elle 
n’en connut que l'expression politique qu’ils prirent, la forme 
d’exigences de l’intérêt général. 

Ce fut trois jours après la fin des états généraux. le 27 août, 
qu’Edouard Herriot, introduisant la discussion du titre VIII de 
la Constitution, à la préparation duquel avait collaboré « lin- 
tergroupe parlementaire des élus d’outre-mer », dénonçait 
« l’avènement d’un fédéralisme anarchique et acéphale ». Le 
lendemain, Marius Moutet, ministre des Colonies, approuvait 
cette position. Le 28 aussi, le général de Gaulle condamnait vio- 
lemment le titre VII et exigeait le maintien dans les colonies de 
« l’autorité, je dis l’autorité, de la France ». 

De son côté, Georges Bidault impulsait une nouvelle ver- 
sion du titre VII. Avec un léger contre-temps et quelques réti- 
cences verbales, le P.C.F. glissait sur les mêmes positions. On af- 
firmait avec force le souci de « maintenir partout la présence de 
la France » et de renvoyer à plus tard la création d’un système 
fédéral qui accorde aux colonies une certaine autonomie”. On 
garda le silence quand la droite, le M.R.P. et les radicaux empê- 
chèrent Ferhat Abbas de s’exprimer à la tribune. Si le P.C.F. 


12. Sur l’organisation du travail indigène, les états généraux, dans un bref histo- 
rique, rappelaient qu'en « Afrique la France avait supprimé l'esclavage pour le rem- 
placer par le travail forcé » : « il fallait [...] faire face aux besoins que développaient 
l'exécution des premiers travaux publics et l'installation des premiers colons. Ce fu- 
rent la réquisition rémunérée et la corvée ». Mais cette « amélioration apparente », 
selon l’aveu même du Comité de l'empire, eut la conséquence suivante : « [...] Pin- 
digène, loin de prendre goût au travail, s’en éloigna, et le recrutement de la main- 
d'œuvre devint de plus en plus difficile ». Par ailleurs, la pression internationale exi- 
geait la suppression du travail forcé. La France adopta le projet de convention de la 
S.D.N. en 1937 qui réservait le travail forcé « aux travaux d'utilité publique ». « En 
fait, malgré les textes, la suppression du travail forcé (sous le jaug des colons) ne put 
être intégralement appliquée. Elle eût été mortelle pour la colonisation. Beaucoup 
d'indigènes, en effet, cherchent d’abord dans la liberté du travail la liberté de ne rien 
faire » (p. 8). 

13. Intervention du député P.C.F. ANGELETTI, Journal officiel, débats parlemen- 
taires, séance du 19 septembre 1946. 

« Nous demandons que l’on considère le travail comme un devoir social [...] qui 
se traduit par une somme de journées de travail dont chaque individu est redevable 
envers la collectivité » (p. 50). I allait de soi que ce devoir social incombait aux co- 
lonisés seulement. Dans les faits, malgré la condamnation officielle de l'O.N.U., le 
travail forcé ne disparut que progressivement dans l’empire colonial français. 
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avait soutenu jusqu'alors les thèses réformistes du député de Sé- 
tif, il se ralliait, en septembre, au projet de Bidault. 

À propos de ce ralliement, G. Elgey, à partir d’une enquête 
effectuée auprès des hommes politiques, raconte que le président 
du Conseil ne l’obtint qu'après de nombreux entretiens avec 
Thorez. Bidault avait laissé entendre qu’il ferait voter le statut 
de la fonction publique, proposé par Thorez, si, en échange, le 
P.C.F. s’engageait à approuver le titre VIII de la Constitution 
qui portait sur le statut de l’Union française. La tractation Union 
française contre fonctionnaires se déroula comme prévu entre les 
intéressés. Bidault tint parole, et, sur tous les points de la fonc- 
tion publique, il donna raison au secrétaire général du P.C.F.. 

Dans le préambule du titre VII, l’Union française était dé- 
crétéé, imposée aux peuples colonisés, et se présentait comme 
un complément à la République française « une et indivisible » : 
« La France forme avec les peuples d’outre-mer une Union fon- 
dée sur l’égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race 
ni de religion. » 

On avait réintroduit dans le texte du titre VIII le principe de 
la souveraineté française et supprimé la faculté accordée par les 
précédents rédacteurs aux peuples de l’Union française « de se 
prononcer dans un délai de vingt ans sur la nature et éventuelle- 
ment le maintien ou la rupture de leurs liens avec la France ». 
Pour ne laisser aucun doute sur la continuité d’une domination, 
le préambule affirmait la paternité de la France, son rôle « éduca- 
teur », son droit de « conduire les peuples » colonisés à la civili- 
sation — à l’heure où l’armée française poursuivait, avec force 
bombardiers et divisions blindées, la reconquête de l’Indochine : 
« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s’administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affai- 
res. » ` 
L’octroi des libertés individuelles et de vagues promesses 
d’autonomie dans un laps de temps indéterminé masquaient 
l’absence de toute référence au droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes”. Il est frappant de voir à quel point ce texte, mis 


14. ELGEY, La République des illusions, p. 225. E E 
15. Il faut a e ce préambule — «Fidèle à sa mission traditionnelle, la 


France entend conduire. » — est cité, en 1964, dans l’histoire officielle du P.C.F., 
comme la preuve des préoccupations anticolonialistes chez les dirigeants es es 
(voir p. 493). Dans le même sens, J. Suret-Canale écrit : « Ce n’est pas | onn 5 
tion de 1946 qui fut à l’origine des difficultés de la IVe République, mais le re | 
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au point par le M.R.P., la S.F.I.O. et le P.C.F., rejoignait les 
vues qu’avait exposées de Gaulle dans son discours de Bayeux et 
dans le programme gouvernemental pour l’Indochine (déclara- 
tion du 24 mars 1945). 

Cependant, aux yeux des constituants, le préambule ne re- 
présentait lui-même qu’une déclaration d'intention, une « vue 
d’avenir ». La réalité, prosaïque, du présent était consignée dans 
les articles intitulés « De l’Union française » (qui avait fait 
l’objet du marchandage entre Bidault et Thorez). Les colonies ne 
participaient d’aucune façon à l’élection du président de l’Union 
française. L'article 64 tranchait ainsi : « Le président de la Ré- 
publique française est président de l’Union française dont il re- 
présente les intérêts permanents. » Un haut-conseil l’assistait, 
mais il n’avait aucune prérogative. Une Assemblée de l’Union 
française, composée de représentants élus, avait droit à un rôle 
consultatif, c’est-à-dire qu’elle était dénuée de tout pouvoir. On 
prévoyait des assemblées territoriales pour les « territoires 
d'outre-mer », mais c’était la loi française qui les établirait, 
quand elle le jugerait bon. 

Par ailleurs, la volonté d’intégration était manifeste. Les 
« départements d’outre-mer » (Martinique, Guadeloupe, Guya- 
ne, Réunion, départements algériens) étaient décrétés éléments 
constitutifs de la République (article 60). Les colonies dites « ter- 
ritoires associés » (Togo, Cameroun) appartenaient seulement à 
l’Union, et non à la République, mais, après les accords de tutel- 
le de décembre 1946, l’impérialisme français se donnera l’auto- 
risation de les administrer « selon la législation française, com- 
me partie intégrante du territoire français ». Seuls les protecto- 
rats, appelés « Etats associés », conformément à la tradition 
d’avant-guerre, n'étaient pas intégrés directement. 

Cette nouvelle mise en forme du colonialisme traditionnel, 
les parlementaires M.R.P., S.F.L.O et P.C.F. la votèrent d’un 
même mouvement, avec l’ensemble du projet constitutionnel, le 
29 septembre. Il est caractéristique de noter que même les repré- 
sentants des seules élites indigènes restèrent réservés à l’égard 
de la Constitution. La plupart des députés coloniaux préférèrent 
en effet s’abstenir. 


Les combats et les tumultes dans l’enceinte du Palais- 


l'appliquer » (L'Afrique noire de la colonisation aux indépendances, t. i, p. 58). Par 
contre, de nombreux auteurs libéraux remettent aujourd'hui en cause le caractère 


colonialiste de ce préambule (voir par exemple A. GROSSER, La Politique extérieure de 
la IV" République, p. 248). 
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Bourbon accouchèrent d’une réédition de la République parle- 
mentaire et coloniale que l’opinion populaire, tant en France 
que dans les colonies, croyait avoir définitivement enterrée. Par 
le référendum du 13 octobre 1946, la Constitution fut adoptée 
dans un climat d’indifférence presque générale : il y eut 35 % de 
oui, 34 % de non, 31 % d’abstentions. 

Pour la bourgeoisie, la réalité de « l’Union française » ne fut 
pas seulement la sauvegarde de l’empire colonial, mais aussi 
l’union de toutes les classes en France autour d’une même ob- 
session. C’est à travers l’idéologie et la politique du P.C.F. 
qu’on peut le mieux saisir la puissance de cette obsession et 
l’impact qu’elle eut jusque dans la classe ouvrière. 

« L'Union française » cristallisa la politique du P.C.F. en 
matière coloniale jusqu’à son XIVe Congrès, en juillet 1956, da- 
te à laquelle il abandonna la formule, non sans mauvaise grâce. 

Dès le printemps 1945 revenait souvent chez les dirigeants 
ouvriers le terme d’« Union » : l’« Union féconde », « frater- 
nelle », devait régir les rapports entre la métropole et les colo- 
nies. Cette Union, qui demeurait française, « ne se constituera 
sur des bases solides et durables que si elle repose sur des rap- 
ports de mutuelle confiance », assurait Lozeray devant les dépu- 
tés, le 18 mars 1947 '° 

Par ailleurs, on parlait aussi de « libre consentement” ». 
Cela laissait supposer que les peuples colonisés avaient le droit de 
choisir entre l’union et la séparation. Mais le P.C.F. n’envisa- 
geait pas la possibilité d’accorder ce droit aux peuples colonisés 
(par exemple sous forme d’un référendum). Il ne pouvait être 
question de refus de l’Union, de rupture avec la France : « La re- 
vendication ouverte de la séparation d’avec la France [...] irait 
trop loin dans la voie de la liberté 1» l 

En ce qui concernait / 'égalité des peuples dans l'Union fran- 
çaise, même hypocrisie : on proclamait que l’Union française 
devait être une fédération. En fait, la fédération n’était considérée 
que comme l’étape ultime de l’Union française, quand la France 
généreuse serait venue à bout de l’arriération des populations, 
quand celles-ci auraient acquis la « maturité » nécessaire et le 


16. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 18 mars 1947. 

17. Lozeray, à la Chambre, le 20 mars 1946, déclarait « Il ne peut y avoir 
d'Union française concevable et surtout durable si elle n’est librement consentie de 
part et d’autre » (Journal officiel, débats parlementaires, séance du 20 mars 1946). 


18. J. BERLIOZ, Cahiers du communisme, février 1945. 
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« développement économique » qui les feraient accéder au rang 
de nation. L'égalité entre nations était renvoyée dans le futur : il 
était entendu que la fédération n'existait pas encore et ne pou- 
vait pas exister dans le présent”. L'Union française ne devait 
être dans l’immédiat qu’un « cadre propre à assurer l’évolution 
la plus souple et la plus pacifique vers le système fédéral que 
nous voulons tous” ». 

Une intervention d’un député P.C.F. à l’Assemblée, en sep- 
tembre 1946, révélait bien cette équivoque : « Fondons l’Union 
française sur l’adhésion libre et volontaire des pays qui la com- 
posent” ». C’était proposer à des partenaires libres et égaux 
d’édifier une union qui était censée ne pas exister encore, et con- 
sidérer, d’autre part, qu’elle était une réalité déjà inscrite dans 
les faits. Or cette réalité était celle de la domination coloniale. 
Les populations des « territoires d’outre-mer » pourraient défi- 
nir les modalités de leur dépendance — étant entendu que cette 
dépendance ne pouvait être remise en cause. C’était n’accorder 
d’autre choix que de consentir à l’une des formes de servitude 
déterminées par la métropole. 

Les réformes et les libertés accordées aux colonies avaient 
pour but et limite la consolidation de la domination française. 
On poursuivait le rêve de concilier les intérêts de l’impérialisme 
français et ceux des pays colonisés, les intérêts des colons et ceux 
de la masse des indigènes. La mise en valeur des colonies, une 
meilleure exploitation des richesses des territoires de l’empire 
devaient éliminer toutes les sources de conflit (et les risques de 
« séparatisme »). 

Ces idées sont au cœur de toutes les déclarations, des projets 
de réformes et des articles de L'Humanité consacrés à ces ques- 
tions. C’est en élément colonisateur faisant œuvre de réforma- 
teur, sûr de sa supériorité intrinsèque et de sa générosité, que le 
P.C.F. avançait des propositions visant à assurer le progrès des 
peuples dont la France avait la « charge ». On retrouvait le ton 
de Lyautey et les idées d’ Albert Sarrault pour affirmer posé- 
ment : « Malgré l’œuvre féconde de nombreux Français dans 
nos colonies, malgré notamment l’admirable dévouement de 


19. Angeletti, à la Chambre, le 18 septembre 1946, déclarait : « Il est clair que 
la situation actuelle ne peut se prêter à la formation définitive immédiate d’un systè- 
me Sa : Qournal officiel, débats parlementaires, séance du 18 septembre 1946). 


21. Discours d’ Angeletti à l'Assemblée, Journal officiel. dé l 
séance du 18 septembre 1946. J fficiel, débats parlementaires, 
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médecins et d'instituteurs trop peu nombreux et insuffisamment 
équipés, l’exploitation mercantile des territoires coloniaux fait 
que notre pays n’a pas suffisamment rempli sa ‘‘tâche civilisatri- 
ce’. » L'espoir qui animait L'Humanité était que « les idées 
présentées par les communistes soient de nature à donner satis- 
faction aux revendications légitimes des populations d’outre-mer 
et à permettre les transformations diverses selon la diversité des 
cas, tout en sauvegardant les intérêts de la France” ». 

Dans cette perspective, Lozeray, à la Chambre, exposait 
trois séries de réformes. Réformes économiques : le spécialiste 
de la « question » coloniale, après examen de la situation écono- 
mique « héritée du pacte colonial », critiquait longuement « la 
faiblesse et la mauvaise répartition des capitaux engagés » et 
souhaitait une plus grande « rationalité économique“ ». Les ré- 
formes sociales envisagées étaient : la suppression du travail for- 
cé, usage féodal de la main-d'œuvre, qui freinait l’expansion 
économique ; la création d’un corps indépendant d’inspecteurs 
du travail ; le développement de l’éducation, de l’assistance mé- 
dicale indigène ; la suppression du code de l’indigénat et même 
la redistribution des terres « partout où de grandes sociétés ont 
entraîné une exploitation mercantile du sol et compromis le ravi- 
taillement des populations locales ». Réformes politiques : outre 
que chaque territoire puisse choisir son statut dans l’Union fran- 
çaise, on demandait la démocratisation des institutions locales 
(l’épuration « aurait pu être réalisée »), la reconnaissance des li- 
bertés démocratiques et l’abolition des candidatures officielles ; 
enfin, l'instauration du collège unique en Afrique, sauf en Algé- 
rie. 

On mesure, à propos de l’Algérie, le poids des concessions 
faites aux exigences et au racisme des colons. Dans l’optique 
d’un octroi de la nationalité française à tous les habitants de 
l'empire, le P.C. algérien avait avancé, durant l'été 1945, la re- 
vendication du collège unique, par laquelle on voulait supprimer 


22. R. BARBÉ, Cahiers du communisme, juillet 1946. L'article, qui est censé cri- 
tiquer les « thèses colonialistes » propagées en France, ne manque pas de dénoncer 
l’impérialisme britannique. 

33. Editorial de L'Humanité, 15 juillet 1946 ; souligné par nous. 

24. Compte rendu de L'Humanité, 21 mars 1946. Le même Lozeray, en avril 
1946, dans les Cahiers du communisme, estimait que « œ retard technique qui en- 
traîne un retard économique est inévitable dans les conditions de l'impérialisme ». 
Or cette appréciation avait une conséquence logique : les projets de réforme du 
P.C.F. présentés aux colonisés comme moyen de liquider leur retard économique 
n'étaient qu’un leurre sous le joug colonial. 
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l’infériorité et le caractère de « citoyen de deuxième zone » de la 
masse des Algériens et donner le même poids à tous les élec- 
teurs”. Début 1946, sous la pression de la base européenne du 
parti algérien, le P.C.F. et le P.C.A. opéraient un retrait par rap- 
port à l’assimilation même 2%. on refusait celle-ci parce qu'elle 
impliquait l'égalité individuelle des Arabo-Berbères et des co- 
lons — en particulier l’égalité de leurs bulletins de vote. Lors des 
débats sur la loi électorale dans cette colonie, la justification 
avancée fut la suivante : l’assimilation reviendrait à méconnaître 
les droits des minorités européennes dans les « pays d’outre- 
mer ». Il faut noter que la réaction coloniale, dont les représen- 
tants se réunirent en août 1946 à Paris, lors des états généraux 
de la colonisation, condamnera pour la même raison l’assimila- 
tion. 

A l’Assemblée, l'argumentation des députés du P.C.F. et 
du P.C.A. est significative : il faut tenir compte des réalités et 
convaincre les « Algériens » (l’expression englobe Européens et 
Arabo-Berbères) de vivre ensemble. Le maintien du double col- 
lège (c’est-à-dire de l’inégalité électorale) était, « dans la situa- 
tion actuelle, un élément de concorde ». Il ôterait aux Européens 
toute « crainte d’être noyés sous le flot des électeurs musul- 
mans < ». 

D’une manière générale, des concessions sont faites, sous la 
pression locale (c’est le cas de l’ Algérie) ou centralisée (les états 
généraux de la colonisation) des intérêts coloniaux, et également 
comme prix de la participation au gouvernement. Outre le main- 
tien du double collège, en Algérie et également en Afrique, 
lune des concessions les plus importantes, eu égard aux rap- 
ports avec les mouvements réformistes dans les colonies, fut 
l’abandon du projet présenté par les députés autochtones de 
l’empire, projet qui prévoyait la réunion d’une Constituante de 
l’Union française. En juillet 1946, L'Humanité reprenait ce 
projet ; trois mois plus tard, les Cahiers du communisme défen- 
daient le titre VII élaboré par la Constituante française. On 


25. Liberté, 26 juillet 1945. 
26. La décision fut prise lors d’une session du Comité central du P.C.A. (5-6 
janvier 1946), en présence d’un envoyé spécial du P.C.F., E. Mignot. 

27. Compte rendu des interventions d’Amar Ouzegane et de Fernand Grenier, 
(L'Humanité, 6 avril 1946). N faut relever que le parti socialiste, avec lequel le 
P.C.F. formait la majorité à l’ Assemblée, défendit, par la voix d’un député algérien, 


nr unique (voir le compte rendu des interventions dans Franc-Tireur, 6 avril 





162 


de l'empire à l'union française 


s’appliquait à légitimer les différents statuts imposés aux « terri- 
toires d’outre-mer » par une idéologie paternaliste du progrès et 
de l’évolution“. 

[l y avait quatre statuts possibles — selon les stades d’évolu- 
tion : 1°) département d’outre-mer, où les populations ne con- 
cevaient plus leur évolution que dans le cadre de la République 
française (type : la Martinique) ; 2°) territoire d'outre-mer, qui 
préservait la possibilité de son évolution ultérieure (type : la Cô- 
te-d’Ivoire) ; 3°) Etat fédéré dont la personnalité était garantie 
par un gouvernement à pouvoir plus ou moins large (« l’exem- 
ple pourrait en être une prochaine République algérienne ») ; 
4°) Etat associé (type : Vietnam ou Maroc), qui marquait le ter- 
me de l’évolution vers l’ « autonomie complète ». 

En fait, ces statuts correspondaient moins au « degré d’évo- 
lution » qu’aux rapports des forces en présence et à la diversité 
des liens établis par la métropole au cours de l’édification de 
l'empire colonial. Par ailleurs, la centralisation était la règle 
pour tout ce qui touchait aux « intérêts supérieurs de la Fran- 
ce ». Ainsi, « la France serait représentée en Algérie par un 
commissaire de la République devant s’occuper de toutes les 
questions extérieures : armées, traités de commerce, etc. 25, 
préconisait Alice Sportisse à la Chambre, en août 1946. Pour ce 
qui était des Etats associés, comme le Vietnam, le P.C.F. prévo- 
yait de garantir par des traités l’autorité suprême de la métropo- 
le. 





L'Union française n’était, en fait, qu'un nouveau masque 
du vieil empire colonial, et peu en furent dupes après l’adoption 
du second projet de Constitution, en octobre 1946. Le monde 
des affaires coloniales se réjouissait, non sans cynisme : « Fort 
habilement, nos gouvernants ont transformé la maison de la rue 
Oudinot en un ‘ ‘ministère de la France d’outre-mer”” et l’empi- 
ce est devenu L’‘‘Union””. [...] Mieux vaut changer le nom et 


0 
garder la chose”. » 





28. « Par suite de leur évolution continue, il est nécessaire de ne pas figer ces 


peuples dans une structure politique définitive mais de réserver l’avenir et, en leur 


permettant de changer librement de statut, de laisser la porte ouverte à cette er 
tion nécessaire. Il faut que possibilité soit laissée aux peuples de l’Union française e 
passer d’un statut à l’autre, au fur et à mesure de leurs progrès économiques, SO- 
ciaux et politiques » (BARBÉ, Cahiers du communisme, octobre 1946). 

29. Compte rendu de France nouvelle, 31 août 1946. 

30. Marchés coloniaux, 23 novembre 1946. 
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Du côté des colonisés, même les dirigeants réformistes, tels 
Ferhat Abbas, dénonçaient dans l’Union française une « codifi- 
cation du néo-colonialisme ». Bourguiba, en juillet 1946, dàns 
une lettre au P.P.A., écrivait : « Elle [l’Union française] appa- 
raît bien aujourd’hui comme une suprême manœuvre d’un co- 
lonialisme aux abois, une sorte de baudruche en peau de la- 
pin”. » A l’Assemblée, le député malgache Raseta, le 18 mars 
1947, constatait amèrement : « Nous aurions voulu une Union 
française qui fût un véritable rassemblement de nations et de 
peuples libres. [...] La réalité est tout autre. L'Union française a 
été baptisée dans le sang, le sang frais des jeunes Français et de 
nos frères du Vietnam. » 

Ces prises de position ne soulignent que davantage le carac- 
tère chauvin des affirmations béates du P.C.F., dans le style : 
« Face aux menaces qui pèsent sur eux, les peuples de l’Union 
française regardent aujourd’hui vers la France pour garantir leur 
émancipation’ ». Cependant, le P.C.F. s’évertuait à défendre 
cette nouvelle mouture de l’empire. Même après son exclusion 
du gouvernement, il exhortait — notamment à la tribune du XIe 
Congrès — les peuples colonisés à demeurer dans l’Union fran- 
çaise : « Dans l’état présent du monde, l’Union française reste 
le cadre le plus favorable à la réalisation de vos aspirations, avec 
l’aide de la classe ouvrière et du peuple français”. » 

Dans « l’état présent du monde », tandis que l’impérialisme 
britannique, plus habilement, cédait du terrain afin de promou- 
voir un néo-colonialisme, l’impérialisme français s’était révélé 
parmi les plus arriérés et les plus barbares : répression sanglante 
des grèves en A.O.F. *, bombardements de Damas et Haiphong, 
massacre des populations civiles dans le Constantinois et à Ma- 
dagascar. 

Ce n’est qu'après Dien Bien Phu, le début de la « rébellion 
algérienne », l’ indépendance de la Tunisie et du Maroc, que les 
dirigeants politiques du mouvement ouvrier français se résignè- 


31. H. BOURGUBA, La Tunisie et la France, Paris, 1954, p. 190-199. Paul Mus 
cite un haut fonctionnaire vietnamien qui, à propos de l’Union française, lui fit cette 
remarque : « Ce n’est pas un lien, c’est un nœud coulant. » 

32. Cahiers du communisme, mai 1947, article de R. Barbé. 

33. Discours d’E. Fajon. 

34. A Douala, au Cameroun, les colons avaient tiré sur des grévistes, les respon- 
sables syndicaux avaient été arrêtés. L'Humanité du 5 octobre annonça neuf morts, 
des dizaines de blessés. On ignora en réalité le nombre des victimes, maïs, sur la po- 
pulation recensée de Douala (qui étant un port reçoit une nombreuse population ve- 
nue du reste du pays), il y eut trente morts (La Vérité, 16 février 1946). 
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rent, en juillet 1956, à l’échec de l’Union française. L’édifice 
colonial de 1946 était moribond et l’impérialisme français es- 
quissait de nouvelles réformes afin de désarmer les oppositions. 
Enfin, un mois auparavant, la commission de l’Assemblée natio- 
nale, qui avait commencé de réexaminer le titre VIII de la Cons- 


titution, avait elle-même préconisé la suppression de la formule 


« Union française » * 


35. Dans la préparation du XIVe Congrès du P.C.F., alors que des réactions se 
manifestaient à l’encontre de « l’Union française », L'Humanité publiait, le 14 juin 
1956, une déclaration de Léon Feix : « [...] la formule ‘Union française’ pourrait 
être interprétée comme la manifestation d’une volonté tendant à imposer la prédomi- 
nance de la France dans l’Union que nous voulons réaliser. Le risque ainsi signalé ne 
nous a pas échappé. Mais nous avons à convaincre de la justesse de notre position 
bon nombre de Français pour lesquels le vocable d'Union française évoque un aspect 
de la sauvegarde de l’intérêt national. Dans ces conditions, nous avons estimé qu'il 
est juste de ne pas rejeter systématiquement la formule d'Union française. » 

L'expression d’« Union française » fut finalement retirée des thèses du XIVe 
Congrès. Mais il est important de relever les raisons qui fondèrent cette décision : 
« Nous n'avons aucun motif doctrinal d'abandonner ce terme, que, pour notre part, 
nous avons toujours utilisé en indiquant, sans l’ombre d’une ambiguïté, le contenu 
que nous lui donnions. Nous disions que notre parti était pour une véritable Union 
française, c’est-à-dire pour une Union librement consentie sur des bases d'égalité et 
dans le respect des intérêts mutuels des peuples participants ; l'expression employée 
par nous servait à marquer que notre parti, à la différence des autres, garantissail, 
dans cette question comme dans tous les domaines, l'intérêt national authentique de 
la France. Í...) Seulement le fait est que depuis un mois une situation nouvelle s'est 
créée. Le mot d’ ‘‘Union française’” disparaît du vocabulaire juridique et politique 
en usage. Il ne correspond plus à la situation. La commission de | Assemblée nationa- 
le, qui a commencé de soumettre à un nouvel examen le titre VIII de la Constitution 
de 1946, a écarté d'emblée le maintien de l'expression dont nous parlons » (G. Co- 
GNIOT, Rapport sur le projet de thèses du XIV* Congrès du P.C.F, tenu au Havre, 
18-21 juillet 1956, Cahiers du communisme, numéro spécial, juillet-août 1956, 


p. 348); souligné par nous. 
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Guerre et négociations 


Les conditions d'une négociation. — L'accord du 6 
mars 1946 et les analyses du Viet-Minh et du P.C.F. — 
L'offensive politique et militaire du colonialisme français. 
— Les Conférences de Dalat et de Fontainebleau. — Le 

” P.C.F. et les négociations. 


En deçà des luttes politiques autour de la forme de la IVe Ré- 
publique, cette période charnière qui sépare l'élection de la pre- 
mière Assemblée constituante de la ratification du second projet 
de Constitution marque de son sceau les rapports entre la métro- 
pole et l’empire colonial. Plusieurs traits caractérisent ces entre- 
deux où est en balance le sort de « l’Union française ». 

L’incertitude, le provisoire, les promesses et l’élaboration 
en cours de la Constitution ont un effet politique précis : inviter 
à patienter, contribuer à alimenter l’espoir, dans les colonies, 
d’une transformation de l’attitude de la France. En même 
temps, cette période d’expectative de la part des colonisés est un 
atout qui est mis à profit par l’impérialisme français pour restau- 
rer son autorité sur l’ensemble de l’empire colonial. 

Durant cette période, on relève un décalage entre l’entrepri- 
se politique et militaire française sur le terrain colonial et les 
flottements des Assemblées constituantes autour des différents 
projets d'Union française. La réalité politique et militaire dans 
les colonies est souvent en avance sur la forme juridique, mais il 
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arrive que l’inverse se réalise également — ainsi les décisions de 
la Constituante bousculèrent et enlevèrent des concessions faites 
précédemment. 

Les ambiguïtés de cet entre-deux sont particulièrement vi- 
sibles dans les rapports entre la métropole et le Vietnam. Les dé- 
calages qu’on observe sont généralement interprétés comme le 
résultat d’une contradiction entre la politique de négociation du 
gouvernement et les initiatives incontrôlées des militaires, en 
l’ occurrence celle de l’amiral Thierry d’Argenlieu. Le mouve- 
ment ouvrier, représenté au gouvernement, vit dans les négocia- 
tions le début d’une ère nouvelle, l’amorce de la réalisation de sa 
propre conception de l’Union française ; il fit également incom- 
ber la politique de force à la non-exécution par les militaires des 
directives du gouvernement. 

Dans cette conception, la guerre d’Indochine est le fruit 
d’une série d’incompréhensions, de malentendus, entre le gou- 
vernement français et le gouvernement vietnamien. Or cette 
thèse n’est valide qu’à la condition de mettre entre parenthèses, 
en premier lieu, la marche des négociations qui se déroulèrent 
entre la France et le Vietnam, et, en second lieu, le rapport entre 
les décisions politiques et les choix militaires de l’Etat français. 

La recomposition des éléments qui déterminent les aspira- 
tions et les stratégies qui s’affrontent dans ce qui est déjà la 
« guerre d’Indochine » permet d'éclairer l’évolution — dans ses 
différentes phases — de la situation en Asie du Sud-Est et, par- 
delà, dans l’ensemble de l’Union française. Elle permet de mesu- 
rer aussi le rapport réel du mouvement ouvrier français à l'ex- 
tension de la guerre d’Indochine. 

Les accords de 1946 et les négociations qui se déroulent jus- 
qu’en septembre semblent marquer l’apothéose de la politique 
du mouvement ouvrier dans le domaine colonial. La période 
mars-septembre 1946 apparaît comme le moment où l’action du 
P.C.F. recueille ses fruits, où les propositions du parti français 
coïncident avec ce qu’accepte le Viet-Minh ; la possibilité d’une 
conciliation entre les ambitions impériales de la métropole et les 
aspirations nationales du Vietnam devient réalité. 

Cette vision idyllique des négociations franco-vietnamiennes 


1. Cette thèse présente aussi l’intérêt de mettre hors de cause la politique de 
l’Etat français et de son gouvernement. Elle est reprise par les historiens du P.C.F. 
(voir La IV" République, ouvrage collectif, Paris, 1972, p. 92-93). 
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— perpétuée aujourd’hui encore par des historiens — occulte 
les contradictions politiques et les rapports de forces qui firent de 
ces négociations une phase particulière d’une guerre jamais 
interrompue. Elle est, par contre, significative de l'idéologie 
du mouvement ouvrier français et des illusions qu’il entretint 
sur son rôle et son activité au gouvernement et dans l'appareil 
d'Etat traditionnel. 

Quelles sont les conditions qui provoquèrent les négocia- 
tions ? L’idée de négocier ne résultait pas d’une reconnaissance 
de la légitimité des revendications avancées par le Viet-Minh ; 
elle ne vint pas, non plus, d’une pression exercée par l’ opinion 
populaire dans la métropole. Elle surgit des contraintes et des 
difficultés nées de la reconquête militaire de l’Indochine et dispa- 
rut lorsque celles-ci semblèrent effacées. 


A son arrivée à Saigon, le 6 octobre 1945, le général Leclerc 
s’était vanté de terminer la « pacification » en dix semaines. Elle 
dura près de dix ans pour finir à Dien Bien Phu. Mais les débuts 
de la guerre semblaient prometteurs. 

Fin 1945, les grandes villes, les voies de communication im- 
portantes du Nam-Bo et du sud du Trung-Bo passaient successi- 
vement sous le contrôle de l’armée française. Au Cambodge, le 
roi Sihanouk, qui avait proclamé l’indépendance, devait signer 
un accord avalisant le retour de l’impérialisme français”. Au 
Laos, les forces du général Allessandri détruisaient toute résis- 
tance et réoccupaient le pays. De septembre 1945 à février 
1946, le corps expéditionnaire reprit 215 000 kilomètres carrés 
— soit près de la moitié de la France —, réimposant le joug colo- 
nial à dix millions d’Indochinois. Le gouvernement français se 
croyait sur le point d'achever la reconquête du sud du Vietnam. 

Mais, refluant dans la campagne du Nam-Bo, le Viet-Minh 
reconstituait ses forces, établissait des bases de guérilla, préser- 
vait l’existence des institutions populaires locales. A l’échelie 
nationale, des élections furent organisées à la hâte le 16 janvier 
1946 qui donnèrent naissance à une Assemblée nationale cons- 
tituante, puis à un gouvernement de résistance qui se voulait lar- 


2. Cf. La IVe République. E. Mignot soutient aujourd’hui encore que les accords 
du 6 mars « montraient qu’une so/ution juste conforme aux intérêts nationaux du 
Vietnam et de la France était possible » (La IV" République, p. 91). 

3. Signature d’un modus vivendi le 7 janvier 1946 entre la France et le Cam- 


bodge. Il prévoit l’autonomie dans le cadre de l’Union française et une Fédération 
indochinoise. 
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gement représentatif — le Kuomintang vietnamien 
(V.N.Q.D.D.) y participera. 

Face à une résistance croissante dans le Sud, à des zones li- 
bérées puissamment tenues dans le Nord, aux risques, enfin, 
d'une alliance sino-vietnamienne, la métropole opérait sur plu- 
sieurs plans et usait de différentes méthodes. 

Sur le plan militaire, le problème des effectifs était le plus ai- 
gu. Le corps expéditionnaire, doté du matériel le plus moderne, 
était renforcé par deux régiments supplémentaires, des unités de 
la flotte et des avions. Sur le plan politique, des tentatives étaient 
entreprises visant à diviser le Vietnam en plusieurs Etats et à 
regrouper ces derniers dans le cadre d’une Fédération indochi- 
noise. Le ministre socialiste des Colonies, Marius Moutet, après 
avoir annoncé, le 22 décembre 1945, la création d’un Conseil 
fédéral, s’efforçait de trouver des « éléments patriotes » qui se 
prêteraient au jeu de l’impérialisme français. 

Sur le plan international, une entente, qui bénéficiait de 
l’approbation du général Mas Arthur, était conclue avec Tchang 
Kaï-chek, le 28 février 1946. Les troupes chinoises du Kuomin- 
tang consentaient à laisser l’armée française « prendre la relè- 
ve » dans la région du Bac-Bo. Celle-ci allait s’effectuer du 1° au 
15 mars° 

Lorsqu'elle survint et fut mise en œuvre, l’idée de négocia- 
tions ne fut considérée ni comme une alternative à la restaura- 
tion coloniale ni comme un rejet ou un abandon de l’entreprise 
militaire en cours. La preuve en est que le Conseil des ministres 
du 19 février, réuni — avec les ministres P.C.F. — en présence 
de l’arniral d’Argenlieu, manifestait un plein accord à l’action 
du haut-commissaire en Indochine et confiait à celui-ci le soin de 
négocier une entente avec le Viet-Minh”. « Le problème qui se 
posait alors au corps expéditionnaire français, écrira Giap, était 
de savoir s’il lui serait facile de revenir au nord du Vietnam par 
la force. Certainement non, puisque nos forces y étaient plus 
puissantes que dans le Sud°. » Comment réoccuper tout le Viet- 
nam avec des moyens militaires encore faibles ? L'offre française 
de négociations répondait à cette question. 

Pourquoi le Viet-Minh accepta-t-il cette offre ? Ce ne fut pas 


inait cet accord et n’en soufflait mot dans sa presse. L’accord 
E AE militaire du nord du Vietnam et ne faisait aucune ré- 
férence au gouvernement de Ho Chi Minh. 
S. L'Humanité, 20 février 1946. 
6. GIAP, Guerre du peuple, armée du peuple, p. 12. 
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l'attrait de l’Union française qui détermina son consentement, 
mais les difficultés et les contraintes de la situation dans laquelle 
il était acculé. 

Le pays, dévasté par de longues années de guerre et de pilla- 
ge, était en proie à une famine qui avait provoqué deux millions 
de morts. Le pouvoir révolutionnaire n’avait pas eu le temps de 
se consolider, ses forces militaires étaient encore faibles. Enfin, 
les contradictions entre les puissances qui avaient favorisé la ré- 
volution d’août s’étaient résorbées. 

En mars 1946, justifiant au cours d’un meeting l'accord 
franco-vietnamien qui venait d’être signé, Giap soulignera l'im- 
portance de ce facteur : « La France a signé un accord avec la 
Chine, l’ Amérique est entrée dans le clan de la France, l’ Angle- 
terre est avec la France depuis plusieurs mois. Ainsi, nous étions 
presque isolés. Si nous avions résisté, nous aurions eu contre 
nous toutes les puissances’. » 

A cela, il faut ajouter que l’U.R.S.S., qui n’avait toujours 
pas reconnu la jeune République du Vietnam, poussait dans le 
sens d’une association avec la France plutôt que vers une indé- 
pendance complète. La lecture des journaux soviétiques témoi- 
gne de cette attitude. Comme l’explique J. Frankel, « la presse 
soviétique n’interpréta pas les événements d’Indochine comme 
une simple lutte de libération nationale ayant pour but l’indé- 
pendance, mais comme une tentative pour arriver à une entente 
entre les patriotes vietnamiens et les forces démocratiques fran- 
çaises * ». 

Enfin, dans la métropole, l’indépendance du Vietnam ne bé- 
néficiait d’aucun appui social et politique. Non sans rapport avec 
la stratégie internationale de l’U.R.S.S., le mouvement ouvrier 
considérait légitime, ou du moins préférable, le retour de la 
France en Indochine. Il se différenciait surtout par le fait de ré- 
clamer une solution négociée au conflit. 

L'ensemble de ces conditions déterminèrent les dirigeants 
vietnamiens à temporiser. Le 16 février, Ho Chi Minh commu- 
niquait à Jean Sainteny, l’envoyé du haut-commissaire d’ Argen- 
lieu, qu’il consentait à négocier, sur la base de l’unité et de J’in- 
dépendance du Vietnam, l’adhésion à l’Union française. 


7. Traduit d’après le journal Quyet Chien, Hué, 8 mars 1946 ; cité par DEVIL- 
LERS, Histoire du Vietnam, p. 230. 


8. Soviet Policy in South East Asia, cité dans le livre de Max BELOFF, Soviet Po- 
licy in the Far East, 1944-1951, Oxford, 1953, p. 224. 
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Leclerc et Sainteny pressèrent le gouvernement français 
d'accepter. Ce qu'il fit, se déclarant prêt à reconnaître un gou- 
vernement vietnamien autonome, à condition que ce dernier ac- 
cueille amicalement les troupes françaises lorsqu’elles vien- 
draient remplacer les forces armées du Kuomintang. 

On apprenait le 4 mars, à Hanoi, que la flotte de débarque- 
ment française faisait route vers Haiphong — le grand port du 
nord du Vietnam. Entre les troupes du Kuomintang et l’armée 
française, l’étau se resserrait autour du gouvernement de Hanoi. 
C’est ce qui précipita la signature d’un accord. 

Le 5 mars, le Comité central du Viet-Minh, réuni à Huong- 
Canh, dans la campagne proche de Hanoi, décidait que, « dans 
cette conjoncture, la meilleure condition à suivre pour le salut 
de la patrie n’[était] pas de couper les ponts, mais de sauver la 
paix ». On ne prétendait ni faire la guerre à tout prix ni s’illu- 
sionner sur la fin des difficultés, une fois l’accord signé avec la 
France” i 

Le journal de Hué, le 5 mars — sous le titre : « Calmes mais 
prêts » —, reflétait l’état d'esprit des Vietnamiens face à la pers- 
pective de cet accord : « La France a pris l’ initiative de négocier. 
Nous sommes heureux de négocier selon la demande des Fran- 
çais. Nous nous préparons à négocier, mais en même temps 
nous nous préparons à résister, à résister longtemps si notre in- 
dépendance n’est pas reconnue. Les négociations n’aboutiront 
que si nous obtenons l’indépendance et la liberté. » 

Dans le même sens, le 27 février déjà, dans une déclaration 
faite au journaliste français Jean Lacouture, Giap avait affirmé : 
« Si les conditions sur lesquelles nous ne transigerons pas et qui 
peuvent se résumer en ces mots : indépendance et alliance, ne 
sont pas adoptées et si la France est assez myope pour déclencher 
un conflit, sachez que nous lutterons jusqu’à la mort . » 

Ho Chi Minh et Sainteny signaient le 6 mars 1946 une con- 
vention préliminaire. Le gouvernement français reconnaissait la 
République du Vietnam comme un « Etat libre, ayant son gou- 
vernement, son Parlement, son armée et ses finances, faisant 
partie de la Fédération indochinoise et de l’Union française ». 

L’idée d’indépendance était absente ; l'unité du Vietnam 
restait suspendue à un référendum — dont la date n’était pas fi- 
xée — qui déciderait du sort de la Cochinchine (Nam-Bo), con- 


i y Mi i . 109. 
9. Voir Jean LACOUTURE, Ho Chi Minh, Paris, 1967, p 
10. Déclaration parue dans Paris-Saigon, 27 février 1946. 


1/1 


trôlée par les troupes coloniales. Enfin, des unités françaises — 
quinze mille hommes — s’installaient dans le Tonkin pour y ef- 
fectuer, conjointement avec l’armée vietnamienne, la relève des 
troupes de Tchang Kaï-chek”. 


Pour saisir la signification de l’événement et comparer les 
perspectives du Viet-Minh et celles du P.C.F., il est indispensa- 
ble d’analyser les réactions qui suivirent, de part et d’autre, la 
signature de l’accord. 

On peut dire, d’une manière générale, que la Convention 
fut ressentie au Vietnam comme une retraite forcée, et qu’elle 
fut ressentie dans la métropole comme une victoire. 

Le lendemain de la signature, au cours d’un meeting sur la 
vaste place du Théâtre de Hanoi, Giap dut exposer longuement 
devant une foule immense, évaluée à cent mille personnes, les 
raisons de l’accord. Le parallèle avec le traité de Brest-Litovsk 
signé par les bolcheviks est on ne peut plus significatif de l’état 
d'esprit des dirigeants vietnamiens : « La Russie, par exemple, a 
signé en 1918 à Brest-Litovsk pour arrêter l’invasion alleman- 
de, pour pouvoir, à la faveur de la trêve, renforcer son armée et 
son pouvoir politique. Grâce à ce traité, la Russie n’est-elle pas 
devenue très forte ? » 

Le gouvernement vietnamien n’était pas disposé à céder sur 
la question de l’indépendance du pays ; l’accord du 6 mars était 
une étape indispensable : « Nous avons choisi de négocier pour 
créer les conditions favorables à la lutte pour l’indépendance 
complète, pour pouvoir attendre l’occasion d’aller jusqu’à lin- 
dépendance totale”. » La situation internationale n’était pas fa- 
vorable pour entreprendre dans l’immédiat « une résistance de 
longue durée”” ». Il avait donc fallu signer, « bien qu’à contre- 
cœur », la disposition permettant l’entrée des troupes françaises 
au Tonkin : « Sile gouvernement ne leur avait pas accordé, elles 
seraient quand même venues. » 


11. Voir le texte de la Convention préliminaire et les Accords annexes si- 
gné par Ho Chi Minh, Vu Hong Khanh et Sainteny, à Hanoi, dans Pour la paix 
avec le Vietnam dans le cadre de l'Union française — les propositions du président 
Ho Chi Minh, édité par l’ Association France-Vietnam, Paris, p. 20. 

12. Traduit d’après le journal Quyet Chien, Hué, 8 mars 1946 ; Cité par DEVI- 
LERS, Histoire du Vietnam, p. 230. 

13. Auparavant, au cours du meeting, Ho Chi Minh avait souligné dans son in- 
tervention qu aucune puissance n'avait encore reconnu l'indépendance du Vietnam : 
« La convention avec la France ouvre la voie à la reconnaissance internationale », 


+ 
LJ 


ajoutait-il 
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| Il était évident que la France voulait garder la Cochinchine, 
mais, poursuivait Giap, « le gouvernement vietnamien l’a fer- 
mement déclaré : si on sépare la Cochinchine, 1’ Annam et le 
Tonkin, nous sommes résolus à résister jusqu’au bout ». 

Dans la métropole, on célébrait à l’unisson l’accord signé. 
Le socialiste Moutet à 1’ Assemblée constituante donnait de la 
politique de l'impérialisme français une vision idyllique, que po- 
pularisait L'Humanité : « Ecartant l’idée d’entreprises aventu- 
reuses et meurtrières, se refusant à refaire par les armes la con- 
quête de l’Indochine, la France a choisi la politique de raison. » 
Le ministre des Colonies n’oubliait pas d’ajouter, triomphant : 
« L’Indochine, sur laquelle la France n’exerçait plus en sep- 
tembre 1945 aucune autorité, s’inscrit maintenant dans 
l’Union française "^. » 

L’amiral d’Argenlieu partageait la même satisfaction en 
déclarant que ce « bon traité » ouvrait l’ère d’une « politique 
coloniale originale ” ». 

Il faut noter que la question fondamentale — « Qui disposait 
de la politique militaire et étrangère au Vietnam ? » — était res- 
tée en suspens dans la convention, mais avait été tranchée à Pa- 
ris dix jours auparavant dans le vote des articles de la Constitu- 
tion concernant l’Union française. Le P.C.F., la S.F.I.O. et le 
M.R.P. avaient soutenu un projet qui réservait au gouverne- 
ment français le droit de disposer de la politique extérieure et de 
la défense des territoires de l’Union française. 

Le P.C.F. vit dans l’accord l’aboutissement de sa politique. 
Autant Giap considérait la convention préliminaire comme un 
pis-aller, autant le P.C.F. la salua comme un succès. Si à Hanoi 
on soupesa les contraintes qui avaient joué, et notamment le rap- 
port des forces entre les puissances coalisées aux côtés de la 
France et la République du Vietnam isolée, le P.C.F. à Paris pas- 
sa ces conditions sous silence. 

Autant les Vietnamiens envisagèrent la convention comme 
un répit momentané sur le chemin de l’indépendance, autant le 
P.C.F. y vit l’entrée du Vietnam « dans la famille démocratique 
de l’Union française” ». (Il est à signaler qu'à aucun moment 
Giap, dans son discours, n’avait fait allusion à l'intégration de la 
République du Vietnam dans l’Union française.) 


14. L'Humanité, 9 mars 1946. 
15. Ibid. 
16. Ibid., 9 mars 1946. 
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Les communistes vietnamiens voyaient dans cet accord une 
trêve conclue avec un ennemi alors supérieur en force, le temps 
de préparer une résistance ; le P.C.F. se plut, de son côté, à ap- 
plaudir le renforcement d’une amitié « entre deux pays umis à 
égalité” ». 

Le bilan que tirait le P.C.F. de la période septembre 1945- 
mars 1946 est significatif de son attitude. Dans la reconquête 
militaire de la Cochinchine (le Sud), « de graves fautes » avaient 
été commises. La « faute » n’était pas la reconquête coloniale 
d’un pays, mais la forme violente que celle-ci avait prise. La cau- 
se en était d’abord la malveillance britannique *; le fait aussi 
qu’« au lieu d'entreprendre immédiatement des négociations 
avec le parti du Viet-Minh » on avait employé « la force, les fu- 
sils, l’artillerie et l’aviation contre les partisans du Viet-Minh », 
et cela « en collaboration avec les troupes anglaises et les soldats 
japonais non désarmés ». 

On avait lancé les pires calomnies contre le Viet-Minh, on. 
l’avait accusé d’être « à la solde des Japonais, de ces mêmes Ja- 
ponais qu’on utilisait contre lui », lançait le P.C.F. « On a trom- 
pé les soldats de France, emmenés en Indochine pour qu’ils 
tuent des Indochinois », poursuivait-il'” Mais lui-même, de 
plain-pied dans le gouvernement, n’était-il pas aussi un des arti- 
sans de cette politique ? 

Le P.C.F. avait prôné et encouragé l’occupation militaire de 
l’Indochine, mais il formulait le regret que, de septembre à 
mars, elle n’ait pas pu se réaliser pacifiquement. Ni les ambi- 
tions impérialistes de la France ni la présence en Indochine du 
corps expéditionnaire n’étaient en cause, mais leur effet néces- 
saire : la violence — que L'Humanité, d’ailleurs, n’attribuait 
qu'à « des S.S. engagés par Diethelm dans la Légion, unis à 
quelques vichyssois camouflés en soldats ? ». 

L'avenir tracé, à l’image du bilan, véhiculait l’espoir d’une 
domination française humanitaire et sociale, acceptée par les 
peuples colonisés. Les accords du 6 mars « lavaient le sang » 
que « les S.S. » avaient fait couler. On voulait « épurer » l’ar- 
mée française (restant en Indochine en vertu du traité) de tous 


17. Ibid., 9 mars 1946. 

18. « Nos alliés anglais ont fait que la France n’arrive que très tard en Indochi- 
ne » (fbid., 3-4 mars 1946). 

19. Ibid., 3-4 mars 1946 ; souligné par nous. 

20. Ibid., 3-4 mars 1946. 
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« les éléments, officiers ou soldats, réactionnaires ou S.S. » eten 
envoyer « des nouveaux, à l’esprit démocratique ». Il fallait, cer- 
tes, occuper le Vietnam, mais aussi « lutter contre l'exploitation 
colonialiste des trusts”! ». 


Ce qui caractérise la période qui s’ouvre au lendemain du 6 
mars, c est d'abord son ambiguïté profonde : alors que sur le 
plan diplomatique se poursuit la procédure des négociations, les 
accords franco-vietnamiens sont mis en cause à la fois à Paris et 
au Vietnam, par le gouvernement, l’armée coloniale et l’As- 
semblée constituante. 

Les phases essentielles de cette période correspondent à cel- 
les d’une offensive politique et militaire du colonialisme français 
qui va réduire à néant les concessions faites lors des accords du 6 
mars et oter finalement tout contenu aux négociations. 

Tandis que des illusions étaient propagées en France et en 
Indochine sur la portée de l’accord, déjà se préparaient, au len- 
demain de la signature de la convention, les plans de réoccupa- 
tion de nouvelles zones. Le 10 mars, des avions lançaient au- 
dessus des campagnes des tracts destinés aux maquisards vietna- 
miens : « Rendez-vous avec vos armes au poste français le plus 
proche” » Dès ce moment étaient envisagés l’occupation des 
villes du Nord et le renversement du gouvernement de la Répu- 
blique démocratique du Vietnam. 

Début avril, des directives dans ce sens étaient adressées aux 
commandants des unités du corps expéditionnaire. 6 avril 1946, 
directives n° 1 du général Leclerc aux unités qui devaient débar- 
quer au nord du Vietnam : « I ne s'agit pas de rétablir pure- 
ment et simplement l'ordre français existant auparavant, il s’agit 
de défendre les intérêts français pendant que les négociations se 
dérouleront en Indochine et à Paris. » Cette « défense » s’effec- 
tuerait « par la méthode lente, en marquant chaque jour un nou- 
veau progrès sans se lasser, par la force en cas de nécessité ». 

Le même jour, le général Valluy, commandant supérieur des 
troupes françaises en Indochine du Nord et au Laos, envoyait au 
colonel Vicaire des directives pour l’occupation du pays Nung 
(situé au nord). Le 10 avril, le même général demandait aux 


21. Ibid., 9 mars. o 
22. D'après l’hebdomadaire Caravelle, organe du corps expéditionnaire. 


23. Documents reproduits dans La résistance vaincra, de TRUONG CHINH, Hanoi, 
1962, p. 18-19. 
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commandants des garnisons installées dans les villes du Nord 
d’établir « un plan d’action pour manœuvrer sur la ville, car le 
meilleur moyen de se défendre est bien souvent d’attaquer ». Il 
fallait « transformer finalement le scénario qui est celui d’une 
opération purement militaire en uz scénario de coup d'Etat“ ». 

Les objectifs : constituer un « pays Nung », occuper la ban- 
de côtière de Haiphong à Moncay pour y établir une « zone fédé- 
rative ». Les instructions du ministre socialiste Moutet, le 14 
avril, sculignaient que la France avait intérêt à constituer une 
Fédération comprenant le plus grand nombre possible d’Etats. 
Entre le 7 mars et le 21 mai, au Nam-Bo seulement, le corps ex- 
péditionnaire n’effectua pas moins de vingt-six attaques — dont 
le bombardement et le mitraillage de civils vietnamiens, comme 
à Camau le 27 mars”. 

Au cours de la rencontre officielle à Dalat avec des délégués 
de la métropole, Giap s’éleva contre la violation militaire des ac- 
cords : « Les attaques continuent, particulièrement au Nam-Bo. 
Notre position est claire. Un mois et demi après la convention 
du 6 mars, nous demandons que les hostilités cessent contre nos 
troupes au Nam-Bo, avec maintien de leur part, comme de la 
part des troupes françaises, de leurs positions respectives *. » 

La protestation n’eut aucun effet. Le grignotage des posi- 
tions vietnamiennes se poursuivit sans susciter de réactions dans 
la métropole. 

Sur le plan politique, les lendemains de la convention fran- 
co-vietnamienne furent marqués par l’échec de la Conférence de 
Dalat qui, ouverte au mois d’avril, avait pour objet de régler les 
questions laissées en litige dans l’accord « préliminaire » du 6 
mars et de préparer les négociations de Paris. À Dalat, la déléga- 
tion vietnamienne, dirigée par Vo Nguyen Giap, avait réaffirmé 
— outre son refus d’une sécession de la Cochinchine (Nam-Bo) 
— la revendication d’une indépendance complète avec la garan- 
tie d’une représentation diplomatique propre. Et la délégation 
française, conduite par Pierre Messmer, de répondre : la Fédéra- 
tion indochinoise est une réalité ; si la France quittait le Viet- 
nam, celui-ci serait victime d’un impérialisme étranger. 


24. Ibid. 


25. Le P.C.F. — qui ne rapporta ces faits que quatre mois pl — j 
23. ] i plus tard y vit 
« l héritage de M. Diethelm, qui pensait que des S.S. repentis avaient leur place dans 
l'armée française » (L'Humanité, 30 juillet 1946), 
26. La résistance vaincra, p. 19. 
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Pour des raisons divergentes, Bidault et Thorez étaient d’ac- 
cord sur ce dernier point : l’un voyait le Vietnam devenir « un 
pion de l'Union soviétique », l’autre « une proie de l’impérialis- 
me américain ». Il valait mieux que le Vietnam restât sous tutel- 
le française. Et ce refus d’admettre les exigences de la délégation 
vietnamienne était déjà inscrit dans les articles du projet de 
Constitution élaborés et votés par le P.C.F. et la SFLO., dix 
jours avant l’accord du 6 mars. 

Si le Viet-Minh concevait la formule du 6 mars — « Etat 
libre au sein de la Fédération indochinoise et de l’Union françai- 
se » — comme l'association de deux Etats égaux et souverains, 
les trois partis au gouvernement considéraient que le Vietnam, 
en acceptant d'entrer dans l’Union française, s’était inséré dans 
un cadre où la « République française » avait la suprématie. 

À l'égard de la conférence, l’attitude publique du P.C.F. 
restait fidèle à elle-même : on magnifiait les vertus de la négocia- 
tion, quitte à arrondir les angles et à édulcorer les aspirations du 
Vietnam. Le compte rendu de Dalat publié par L'Humanité cen- 
surait dans les positions vietnamiennes la revendication d’indé:- 
pendance complète et réduisait à l’avance l’importance d’un 
échec de la conférence”. 

Après le refus de l’indépendance vint le refus de l’unité. 
L’impérialisme français n’était pas disposé à organiser le référen- 
dum prévu par la Convention en ce qui concernait le statut de la 
Cochinchine : il tenait au contrôle de ce territoire où étaient 
concentrées les grandes plantations d’hévéas. À Dalat, la déléga- 
tion française s’était retranchée derrière des arguments juridi- 
ques. 
En Indochine, les colons — qui s’organisaient le 15 juillet 
1946 à Saigon en une fédération des associations des colons et 
des petits fonctionnaires, « l’Union pour la défense de l'œuvre 
française en Indochine » (U.D.O.F.I) — n'avaient qu'une 
crainte : que les négociations prochaines ne se soldent par un ac- 
cord sur un référendum immédiat. D'après les gens de 
PU.D.O.F.I., celui-ci aurait été à 90 % favorable au Viet-Minh. 

Ils firent pression, notamment sur le haut-commissaire en 


27. « Quoi qu’il en soit, même si la Conférence de Dalat devait s’ajourner sans 
résultat, il ne faut pas oublier qu’une délégation de parlementaires vietnamiens vient 
justement d’arriver à Paris » (L'Humanité, 28 avril 1946). Après l’échec de la con- 
férence, Pham Van Dong déclarait à la presse française : « L'accord du 6 mars n'est 
pas appliqué en Cochinchine. » Cette déclaration était reproduite sans commentaire 
dans un petit article en page intérieure de L'Humanité du 30 avril. 
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Indochine, pour que la métropole prît les devants et mît le Viet- 
Minh devant un fait accompli. Alors que la délégation vietna- 
mienne conduite par Pham Van Dong et devant participer à la 
Conférence de Fontainebleau (qui devait fixer les modalités défi- 
nitives de l’accord du 6 mars) était arrivée en France le 24 avril 
et que Ho Chi Minh, en qualité d’invité du gouvernement fran- 
çais, s’envolait vers Paris, l’amiral-moine d’Argenlieu fit pro- 
clamer la « République libre de Cochinchine ». 

S’il ne fait pas de doute que cet acte fut le fruit d’une initiati- 
ve du haut-commissaire en Indochine, prise sous la pression des 
colons, l’important est de noter que cette initiative fut entérinée 
à Paris par le gouvernement ainsi que par toutes les forces politi- 
ques. Avant même de recevoir Ho Chi Minh, représentant de la 
République démocratique du Vietnam, le président Félix Gouin 
accueillait officiellement une mission de ce gouvernement factice 
de Cochinchine. La mission était composée du colonel Xuan et 
de Doc Phu Chan” 

La position du P.C.F. quant à l’initiative de d’Argenlieu ne 
fut pas différente. Tandis qu’à Hanoi l’éditorialiste du Peuple, 
« organe de combat pour l’indépendance du Vietnam », écrivait 
à propos du « gouvernement de Cochinchine » : « Quel honnête 
citoyen de la IVe République aura l’indulgence de prêter l’oreille 
aux idioties de ces avortons ? *” », Maurice Thorez, en tant que 
vice-président du Conseil, reçut Nguyen Van Xuan, ce colonel 
de l’armée française, promu au rôle de représentant d’un Etat 
créé de toutes pièces pour servir, au mieux, les intérêts des co- 
lons. 

Il faut ajouter qu’à son retour à Saigon Xuan se prévalut 
d’avoir reçu de Thorez l’assurance que « le parti communiste 
n’entendait en aucune façon être considéré comme le liquidateur 
des positions françaises en Indochine et qu’il souhaitait ardem- 
ment voir le drapeau français flotter sur toutes les terres de 
l’Union française” ». Propos parfaitement vraisemblables et qui 
ne furent, en tout état de cause, jamais démentis. 

C’est dans le contexte des violations militaires et politiques 
de l’accord du 6 mars que se réunit la Conférence de Fontaine- 
bleau et alors que, sur nombre des modalités qu’elle avait pour 
rôle de fixer, la métropole avait déjà tranché. 


28. Ex-collaborateur, 
29. Le Peuple, n° 7, 28 avril 1946. 


30. Le compte rendu de mission du général X NS 
29 mai 1946. 8 uan est publié dans Paris-Saigon, le 
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Situer l'enjeu politique de la conférence pour les acteurs en 
présence, ainsi que la ligne d’action de ces derniers, est indispen- 
sable pour cerner l’attitude du P.C.F. 

Avec le « coup » de la République autonome de Cochinchi- 
ne, Ho Chi Minh, arrivé en France le 1er juin, avait songé à re- 
partir. Îl essaya de se persuader qu’un gouvernement où figurait 
en nombre des camarades français ainsi que des socialistes ne 
pouvait refuser au Vietnam l’unité et l’indépendance, ni pour- 
suivre la guerre de reconquête. 

Au lendemain des accords du 6 mars, la ligne d’action des 
communistes indochinois était de « réaliser autant que possible 
un front démocratique franco-vietnamien » et d’isoler « le parti 
de la réaction française », ceux qu’on appelle également les 
« ultra-colonialistes ». La puissance du P.C.F. et sa participation 
massive au gouvernement pouvaient laisser penser qu'une pres- 
sion en France, alliée à une combinaison de souplesse et de fer- 
meté au Vietnam, contraindraient à la négociation et à la recon- 
naissance des droits légitimes de la R.D.V.N. 

C’est ce qui, une fois encore, allait être tenté. Ho Chi Minh 
utilisait aussi son long séjour pour se faire le propagandiste de la 
cause vietnamienne — et il créera effectivement un impoftant 
courant de sympathie et de soutien à son peuple $ 

Dans la même veine, la conférence permit de protester con- 
tre la violation des accords et d’exposer les propositions du Viet- 
Minh. Dés louverture des négociations, le 6 juillet, Pham Van 
Dong, dans un vigoureux discours, s’indigna de ce que l’armée 
française poursuivait encore les combats contre les positions 
vietnamiennes. Le 21 juin, deux colonnes blindées avaient atta- 
qué les plateaux de Pleiku et Kontum, étendant les combats au 
Trung-Bo”° 

Le 12 juillet, la délégation vietnamienne réaffirmait sa con- 


31. Il eut également à Paris l’occasion de rencontrer des représentants d’autres 
peuples coloniaux : Ferhat Abbas et les députés malgaches. E 
32. On cherchait au P.C.F. à réduire l'importance des opérations militaires fran- 
çaises. L'Humanité s’attachait non pas à s'élever contre ce qu’elle appelait une 
« brochette d’incidents », mais à regretter que la presse en parle : « Il est regrettable 
de constater que l'agence A.F.P., suivie par certains journaux, ait choisi ce jour 
(l’arrivée de Ho Chi Minh à Paris] pour relater toute une brochette d’incidents sur- 
venus à Hanoi au cours des dernières semaines, et dont la gravité-a été délibérément 
exagérée. Une fois de plus, on essaie de rendre difficiles les négociations qui vont 
s'ouvrir entre la France et le Vietnam » (L ‘Humanité, 23-24 juin 1946). Le quoti- 
dien se limitait à poser la question : « Est-ce ainsi que l’on entend respecter l’accord 


du 6 mars ? » (Ibid., 29 juin 1946.) 
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ception des rapports avec la France dans l’Union française : libre 
assotiation, égalité des droits et des statuts des deux pays, forces 
armées et relations diplomatiques indépendantes, association 
avec la France dans les domaines économiques et culturels. 

Aucun Etat ne devait primer sur l’autre. La Fédération in- 
dochinoise elle-même devait coordonner, non coiffer, les nations 
qui la composaient. Il s’agissait d’« alliance » entre deux pays. 
Le 12, dans une conférence de presse, Ho Chi Minh exposait les 
mêmes idées fondées sur le « droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes ». Mais la bourgeoisie française, métropolitaine ou colo- 
niale, n’était pas prête à admettre cette conception démocratique 
des rapports entre pays. 

Nouvellement élu à la présidence du Conseil après une in- 
contestable victoire électorale du front commun de toutes les 
fractions bourgeoises, Georges Bidault donnait le ton de la clas- 
se dominante : on ne concevait qu’un Vietnam satellite de la 
France, « pris dans le corset d’une Fédération indochinoise dont 
les services seraient entièrement contrôlés par Paris et dont l’or- 
bite serait le haut-commissaire » nommé par le gouvernement 
français, dépositaire des pouvoirs de l’Union française sur le 
plan politique, diplomatique, économique, financier et militaire. 
Les directives du président du Conseil au chef de la délégation 
française étaient : « Obtenir toutes les garanties pour que, sur le 
plan extérieur, le Vietnam ne puisse pas devenir un nouveau 
pion du jeu soviétique, un nouveau satellite de Moscou”. » 

Le traitement réservé aux dirigeants vietnamiens traduisait 
fidèlement cette volonté politique. Tout était fait pour minimiser 
l'importance du chef d’Etat vietnamien qui avait dû attendre à 
Biarritz la fin de la tourmente électorale. À ce dédain à l’égard 
des représentants vietnamiens — et qui fut ressenti comme tel 
— se joignait la volonté de réduire par avance la portée des négo- 
ciations de Fontainebleau. Ainsi, aucun homme politique connu 
ne composait la délégation française — la même, à peu de chose 
près, que celle de Dalat. 

L’échec de la conférence était dans ces conditions inévitable. 
Dès le début des pourparlers, écrit Philippe Devillers**, Ho Chi 
Minh et ses compagnons s’aperçurent que l’objectif de Paris 
était moins de tirer les conséquences de l’accord de Hanoi que 


33. La IVe République, p. 93. 
34. P. DEVILLERS, op. cit., p. 289. 
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de reprendre pied à pied quelques-unes des concessions faites le 
6 mars. Les événements ne tardèrent pas à leur donner raison. 
Le 25 juillet était annoncée la convocation d’une nouvelle confé- 
rence à Dalat — sous la présidence de l’amiral d’Argenlieu — 
réunissant, outre des délégués du Laos, un « Conseil de la Co- 
chinchine », composé essentiellement des représentants des so- 
ciétés de caoutchouc. | 

L'objectif déclaré de cette conférence était de séparer la Co- 
chinchine du Vietnam et de la fédérer avec le Laos et le Cambod- 
ge. 

A la même époque, le gouvernement français voulut faire 
participer à la Conférence de Fontainebleau des « délégués » de 
la Cochinchine et du Sud-Annam. 

Ces deux initiatives concertées — à Fontainebleau et à Dalat 
— montrent clairement qu'il s'agissait d’une manœuvre du 
gouvernement français, non d’une initiative individuelle du 
haut-commissaire. Le 26 juillet, la délégation vietnamienne, in- 
dignée, protestait vigoureusement par la voix de Pham Van 
Dong contre la convocation de « délégués » pour la Cochinchine 
et le Sud-Annam — ce qui était une remise en cause à la fois de 
l’unité du Vietnam et du gouvernement de la R.D.V.N. 

Le 1er août, jour de l’ouverture de la Conférence de Dalat, la 
délégation vietnamienne interrompit immédiatement les pour- 
parlers de Fontainebleau. Pham Van Dong dressa ce constat de 
la situation : « Vous nous faites venir à Fontainebleau pour dis- 
cuter de la réunion des trois Ky et, à Dalat, vous discutez de leur 
séparation. » 

L’alternative était la suivante : ou bien c’étaient les autori- 
tés françaises qui décidaient du sort de la Cochinchine du Sud, de 
l’Annam, des Hauts-Plateaux et du statut de la Fédération in- 
dochinoise — dans ce cas, la convention du 6 mars devenait 
« sans objet » et la Conférence de Fontainebleau n'avait plus de 
raison d’être —, ou bien la convention du 6 mars devait recevoir 
application, auquel cas « seule la Conférence de Fontainebleau 
avait qualité pour discuter de ces problèmes” ». Ean 

… L’échec inévitable de la Conférence de Fontainebleau signi- 
fiait qu’on allait vers une rupture complète des relations franco- 
vietnamiennes. Un ultime répit eut lieu malgré tout : un accord 
de dernière minute fut signé dans la nuit du 13 au 14 septembre 


35, France nouvelie, 6 septembre 1946. 
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1946 par Ho Chi Minh et Marius Moutet. Un modus vivendi 
provisoire prévoyait l’arrêt des hostilités et envisageait de nou- 
velles discussions en janvier 1947 * 
Le président de la R.D.V.N. savait pourtant la guerre inéluc- 
table”. Le 11 septembre, Ho Chi Minh confiait au journaliste 
américain David Schoenbrun : « Ce sera une guerre entre un 
tigre et un éléphant. Si jamais le tigre s’arrête, l'éléphant le 
transperce de ses puissantes défenses. Seulement le tigre ne s’ar- 
rête pas... il lui arrache le dos par grands lambeaux, puis il dispa- 
raît à nouveau dans la jungle obscure”. » C’est à une guerre de 
longue durée contre le colonialisme français que se préparaient 


les communistes indochinois *”. 


En France, les représentants politiques de la classe ouvrière 
voulaient croire — et faire croire — à la vertu miraculeuse de la 
négociation, en particulier en dissimulant les antagonismes “. 
Cependant, sur le fond, on élaborait une conception de l’Union 
française en visant à ce qu’elle ne heurtât point les sentiments de 
la bourgeoisie française, mais qu’elle fût, au contraire, accepta- 
ble, voire séduisante, pour elle. 

Les représentants ouvriers ne désiraient ni la guerre colonia- 
le ni l’indépendance du Vietnam ; ils espéraient une troisième 
voie, une autre méthode et un autre objectif. Les négociations 
devaient être un moyen pour « la France démocratique » de 
« garantir ses intérêts légitimes dans les pays et territoires d’ou- 


36. Voir le texte du Modus vivendi franco-vietnamien signé à Paris le 14 sep- 
tembre 1946 dans Les propositions du président Ho Chi Minh, p. 22-24. 

37. Début septembre, Ho Chi Minh analysait ainsi la situation : « Les Français 
ont signé un traité et ils agitent des drapeaux. Mais tout cela n'est que mascarade. 
En fait, nous ne possédons pas les véritables attributs de l’indépendance : nos propres 
contrôles douaniers, nos propres diplomates, nos propres devises. Notre pays est 
tronqué. Ils ont établi des régimes fantoches séparatistes dans le Sud. [...] Oui, je 
crains qu’à la fin nous soyons forcés de nous battre ! » (SCHOENBRUN, Ainsi va la 
France, p. 272, interview du 11 septembre 1946.) 

38. Ibid., p. 273. 

39. Notre président Ho Chi Minh, Hanoi, 1970, p. 138. 

40. Rapportant la conférence de presse de Ho Chi Minh, L'Humanité du 13 juil- 
let 1946 énumérait jusque dans le détail les avantages économiques concédés par le 
Vietnam à la France : « En ce qui concerne la collaboration économique entre nos 
deux pays, le président de la République du Vietnam a tenu à souligner que les inté- 
rêts de la France seraient sauvegardés. Un éventuel rachat est envisagé pour certai- 
nes entreprises », « l'envoi de techniciens français EN PRIORITE » était ids en avant. 
Par contre, comme lors de la Conférence de Dalat, le quotidien du P.C.F. masquait 
totalement l'opposition irréductible qui existait entre les revendications de la Répu- 


blique vietnamienne et les exigences impérialistes — renouvelées à Fontainebleau — 
de l’Etat français. 
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tre-mer », sans utiliser « la terreur et la contrainte chères à 
l’ Angleterre impérialiste“ ». Il eût fallu pour cela que la bour- 
geoisie française acceptât des réformes et que le Viet-Minh re- 
nonçât à l'indépendance de son pays. 


À l'égard des représentants vietnamiens venus à Paris, le 
mouvement ouvrier calquait son-attitude sur celle du gouverne- 
ment. Après avoir dénoncé le traitement réservé à Ho Chi Minh 
à Biarritz, le P.C.F. accueillait celui-ci à son arrivée au Bourget, 
le 22 juin, avec une simple délégation de quatre membres : J. 
Veermersch, M.-C. Vaillant-Couturier, L. Midol, A. Petit. La 
C.G.T. était représentée par Racamond et Bouzanquet. Aucun 
des principaux dirigeants ouvriers n’était présent. Il n’y avait eu 
aucun appel à un rassemblement de masse. 


Les trois partis gouvernementaux étaient représentés dans la 
délégation française de la Conférence de Fontainebleau, sans 
qu'aucun des leaders de ces formations n’en fit partie : le parti 
socialiste était représenté par P. Rivet, le M.R.P. par Juglas ; le 
P.C.F. envoya Lozeray, spécialiste de la « question » coloniale, 
mais responsable de second plan. 


Au niveau des rapports officieux, dans cette période, entre 
Ho Chi Minh, ancien membre du Parti communiste français, et 
les dirigeants de ce parti, il y aura relativement peu de contacts 
— ce qui ne s’explique pas seulement par la prudence. Le seul 
contact suivi entre les représentants vietnamiens et le P.C.F. fut 
assuré par R. Barbé, un des responsables de la section coloniale, 
qui n’appartenait pas au Comité central. Il faut relever qu'à son 
retour à Hanoi un membre de la délégation vietnamienne devait 
déclarer que le P.C.F. n’avait pas de position bien nette sur les 
problèmes d’outre-mer* 


Quant à l’attitude française en Indochine, le P.C.F adres- 
sait, avant l’ouverture des négociations, certaines critiques, 
mais qui étaient, somme toute, très pondérées. Le 30 juillet, 
L'Humanité demandait le respect des accords du 6 mars afin de 
ne pas gêner la Conférence de Fontainebleau. Elle s'élevait con- 
tre un courant d’hostilité aux négociations dont elle voyait la 
source dans «certains milieux colonialistes de Londres » et 


41. Cabiers du communisme, juillet 1946, article intitulé « La Politique du parti 


t les Thèses colonialistes ». | | 
i 42. Rapporté par P. DEVILLERS, Histoire du Vietnam, p. 292. 
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l’aboutissement dans 1’ « étrange politique de l’amiral d’ Argen- 
lieu » et l'attitude de la Banque d’Indochine. 

L’ancien président de la Banque franco-indochinoise, liée à 
la Banque d’Indochine, Max André, était pris à partie”. On at- 
tribuait à Thierry d’Argenlieu l’entière responsabilité de la poli- 
tique coloniale française. Le comportement de l’amiral-moine 
était d’ailleurs plutôt mis au compte d’un manque de discerne- 
ment individuel : « L’amiral d’Argenlieu ne voit-il pas qu'il 
compromet l’amitié franco-vietnamienne ? » Ne voyait-il pas 
que, « pour satisfaire les sordides intérêts des banques et des 
planteurs de caoutchouc », il compromettait « les véritables in- 
térêts moraux et matériels de la France“ ? ». 

On comprenait, peu après, la décision de la délégation viet- 
namienne de suspendre les pourparlers, mais on restait prudent 
et mesuré. « Tout s’est passé comme si l’accord du 6 mars avait 
été une feinte destinée à renforcer les forces colonialistes en abu- 
sant de la bonne foi des négociateurs et du gouvernement vietna- 
mien *”. » 

On éludait le rôle du gouvernement français dans l’échec 
des négociations ; on réduisait la gravité de cet échec. Cepen- 
dant, l’inquiétude perçait quelque peu et on faisait pression, à 
travers la presse, pour empêcher la rupture. L'Humanité reve- 
nait sur l’envoi contre leur volonté de jeunes engagés en Indo- 
chine. On demandait, le 16 août, le retour en métropole de ceux 
qui avaient fait leur temps de service dans le corps expéditionnai- 
re. Des critiques étaient adressées désormais à Moutet, le 20 
août, puis à Bidault, le 17 septembre, accusés de « rendre la rup- 
ture presque inévitable“ ». 

En dépit des événements politiques et militaires qui se préci- 
pitaient, l’espoir ne fut jamais abandonné d’une reprise des né- 
gociations et d’une conciliation prochaine, bien qu’aucune ac- 
tion ne fût mise à l’appui de cet espoir ”. 

Au Vietnam, du nord au sud, l’armée française intensifiait 
les combats. Incendies, bombardements, arrestations de députés 
vietnamiens par la sûreté française. L'Humanité relatait les faits 


43. Tl était le chef de la délégation française à la Conférence de Fontainebleau. 

44. L'Humanité, 30 juillet 1946. 

45. Ibid., 2 août 1946. 

46. Ibid., 17 septembre 1946. 

47. On peut relever une intervention du P.C.F. : le 11 juillet, il conseilla de ne 
pas accorder la cinquième étoile au général Leclerc — de peur que ce geste soit « in- 
compris » des Vietnamiens. 
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dans toute leur horreur. Le 4 août, par exemple, l'aviation fran- 
çaise avait bombardé Bac-Ninh, à 30 kilomètres de Hanoi. I y 
avait de nombreux morts et blessés. Le gouvernement vietna- 
mien avait protesté. Aucun éclat pourtant en France. Le quoti- 
dien du P.C.F. gardait le ton d’un observateur extérieur aux af- 
faires gouvernementales et se bornait à interroger : « Fera-t-on 
longtemps encore passer certains intérêts privés avant l'intérêt 
même de la France** ? » 

L'extension de la guerre — dans laquelle le P.C.F. vit un sa- 
botage des négociations — était inscrite, de Dalat à Fontaine- 
bleau, dans les négociations elles-mêmes, parce que le gouverne- 
ment tripartite, avec des nuances selon les composantes, mainte- 
nait une opposition intransigeante aux aspirations d’un peuple à 
l’indépendance. 

La dernière phase — politique — qui précède la guerre totale 
en Indochine se joua indirectement avec le régime politique que 
la Constituante établit et fixe pour la métropole et « l’Union 
française ». 


Après le départ de Ho Chi Minh, tandis que L'Humanité 
gardait pendant plusieurs semaines un silence quasi absolu sur la 
question indochinoise, le fait décisif qui survint fin septembre fut 
le suivant : à la suite notamment de pressions ouvertes des mi- 
lieux financiers sur les parlementaires fut voté, par les trois par- 
tis gouvernementaux, un projet de Constitution qui fermait défi- 
nitivement la porte aux revendications du Viet-Minh. Le projet 
fut adopté le 13 octobre par référendum. 

Dans le titre VIII de la nouvelle Constitution, plus question 
même d”’« union librement consentie », d’« Etat libre au sein de 
l’Union française » ou de « gouvernement autonome ». La re- 
vendication essentielle des Vietnamiens — l’autonomie de la dé- 
fense et des affaires étrangères de chaque Etat —, laissée en sus- 
pens dans l’accord du 6 mars, était tranchée unilatéralement 
dans la Constitution de la IVe République : l’article 62 prévoyait 
que le gouvernement français était maître de la politique étran- 
gère et de la défense des territoires d'outre-mer. 

L'Union française n’était plus qu’un nom nouveau de la 
réalité d’avant-guerre : l’empire colonial. Cette Constitution, 
dans laquelle le mouvement ouvrier voyait une étape — démo- 


48. L'Humanité, 8 août 1946. 
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cratique — sur la voie de l’émancipation, équivalait à une vé- 
ritable déclaration de guerre aux peuples colonisés qui voulaient 
leur indépendance. | 

Avec le vote de la Constitution, le colonialisme trouvait sa 
forme juridique et le corps expéditionnaire, le cadre politique de 
son action. Au Vietnam, les troupes françaises s’emparaient des 
bâtiments publics, agrandissaient progressivement leur zone 
d’occupation. Opérations de « nettoyage » au Nam-Bo, pillages 
et massacres dans le centre minier de Hongai. Chaque semaine 
voyait l’arrivée de convois de renforts expédiés de la métropole, 
sans que le P.C.F. qui siégeait notamment au ministère de l’ Ar- 
mement et à un sous-secrétariat d'Etat du même ministère 
n’élevât d’objections. 

Dans l’indifférence entretenue d’une opinion maigrement 
informée et accablée par les soucis quotidiens, la France s’enfon- 
çait dans la guerre. 
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La guerre d’Indochine 
et la « voie pacifique au socialisme » 


Les conditions politiques en France et la stratégie du 
P.C.F. — Le bombardement de Haiphong. — L'insurrec- 
tion de Hanoi. — La conquête du ministère de la Défense 
nationale, — Le vote des crédits militaires. — Les Instruc- 
tions pour la guerre en Indochine. 


Moins de deux mois après l’adoption définitive du statut de 
l’Union française (statut qui suscitait quelques espoirs, sinon 
d’une ère nouvelle, du moins d’une amélioration entre les colo- 
nies et la France), la guerre coloniale faisait rage en Indochine 
avec une ampleur et une vigueur inconnues jusqu'alors, et elle 
n’allait plus connaître d’interruption jusqu’en 1954. 

Les phases militaires de la généralisation du conflit se dérou- 
lèrent pour l’essentiel dans le nord du Vietnam ; mais c’est dans 
la métropole plus qu’en Asie du Sud-Est qu’il convient de cher- 
cher et d’analyser les conditions politiques qui rendent possible 
et déterminent l’aggravation brutale de la guerre coloniale. 

La vie politique en France est à un tournant ; les institutions 
provisoires cèdent progressivement la place à celles de la IVe Ré- 
publique. Les législatives du 10 novembre en vue de réunir la 
première Assemblée du nouveau régime constituent, avant tout, 
un succès pour le P.C.F., qui redevient, au détriment du 
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M.R.P., « le premier parti de France ». À la peur d’un gouver- 
nement de Front populaire qui commence à envahir la bourgeoi- 
sie se joint et se mêle la hantise d’une perte de P Indochine, ‘or- 
chestrée par les milieux coloniaux, qui, au vu des forces accumu- 
lées par le corps expéditionnaire, sont convaincus de pouvoir 
porter des coups décisifs au Viet-Minh et se refusent à toute con- 
cession. La pression des intérêts coalisés de la bourgeoisie, des 
colons et de l’armée met au premier plan la question indochinoi- 
se et engage à une « politique de fermeté” ». 

Face à cette offensive, le mouvement ouvrier se pose en par- 
tisan des négociations et en défenseur éclairé des intérêts impé- 
riaux de la France. Mais cette attitude elle-même ne trouve au- 
cune traduction concrète sur le plan politique. Enfermé dans une 
vision légale des rapports de forces et préoccupé surtout par la 
conquête des ministères et de l’Etat, le mouvement ouvrier se 
caractérise par la mollesse de ses réactions, la volonté de minimi- 
ser les différends et l’incapacité à influer d’une quelconque ma- 
nière sur le cours des événements. Il faut ajouter, enfin, qu’en 
des moments décisifs il n’échappera pas lui-même au vertige qui 
saisit l’ensemble de la société française devant la crainte de per- 
dre l’Indochine. 

Il y a un élément qui pèse lourd dans cette attitude du mou- 
vement ouvrier : la stratégie du P.C.F., telle qu’elle est exprimée 
à travers les interviews de Thorez à la presse anglo-américaine 
(et notamment au Times), après la victoire électorale remportée 
aux législatives. La « démocratie » instituée sous la forme de la 
IVe République, le P.C.F. visait désormais à réaliser le socialis- 
me, et ce par la voie pacifique. Le changement résidait surtout 
dans la définition d’un nouvel objectif, car les moyens demeu- 
raient les mêmes que précédemment. 

Les conditions du passage pacifique au socialisme, c'était 
l'absence de toute polarisation et de tout antagonisme sur le plan 
international, comme dans la métropole : à l’extérieur, le main- 
tien de l’entente entre les Grands (les U.S.A., la Grande- 
Bretagne et l’U.R.S.S.), malgré la disparition de l’ennemi com- 
mun qui l’avait cimentée ; à l’intérieur, le maintien de la paix 
sociale — malgré l’inflation galopante et le blocage des salaires 
— et la poursuite de « l’union nationale » — c’est-à-dire du tri- 
partisme —, malgré les intérêts de classe qui s’opposaient ; dans 


1. Voir DEVILLERS, Histoire du Vietnam, p. 340-341. 
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les colonies, enfin, le calme et l’ordre, malgré la déconvenue du 
statut de l’Union française. 

Une Stabilité et une harmonie parfaite dans le monde et en 
F rance étaient les conditions sine qua non de la conquête pro- 
gressive de 1 Etat par le P.C.F. Seul l’achèvement de cette con- 
quête permettrait de satisfaire les classes populaires en France et 
les colonisés dans L'Union française. Jusqu’alors, les revendica- 
tions sociales ou nationales devaient être modérées, de manière à 
être acceptables par leurs adversaires, faute de quoi elles étaient 
un facteur de troubles, dans la mesure où elles mettaient en dan- 
ger l’ ascension du P.C.F. 

En dehors des illusions sur lesquelles elle reposait, cette logi- 
que politique, que l’on verra à l’œuvre, conduisait le P.C.F. à fai- 
re concessions sur concessions et à sacrifier — provisoirement, 
pensait-il — les réformes sociales ou coloniales à de futurs gains 
ministériels. Pour ce qui concerne les colonies, si on admettait 
que tout n'allait pas pour le mieux, y compris le statut de 
l’Union française, on invitait à patienter et à attendre les progrès 
du P.C.F. dans la course aux ministères * 

On peut repérer à un premier niveau certains effets indirects 
de cette stratégie électorale — qui est à l’œuvre, en fait, depuis 
1945 — sur les conditions de l’aventure militaire et coloniale en 
Indochine : il est certain, note Bernard Fall, spécialiste améri- 
cain de l’Asie du Sud-Est, qu’une crise gouvernementale provo- 
quée par le P.C.F. dans l’hiver 1946-47 aurait amené une crise 
militaire en Indochine et entraîné un compromis et la fin de la 
guerre, faute de matériel et d’effectifs du côté français”. Il est 
plausible de penser que, dans ce cas, la généralisation de la guer- 
re coloniale se serait heurtée, pour le moins, à de grandes diffi- 
cultés. 

Il faut ajouter qu’à l'effet produit par la stabilité gouverne- 
mentale et politique en France se superpose l'effet qui résultait 
du blocage des salaires, de la paix sociale et de l'ordre dans la 
production que faisaient accepter à la classe ouvrière ses repré- 
sentants politiques au gouvernement. Ces conditions, il est déci- 
sif de le relever, subsistèrent, sans modification aucune, lors de 
la généralisation du conflit indochinois. | 

Le théâtre social et politique de la métropole étant fixé, il 


2. Voir Raymond BARBÉ, Cahiers du communisme, octobre 1946. 
3, B. FALL Les Deux Vietnam, Paris, 1967, p. 229. 
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nous faut maintenant analyser l’action des forces agissantes dans 
la guerre coloniale proprement dite. 


La première phase se joue à Haiphong, dans le port du nord 
du Vietnam, en novembre 1946. Les autorités militaires françai- 
ses, au mépris des accords conclus, instituèrent unilatéralement 
un contrôle douanier. Le 11 novembre, Ho Chi Minh adressa au 
chef du gouvernement français, Georges Bidault, une protesta- 
tion — qui n’eut pas d’effet. Les accrochages se multiplièrent. 
Le 20, la sécurité militaire française arraisonnait une jonque chi- 
noise au moment où les gardes vietnamiens effectuaient les opé- 
rations de dédouanement. Fusillades. Rapidement, des barrica- 
des se dressent sur les quais, puis en ville. Le lendemain, la com- 
mission mixte franco-vietnamienne des douanes instaure un ces- 
sez-le-feu. 

Mais, le même soir, le général Valluy ordonne d'obtenir 
« l'évacuation de Haiphong par les forces armées vietnamien- 
nes » et d’occuper la ville de Langson. « Le moment est venu de 
donner une dure leçon », câble-t-il le 22 novembre au général 
Morlière et au colonel Dèbes“ 

Le feu vert des opérations militaires vint des instances gou- 
vernementales de la métropole, et celles-ci ne firent pas précisé- 
ment preuve de l’indécision et de la faiblesse dont on qualifiera 
plus tard les institutions de la IVe République. Réuni le 23 no- 
vembre, le Comité interministériel pour l’Indochine avait été 
mis au courant de la situation. Appuyant l’amiral d’Argenlieu 
qui préconisait une politique de force, G. Bidault, en présence du 
ministre socialiste des Colonies, Marius Moutet, et de plusieurs 
chefs militaires, affirmait qu’il ne fallait négliger aucun moyen 
pour « se faire respecter », fût-ce l’usage des canons’. 

A l'issue du conseil, l’amiral d’Argenlieu câblait immédia- 


À. Télégramme cité dans France et Vietnam. Le Conflit franco-vietnamien 
d'après les documents officiels, Institut franco-suisse d’études coloniales, Genève, 
1947, p. 42. 

5. L’attitude du ministre socialiste Marius Moutet lors du voyage d'inspection 
au Vietnam qu'il effectua peu après confirme la décision du gouvernement français 
de rompre définitivement les ponts avec les dirigeants du Vietnam. À cette occasion, 
le 6 décembre, Ho Chi Minh avait lancé un appel radiodiffusé adressé à 1’ Assemblée 
nationale française. Il demandait le rétablissement de la situation antérieure au 20 
novembre en vue de la mise en application du modus vivendi du 14 septembre et 
concluait : « Une telle situation ne peut durer. » Le ministre des Colonies répondra : 
« Un tel appel ne peut être pris au sérieux [...] étant donné le caractère fantaisiste 
des déclarations radiodiffusées par les postes vietnamiens » (cité par DEVILLERS, His- 
toire du Vietnam, p. 363). 
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tement à Valluy que sa politique « énergique » était approuvée 
par le gouvernement et, ajoutait-il, par tous les partis, C’est 
après réception de ce message que le général Valluy posait un ul- 
timatum à Giap : l’ordre d’évacuer la ville dans les trois heures. 


Le 23 novembre, le court délai expiré, l’artillerie française 
déclenchait le feu en bordure d’un quartier où des forces vietna- 
miennes avaient été signalées. Une colonne blindée marcha sur 
ce secteur, mais se heurta à une résistance farouche. L’artillerie 
du croiseur Suffren, battant pavillon de l’amiral Battet, entra 
alors en action. Les obus de 138 et de 152, écrasant les paillot- 
tes, firent un véritable massacre dans la population. 


Citant l’amiral Battet, Paul Mus parlera de « 6 000 morts 
au moins’ ». Une étude d’état-major, effectuée à la fin de no- 
vembre 1946, avancera le chiffre de 10 000 morts. Le rapport 
du docteur Boutbien, qui fit une enquête au Vietnam en janvier 
1947, fixe à 20 000 le nombre des victimes des bombarde- 
ments”, chiffre que le Viet-Minh reprendra dans ses estimations. 
La vérité sur les événements sera très longue à filtrer et à tomber 
dans le domaine public” 


Le bombardement de Haiphong, note Devillers, fut minimi- 
sé par la presse de gauche, exploité par celle de droite”. Le quoti- 
dien du P.C.F. annonçait, le 27 novembre, un « tragique inci- 
dent » et semblait ignorer le bombardement de Haiphong”. Le 
28, il affirmait que « le stade des négociations » n'était pas dé- 
passé. Le 29, il titrait : « Le calme revient au Vietnam » ; puis, 
le 3 décembre, s’inquiétant et de la guerre et du risque de perdre 
le Vietnam au profit des impérialismes, anglais ou américain, il 
lançait : « La France doit éviter à tout prix un retour à une pseu- 
do-politique de fermeté », car, en Syrie comme au Liban, celle-ci 


6. Ibid., p. 341. | 
7. P. Mos, Vietna:n, sociologie d'une guerre, Paris, 1952, p. 317. On trouve 
également ce renseignement dans Témoignage chrétien, n° 292, 10 février 1950. 
8. Pour une Union française solide et féconde. Témoignage sur le Vietnam, bro- 
hure de l’ Association France-Vietnam. | | 
i g. <I de des années, note R. Quilliot, pour que Paul Mus puisse rétablir la 
vérité » (R. QUILLIOT, La SF O. et l'exercice du pouvoir, 1 944-1 958, Paris, 1972, 
p. 315). L'Année politique de 1947 (rédigée en 1948) ne dit rien encore du massacre 
de Haiphong. P 7 
. Histoire du Vietnam, p. | i | 
(1. Si, un ae plus tard, je quotidien du P.C.F. mit en cause le rôle réactionnai- 
re de l’ A.F.P., l'information sur Haiphong ne fut pas faite pour autant. 
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avait « mis en péril l’autorité morale de notre pays et ouvert la 
porte à d'autres” ». 

Dans ce gouvernement où le parti socialiste assumait la con- 
duite des affaires coloniales et qui comptait six ministres socialis- 
tes avec, outre la vice-présidence, confiée à Thorez, sept com- 
munistes, dont un à l’ Armement, le massacre de Haiphong ne 
provoqua aucune démission, aucun désaveu, ni même une pro- 
testation humanitaire. Il semblait s’inscrire dans le cours des 
choses. 

Le gouvernement Bidault, à la suite des élections législatives 
du 10 novembre, ne se démit de ses fonctions que le 28. Le Con- 
seil des ministres du 28 novembre, où tous les ministres P.C.F. 
étaient présents (sauf Marcel Paul), donnait facilement son ac- 
cord à la politique de Moutet au Vietnam. « Il n’y a eu aucune 
discussion sur Haiphong », put écrire, à ce propos, Le Monde ”. 

C’est deux jours après ce Conseil des ministres qui avait en- 
tériné les bombardements du port vietnamien que le P.C.F. met- 
tait en circulation la thèse selon laquelle : « C’est à la dualité de 
vues entre le gouvernement et ses agents d’exécution que sont 
dus les événements actuels”. » On a vu, au contraire, que, 
d’une manière générale, les initiatives du haut-commissaire se 
situaient dans le cadre d’une politique de reconquête coloniale 
décidée à Paris, et qu’elles furent, sinon toujours ordonnées par 
le gouvernement, du moins toujours entérinées officiellement — 
y compris par le P.C.F. Il est caractéristique d’ailleurs que, mé- 
me après les bombardements de Haiphong, le P.C.F. ne s’élevait 
pas contre les envois de renforts militaires. Le débarquement de 
sept mille soldats français à Tourane, que Ho Chi Minh dénon- 
çait vigoureusement, était considéré dans L'Humanité comme 
une relève normale. Certes, on formulait à cette occasion une 
mise en garde — « Que certains n’interprètent pas la relève nor- 
male du corps expéditionnaire pour préconiser une politique de 
‘fermeté’? prise dans le mauvais sens du mot!» —, mais, eu 
égard aux événements, cette mise en garde apparaissait plutôt ri- 
tuelle et sans portée réelle. 

Plus que jamais, le P.C.F. suivait la politique de ses calculs 
parlementaires auxquels il sacrifiait tout. Un incident est carac- 


12. L'Humanité, 3 décembre 1946 ; souligné par nous. 
13. Le Monde, 28 novembre 1946. 

14. L'Humanité, 1-2 décembre 1946. 

15. Ibid. 
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téristique de cette attitude : Ho Chi Minh avait adressé, le 28 
novembre, un télé gramme à Marcel Cachin qui, en qualité de do- 
yen d'âge, devait prononcer le discours inaugural de la première 
Assemblée législative. Dans ce télégramme, après avoir regretté 
la rupture du modus vivendi et critiqué l’action de la France en 
Extrême-Orient, le dirigeant viet-minh déclarait : « Si on nous 
impose la guerre, nous la ferons. » Cachin fit son discours sans 
mentionner ce télégramme. L'Humanité, le lendemain, en niait 
même l'existence!*. D’après Jacques Fauvet, si le P.C.F. désirait 
que Cachin lût le message de Ho Chi Minh, il préféra malgré 
tout s'incliner devant l’opposition de Herriot, Bidault et Mou- 
tet, afin de préserver ses chances de voir accéder Thorez à la pré- 
sidence du Conseil ””. 

Malgré cela, le 4 décembre, Thorez ne réussit pas à obtenir 
une majorité parlementaire. Le 17 décembre, Blum était porté à 
la présidence ; il formait un gouvernement exclusivement socia- 
liste — avec à la France d’outre-mer le même Moutet —, soute- 
nu à la fois par le M.R.P. et le P.C.F. 

Au Vietnam, l’armée française entreprenait de liquider tou- 
te opposition. Le bombardement de Haiphong n’était qu’un mo- 
ment de la généralisation du conflit. Depuis le 1° décembre, 
tous les bateaux en partance pour l’Indochine étaient réquisi- 
tionnés pour le transport de renforts. 

La deuxième phase se joua à Hanoi. Dans cette ville, le 17 
décembre, un commando de parachutistes, dans une rue très 
peuplée, ouvrait le feu sur le groupe d’autodéfense du quartier. 
Riposte. Aussitôt, l’unité du corps expéditionnaire faisait entrer 
en action mortiers, mitrailleuses, artillerie, prenait d'assaut les 
maisons à la grenade, saccageant, violant les femmes, massa- 
crant vieillards et enfants. Le 18, l’armée française occupait les 
ministères des Finances, des Communications et des Travaux 
publics. Le général Morlière adressait au gouvernement vietna- 
mien un ultimatum exigeant le désarmement de la milice d'auto- 
défense de Hanoi et le droit pour l’armée coloniale d’assurer el- 


le-même l’ordre dans la ville. 


j ictoi i j à propos d’un préten- 
16. « Les allégations contradictoires de différents journaux à prop 
du télégramme u président Ho Chi Minh [...] au doyen d'âge de l’Assemblée sont 


i i isie » (fbid.). 
è t inexactes et relèvent de la plus haute fantaisie » (5 | 
= 17. Plus précisément, d’après Le Figaro du 30 novembre, un délégué du Ras 


j achi i allait lire le télégram- 
auches (P. Bourdau) prévint M. Cachin, qui allait 
e T le ET des gauches demanderait l ouverture immé- 
diate d’un débat sur l’indochine — ce que le P.C.F. voulait à tout prix éviter. 
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C'était ne laisser aux Vietnamiens que le choix entre le re- 
tour à la servitude et la résistance. Menacé jusque dans son exis- 
tence, le gouvernement vietnamien n’avait d’autre issue que la 
lutte armée. Le 19, face à la progression de l’armée française, les 
milices viet-minh, sous la direction de Giap, répondaient par une 
attaque de grande envergure dans toute la ville. Ho Chi Minh 
reprenait le chemin du maquis et, le 20, lançait à tout le pays un 
Appel à la résistance qui ne manque ni de grandeur ni d’émo- 
tion : 

« Par amour de la paix, nous avons fait des concessions. 
Mais, plus nous en faisons, plus les colonialistes français en pro- 
fitent pour empiéter sur nos droits. Leur intention évidente est 
de reconquérir à tout prix notre pays. Non ! Plutôt tout sacrifier 
que perdre notre pays, que retomber dans l’esclavage. 

Compatriotes ! Debout ! 

Que tous les Vietnamiens, hommes et femmes, jeunes et 
vieux, sans distinction de religion, de parti, de nationalité, se 
dressent pour combattre les colonialistes français, pour sauver la 
patrie ! Que celui qui a un fusil se serve de son fusil, que celui 
qui a une épée se serve de son épée ! Et, si l’on a pas d’épée, 
qu’on prenne des pioches et des bâtons ! Que chacun combatte 
de toutes ses forces le colonialisme pour sauver la patrie ! » 

Des combats eurent lieu dans tout le Vietnam, mais les plus 
durs se déroulèrent à Hanoi où le Viet-Minh réussit à tenir un 
vaste secteur pendant deux mois entiers, avant de retirer ses for- 
ces de la capitale et de se replier vers des zones préalablement 
aménagées ” 

Pour le P.C.F., il ne semblait pas faire de doute que l’insur- 
rection de Hanoi était le fait « d'éléments irresponsables? ». Il 


18. À quelle date situer les débuts de la « guerre d’Indochine » ? Pour Giap et 
les historiens vietnamiens, la guerre commence en septembre 45, quand les troupes 
françaises ouvrent le feu à Saigon et s'emparent du pouvoir local. Les historiens en 
France, et parmi eux ceux du P.C.F., sont d'un avis tout à fait différent : la guerre 
d'Indochine commence fin 46 (voir par exemple le Manuel d'histoire du P.C.F., Pa- 
ris, 1964, p. 491). Ils ne voient pas dans la reconquête militaire d’une colonie ayant 
proclamé son indépendance un acte de guerre. Ce n’est qu’à partir du moment où le 
Viet-Minh s'oppose à la reconquête qu’ils parlent de conflit. On voit que cette data- 
tion renvoie à un choix idéologique déterminé. 

19. Les Cahiers du communisme (janvier 47) relataient ainsi les faits : « Le 19 
décembre, à la suite d'une série d'incidents provoqués par des éléments irresponsa- 
bles, se déclenchent les hostilités à Hanoi. » Il faut notet que toute la presse françai- 
se mit sur le compte de provocations vietnamiennes le déclenchement des combats À 
Hanoi. D'autre part, le P.C.F., en parlant des actes de l’armée française qu’il réprou- 
vait, n'utilisait jamais le terme d’« éléments irresponsables », mais ceux de 
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ne revint pas sur ce point. L’Appel à la résistance de Ho Chi 
Minh, de même qu’un appel, le 21 décembre 1946, au peuple 
Vietnamien, au peuple français, aux peuples des Days alliés, ne 
trouvèrent pas plus d’écho dans la presse ouvrière que la décla- 
ration d'indépendance de septembre 1945, c’est-à-dire aucun. 

« Les sanglants incidents”? » de Hanoi avaient coïncidé avec 
les déboires de Maurice Thorez dans l’accession à la présidence 
du Conseil : c’était une provocation’!, L’insurrection de Hanoi 
avait éclaté « à point nommé » pour « compliquer la situation 
intérieure française » et « donner prétexte aux manœuvres réac- 
tionnaires”. » 

Le 23, Blum, à la tribune de l’Assemblée, put exalter 
l’œuvre colonisatrice de la France, affirmer qu’il fallait « re- 
prendre avec loyauté l’œuvre interrompue » et conclure, ainsi 
qu'on allait le répéter maintes fois jusqu’en 1954 : « avant tout 
doit être rétabli l’ordre pacifique ». Cela signifiait la guerre à 
outrance pour restaurer l’ordre colonial. Le groupe parlementai- 
re du P.C.F. ne fut pas le dernier à applaudir le discours du diri- 
geant socialiste. Déjà le 20 décembre, les députés P.C.F. 
s’étaient associés à la « motion de sympathie » à l’armée colo- 
niale en Indochine — motion qui avait été votée par l Assemblée 
à l’unanimité. 

Eu égard à ce consensus, il peut être fondé d’écrire, comme 
le fait le professeur Yaconno, qu’« en cette fin d’année 1946 
tous les partis en France étaient d’accord pour exiger une victoi- 
re militaire qu’on espérait rapide” ». Le gouvernement exclusi- 
vement socialiste de Blum avait une assise trop faible pour déci- 
der seul, sans appui politique, de mener la guerre à outrance. 
Aussi Blum convoqua-t-il les responsables du P.C.F. et du 
M.R.P., Thorez et Schumann — dont le soutien était décisif —, 
et leur dit qu’il n’était pas possible de laisser sans réplique une 
agression pure et simple (il s’agit de l'insurrection de Hanoi). 
Fait capital : « Maurice Thorez et Maurice Schumann acquies- 


« vichystes camouflés », « S.S. », etc. C’est donc bien les Vietnamiens qui sont visés 


par l’expression « éléments irresponsables ». 


20. L'Humanité, 19 décembre 1946. 
21. L’éditorial de L'Humanité du 22-23 décembre affirmait : « Le complot exis- 


te, nous en voyons une nouvelle manifestation dans les événements d'Indochine, 
souhaités, suscités, préparés, et dans leur exploitation à des fins sordides de politique 
intérieure. » l 

22. Cahiers du communisme, janvier 1947, « Les Faits du mois ». 

23. X. YACONNO, Les Etapes de la décolonisation française, p. 76. 


195 


cent. » Dès ce moment, écrit Georgette Elgey, « toute la politi- 
que future de la France à l’égard des nationalismes qui se mani- 
festeront dans l’Union française est définie : pas de négociations 
sans une victoire militaire. Elle est adoptée, d’un consentement 
général, par les responsables des trois grands partis, comme elle 
avait été approuvée par tous les ministres socialistes” ». Si le 
P.C.F. n’a pas pris l’initiative de la politique de force, du moins 
a-t-il accepté de l’assumer, soit qu’il attribue l'insurrection de 
Hanoi à des irresponsables, soit qu’il juge le développement de 
la guerre coloniale comme secondaire par rapport à la conquête 
des ministères clés dans un futur gouvernement. Il ne voulait 
pas rompre l’unité nationale et ce consensus se vérifia publique- 
ment et officiellement au Palais-Bourbon. 


En ce début d’année 1947, qui marque la fin du provisoire 
en France, alors que les combats s’étendent à l’ensemble du 
Vietnam et que l’armée française occupe plusieurs grandes villes 
de la côte, se prépare dans la fièvre à une campagne d’anéantisse- 
ment rapide, le P.C.F. se dispose à participer au premier gouver- 
nement de la IVe République, subordonne tout programme poli- 
tique à la conquête du ministère de la Défense nationale, un des 
trois postes clés que lui avait refusé de Gaulle en 1945. 

Le résultat fut le suivant : après que Ramadier, dans son dis- 
cours d’investiture à la Chambre, ayant stigmatisé « l’agression 
vietnamienne » et s’étant engagé à « rétablir l’ordre », eut affir- 
mé sa volonté de poursuivre la politique de « pacification » de 
Blum, le P.C.F., sur la base de ce programme de guerre colonia- 
le, votait l’investiture du candidat socialiste à la présidence du 
Conseil, et se déclarait prêt à entrer dans le cabinet ministériel de 
ce derrier. 

Il faut ajouter, en outre, que Ramadier, dans sa déclaration, 
avait esquissé, pour la première fois, les contours d’une politique 
visant à nier la représentativité du gouvernement vietnamien 
présidé par Ho Chi Minh et à susciter des représentants autoch- 
tones plus dociles envers la métropole : « Sans doute, un pro- 
chain jour, avait-il annoncé [la France] trouvera-t-elle en face 
d’elle des représentants du peuple annamite avec lesquels elle 
pourra parler le langage de la raison. Elle ne craindra pas, alors, 
de voir se réaliser, si tel est lavis de la population, l’union des 


24. G. ELGEY, La République des illusions, p. 171. 
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trois pays annamites, pas plus qu’elle ne refusera d'admettre 
l'indépendance du Vietnam dans le cadre de l’Union française et 
de la Fédération indochinoise . » 

-H faut noter également que l’hommage que rendit le même 
jour Ramadier à l’ « héroïsme » et aux « sacrifices » des soldats 
chargés de réduire la résistance vietnamienne fut applaudi, de- 
bout, par une Assemblée unanime, comprenant les parlementai- 
res P.C.F. 

La hiérarchie et le classement établis entre les événements, 
la formation du cabinet Ramadier et la situation en Indochine 
sont très instructifs d’une attitude et d’une stratégie politiques. 
La participation du P.C.F. au premier gouvernement constitu- 
tionnel et, surtout, l’accession de Billoux au ministère de la Dé- 
fense nationale étaient considérées comme une « évolution poli- 
tique de la plus haute importance », tandis que la guerre colonia- 
le en Asie du Sud-Est était cataloguée parmi « les difficultés ex- 
trêmement grandes » du moment “. 

Il reste à analyser la signification et le poids de la présence 
du P.C.F. à la Défense nationale, seui fait marquant dans ce cabi- 
net Ramadier où le P.C.F. se voyait attribuer cinq ministères et 
la vice-présidence du Conseil. Si l’armée, pièce maîtresse de l’ap- 
pareil d'Etat, était passée sous le contrôle du parti, n’était-ce pas 
un tournant décisif dans la vie politique française et susceptible à 
l’intérieur et à l’extérieur de répercussions considérables ? 

C’est comme une grande victoire que fut salué dans la pres- 
se du P.C.F. l'accession à la Défense nationale”. Celle-ci était, 
en fait, le fruit d’un compromis avec le M.R.P. qui réduisait à 
néant le pouvoir dudit « poste clé » : d’une part, la nomination 
des généraux relèverait du président du Conseil, ainsi que le 
commandement des troupes en occupation et en opérations ; 
d’autre part, on créerait trois ministères (de la Guerre, de l’ Air, 
de la Marine), indépendants de celui de la Défense nationale. 

Un décret — passé inaperçu — légalisait, le 7 février, l'ac- 
cord réalisé entre les partis lors de la formation du gouverne- 
ment. Il retirait au ministre de la Défense nationale toutes ses 
attributions antérieures : celles-ci étaient réparties entre les res- 
ponsables à la Guerre (Coste-Floret, M.R.P.), à l’ Air (Maroselli, 


25. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 21 janvier 1947. Eaa 
26. J. Ducros, « Notre politique », éditorial des Cahiers du communisme, janvier 


1947. 
27. Voir France nouvelle, 25 janvier 1947. 
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radical-socialiste) et à la Marine (Jacquinot, indépendant), d’une 
part, et le président du Conseil, d’autre part, qui décidait de 
l’emploi des forces armées et de la mise en œuvre de la défense 
nationale. 

Que restait-il au ministre en titre ? Il avait sous son contrôle 
le service des essences, la direction des poudres, le service ciné- 
matographique. Quant à la Délégation générale des forces fran- 
çaises combattantes et de l’intérieur, elle ne dépendait de lui que 
pour ce qui ne touchait ni aux emplois, ni à l’avancement, ni 
aux décorations, ni aux intégrations et réintégrations. Il est vrai 
qu'il présidait par ailleurs trois comités chargés respectivement 
de l’approvisionnement, des questions immobilières communes 
aux trois armées et du rassemblement des documents pour les 
recherches scientifiques ”. 

I suffit d'indiquer que le « poste clé » était d’une telle im- 
portance que, après le départ de Billoux, Ramadier le laissait 
vacant. Mais l’absence de pouvoir ne signifiait pas une absence 
de rôle politique. Il est certain que, aux yeux de l’opinion popu- 
laire, la présence d’un représentant ouvrier à la tête de la 
Défense nationale offrait une certaine garantie quant aux entre- 
prises de l’armée métropolitaine, et cette présence pesait plus 
lourd que les polémiques parlementaires et les campagnes de 
presse. La conquête légale de l’Etat avait de la sorte pour 
résultat de donner une couverture et une caution à la restau- 
ration de l’impérialisme français. 

Il est à noter, enfin, que ni la répression d’une révolte dans 
un bidonville à Casablanca, début avril (65 morts, 100 blessés), 
ni celle terrifiante de l’insurrection malgache à la même époque, 
ni la reconquête poursuivie en Indochine par le corps expédition- 
naire de Leclerc n’amenèrent la démission du P.C.F. du ministè- 
re de la Défense nationale. 

Durant les premiers temps du cabinet Ramadier, la stratégie 
du P.C.F. l’amenait à adopter une politique coloniale de « lais- 
ser-aller, laisser-faire » qui s’illustrait, par exemple, dans le fait 
d’éluder tout débat parlementaire sur la guerre d’Indochine. 

Ainsi, c’est avec l’approbation des parlementaires P.C.F. 
que Ramadier repoussait de semaine en semaine la « demande 
d'interpellation » sur le Vietnam déposée par plusieurs députés 
de droite. Cela évitait une prise de position embarrassante alors 


28. J. PLANCHAKS, Une histoire politique de l'armée, Paris, 1962, p. 189-190. 
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que le gouvernement, dont le P.C.F. faisait partie, accélérait les 
envois de troupes. Ce même mois de janvier, la commission des 
Finances de l’ Assemblée nationale, commission qui comprenait 
des membres du P.C.F., votait à l’unanimité le projet de crédits 
militaires pour l’année 1947, en augmentation de trois milliards 
de francs. 

Parallèlement à l’extension de la guerre, le monde politique 
dans la métropole continuait à parler le langage de la négocia- 
tion. Le P.C.F., quant à lui, ne se distinguait pas tellement par 
l’accent particulier avec lequel il invitait à négocier que par les 
doutes qu’il soulevait quant aux conséquences de la guerre. Il 
rappelait sans cesse les « résultats désastreux » de la politique de 
force en Syrie et au Liban ; il insistait sur la difficulté de mener 
des opérations militaires dans une nature et sous un climat hosti- 
les ; il soulignait le danger qu’une autre puissance ne tire les mar- 
rons du feu : « I est clair que les vainqueurs de ce combat fratri- 
cide ne seraient ni les Vietnamiens ni nous. Il se trouverait bien 
quelqu'un finalement pour ‘rétablir l’ordre” ou nous prêter 
main forte, et l’on sait ce que cela signifie”. » 

Ce serait tomber dans l’anachronisme que de croire que la 
pression du P.C.F. en faveur des négociations s’effectuait en 
1947 — et surtout avant son exclusion du gouvernement — en 
référence au thème de l’internationalisme prolétarien. Il faut no- 
ter qu’il n’y avait alors aucune action organisée de masse, ce qui 
était cohérent avec une attitude générale. Les appels du P.C.F. 
étaient plutôt des conseils que des admonestations, des menaces 
ou des mots d’ordre de mobilisation ; ils visaient plus à con- 
vaincre qu’à faire céder ; ils s’adressaient, au-delà des sphères 
gouvernementales, aux intérêts d'une bourgeoisie dont on essa- 
yait de remuer la fibre nationaliste et qu’on prétendait éclairer 
sur la nature véritable de ses intérêts. | 

L'exemple du long reportage que publiait L Humanité à par- 
tir du 30 janvier illustre parfaitement les contours de l’idéologie 
du P.C.F. durant cette période. L’envoyé spécial du quotidien 
(R. Lhermitte) avait visité un maquis proche de Saigon et mon- 
trait que des non-communistes combattaient avec le Viet-Minh 
qui jouissait d’un profond soutien populaire ; il concluait : il = 
négocier. Les autorités françaises prenaient des mesures dont les 
effets risquaient, d’après ce journaliste, « d’être absolument 


29. L'Humanité, 13 décembre 1946 ; souligné par nous. 
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contraires à ceux qu’elles recherchent” », notamment parce 
qu’elles s’illusionnaient sur les possibilités d’une victoire mili- 
taire. On recommandait, en quelque sorte, l’emploi d’autres 
moyens plutôt qu’un changement d’objectif”. | 

Dans le même temps, on mettait en sourdine la résistance 
armée du Viet-Minh. Le reportage laissait entendre que les ac- 
tions armées étaient essentiellement le fait d’ultranationalistes : 
Dong Minh Hoi et Kuomintang vietnamien *. | 

A l’appui des appels répétés à la négociation se joignait, par- 
ticulièrement à partir de février 1947, une mise en garde : 
l’Union française tout entière était en jeu au Vietnam”. Idée 
prophétique en un sens : la révolution vietnamienne allait frayer 
la voie à la révolution algérienne et à la crise de l’Union françai- 
se. Mais le P.C.F. s’appliquait plus à contenir qu’à favoriser 
l'émancipation des peuples coloniaux. Le leitmotiv de sa politi- 
que était : « Il faut sauver tout ce qui peut être sauvé, la cohé- 
sion de l’Union française, l’amitié des peuples coloniaux pour la 
France, nos positions nationales en Extrême-Orient**. » 

Concernant les réformes à réaliser au Vietnam, le parti dé- 
fendait, sinon dans la rue, du moins à l’Assemblée et dans la 
presse, ce que ‘Duclos appelait « une formule libérale pacifi- 
que? », à savoir des positions néo-colonialistes qu’on peut rap- 
procher de celles adoptées par l’impérialisme britannique en 
Asie”. Mais la bourgeoisie française, grisée par les succès mili- 
taires et farouchement attachée à une domination directe, ne vo- 


30. L'Humanité, 30 janvier 1947. 

31. Les atrocités — pillages, tortures, massacres de civils — commises contre les 
Vietnamiens étaient mises au compte de S.S. engagés dans la Légion et d'anciens mi- 
liciens. Un article de Lhermitte, paru dans L'Humanité du 13 février 1947, avait 
d’ailleurs pour titre : « J'ai parlé avec un légionnaire allemand, ». Cette attitude sera 
celle du P.C.F. jusqu’en 1949 : les atrocités commises au Vietnam sont le fait de 
S.S. ou de vichyssois, non de soldats français. La dénonciation des crimes des soldats 
et officiers de l’armée française viendra d’abord de l'hebdomadaire Témoignage chré- 
tten, 

32. « Que chacun combatte de toutes ses forces le colonialisme », avec des fusils, 
des épées, des pioches ou des bâtons, avait lancé le dirigeant du Viet-Minh le 20 dé- 
cembre 1946. Cet appel à la résistance de Ho Chi Minh n'était même pas mention- 
né dans le reportage. Pourtant, l’envoyé spécial de L'Humanité ne pouvait en igno- 
rer l'existence. 

33. Editorial de L'Humanité du 9 février 1947. 

34. Editorial de L'Humanité du 9 février 1947. 

35. L'Humanité, 4 janvier 1947. 

36. L'hebdomadaire londonien The Economist écrivait le 5 avril 1947 à ce pro- 
pos : « Seuls les communistes ont envisagé le problème indochinois sous un aspect 
comparable à celui récemment adopté par la Grande-Bretagne vis-à-vis de la Birma- 
nie » (cité par DEVILLERS, Histoire du Vietnam, p. 388). 
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yait qu'abandon et défaitisme dans une perspective néo- 
coloniale. 


Ce n’est qu'en mars 1947 que les signes d’un conflit dans 
l « union nationale » apparaissent, au niveau de 1’ Assemblée lé- 
gislative. Attitude sans précédent depuis son entrée au gouver- 
nement en 1944, le P.C.F. va exercer, par des gestes symboli- 
ques, une pression parlementaire afin d’essayer de contrôler une 
politique coloniale qu’il assume mais qui lui échappe totalement 
et qui met en péril l’équilibre politique en France, le reste de 
neutralité à l'égard des Etats-Unis et le projet de passage pacifi- 
que au socialisme. 

Il faut tenir compte, dans cette évolution, des transforma- 
tions du contexte mondial. Le 11 mars, devant le Congrès améri- 
cain, Trumart lançait son appel d’offre aux « peuples libres qui 
résistent actuellement aux manœuvres de certaines minorités ar- 
mées ou à la pression extérieure ». L’influence américaine se 
traduisait en France par une recrudescence de l’anticommunis- 
me qui tendait à rejeter le P.C.F. du gouvernement. Au Parle- 
ment, des éléments, encore minoritaires, s’évertuaient sur le 
terrain de la politique indochinoise à rendre intenable la position 
du P.C.F. en exigeant l’approbation publique et sans réserve de 
la guerre coloniale. 

Les premiers signes d’un conflit au sein de la coalition gou- 
vernementale apparaissent vers la mi-mars. Le 4 mars encore, 
c’est à l’uranimité que le Conseil des ministres réaffirme sa vo- 
lonté de « maintenir par tous les moyens la continuité de la pré- 
sence et de l’autorité française en Indochine » et annonce son 1n- 
tention d’accorder dans le cadre de l’Union française un statut 
d’« Etat librement associé » aux peuples indochinois. Il devait 
être entendu que la métropole était « gardienne de la politique 
générale des Etats qui font partie de l’Union ». Ce qui se dégage 
surtout du communiqué du Conseil, à travers la résolution de 
« n ‘épargner aucun effort pour rétablir l'ordre et la sécurité en 
Indochine” », c’est la volonté de persévérer dans la guerre colo- 
niale et de mener celle-ci jusqu’à la victoire militaire. | 

Pourtant, quelques jours après, le 11 mars, alors que la ville 
de Nam-Dinh, près de Hanoi, était reprise par les blindés de Le- 
clerc, les députés P.C.F., pour la première fois, refusèrent de se 


37. L'Humanité du 5 mars 1947 reproduit le communiqué sans commentaire. 


201 


lever et de saluer la victoire de l’armée coloniale. Le geste leur 
valut un déluge d’insultes. Une scène analogue se déroula le 18 
mars. Il y eut une tempête dans l’hérnicycle lorsque Ramadier 
invita les parlementaires à exprimer aux soldats d’Indochine « la' 
reconnaissance de la France » : tous les députés s’étaient levés, 
alors que ceux du P.C.F. — et, à son banc, le ministre de la Dé- 
fense nationale, François Billoux — restaient assis. 

Ce même 18 mars, les parlementaires du parti s’abstinrent, 
pour la première fois, lorsqu’à propos de la guerre d’Indochine 
inter vint le vote de confiance à la politique indochinoise du gou- 
vernement. Mais le P.C.F. demeurait solidaire du cabinet Rama- 
dier, ses ministres ayant, à la différence des députés, voté la con- 
fiance. 

Il importe de définir le contenu et de délimiter l’ampleur et 
les contours de la contestation du P.C.F. Malgré l’hostilité et la 
violence verbale qu’elle déchaîne chez les « ultras » du colonia- 
lisme, dans le fond, comme dans la forme, elle se caractérise par 
la mesure et la pondération, typiques des mœurs parlementaires 
plutôt que d’une tradition révolutionnaire. Le maintien de la 
solidarité ministérielle — qui ne sera jamais mise en défaut à 
propos des affaites coloniales — fournit déjà une indication très 
précise des limites de cette opposition. 

Accusé, le P.C.F. se défend de mener une politique d’aban- 
don. Personne ne songe à un renoncement, répond Pierre Cot, 
apparenté P.C.F., et l’avertissement qui suit est à relever : « Il 
est nécessaire de le dire, pour décourager à la fois les desseins des 
extrémistes vietnamiens et les manœuvres étrangères. » À ces 
mots, des applaudissements nourris fusèrent à l’extrême gauche 
de l’hémicycle**. 

C’est du point de vue des intérêts impériaux de la métropole 
qu'est fondée la politique de négociations. On s’efforce d’abord 
de démontrer le caractère néfaste de la guerre par les risques 
qu'elle fait courir à l’indépendance de la France et à ses ambi- 
tions de grande puissance militaire. Argument financier : on fait 


38. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 18 mars 1947. Lozeray, un 
des responsables de la section coloniale du parti, reprenait, le même jour : « Contrai- 
rement à la campagne savamment orchestrée tendant à nous présenter comme des 
adversaires acharnés de la présence française en Indochine, nous affirmons que, sou- 
cieux d’assurer là-bas la grandeur de la France, nous attachons beaucoup de prix à la 
solution satisfaisante de ces problèmes. » Enfin, Duclos, le 20 mars : « Les commu- 
nistes sont pour la présence de la France en Extrême-Orient. » La veille, la manchet- 
te de L'Humanité expliquait ainsi l'attitude du P.C.F. : sa « volonté de servir la 
France l’emporte sur tout ». 


202 


la « voie pacifique au socialisme n 


valoir que la guerre coûte cher : cent millions par jour”. Argu- 
ment politique : on s’inquiète des conséquences de la guerre re- 
latives à la production d’armements. 

« L’examen de ce cahier de crédits nous donne, disait Du- 
clos, une fâcheuse impression, on achète des armements à 
l étranger. Permettez-moi, mes chers collègues, poursuivait-il, 
de vous dire l’inquiétude que nous en ressentons. Nous avons le 
sentiment que l’on s’oriente, en France, vers une politique de 
fabrication de matériel léger, tandis qu’on laisserait à d’autres 
puissances le soin de fabriquer le matériel lourd. Ainsi serions- 
nous amenés, par la force des choses, à devenir une puissance de 
second ordre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) [..] Nous 
souhaitons que la France ne soit pas placée dans une situation 
qui l’oblige à recourir à des crédits et à des livraisons d’armes 
étrangères, ce qui serait un élément d’aliénation de notre indé- 
pendance nationale. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) ® » | 

Négociations et réformes sont considérées et justifiées com- 
me la seule manière de sauvegarder les positions françaises en 
Extrême-Orient. Cette position est exprimée dans toute sa pure- 
té par un des spécialistes de la question coloniale, Guillon, qui 
s’élevait à la hauteur des principes mêmes du réformisme, décla- 
rant le 19 mars, lors des débats : « Poursuivre les opérations, ce 
serait risquer de tout perdre à force de ne rien céder *. » 


39. « Ce qui n’est pas fait pour arranger la situation financière de la France », 
commentait La Vie du parti (15 mars 1947). 

40. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 18 mars 1947. 

41. Duclos avait déjà dit la veille dans le même sens : « Il faut changer quelque 
chose dans notre politique en Extrême-Orient si nous ne voulons pas, demain, être 
acculés à la catastrophe » (souligné par nous). Sur un plan général, « la poursuite 
d’une politique de force [...] risquerait de mettre en danger l'existence même de 
l’Union française. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Le leader parlementaire 
ajoutait enfin : « Nous préférons une politique de négociations à une politique de for- 
ce, parce que nous voyons dans l’une la possibilité de sauver l'Union française et, 
dans l’autre, le danger de la perdre » (Journal officiel, débats parlementaires, séance 
du 18 mars 1947). La résolution du Comité central au lendemain du vote de la con- 
fiance est également significative : le Comité central exprimait tout d'abord « sa con- 
fiance affectueuse à Maurice Thorez, secrétaire général du parti, vice-président du 
Conseil, en qui la réaction attaque le défenseur lucide et courageux de l'intérêt natio- 
nal ». Il justifiait ainsi l’abstention des parlementaires P.C.F. : « Par les interventions 
de ses porte-parole à la tribune de l’Assemblée nationale, puis en refusant d approu- 
ver par son vote la poursuite d’une politique de guerre, le groupe communiste a agi 
conformément aux intérêts bien compris de la France et de l'Union française. » La 
résolution affirmait : « L'intérêt national exige le maintien de l'influence et des posi- 
tions françaises en Extrême-Orient » ; c’est au nom de cette exigence qu était criti- 
quée la guerre actuelle : « La poursuite des hostilités contre le peuple du Vietnam, 
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La nouvelle attitude — parlementaire — du P.C.F. restait au 
service d’une politique coloniale dont l’idéologie, l’orientation 
et les objectifs étaient semblables à ceux d’avant mars 1947. Les 
débats et le vote du premier « budget de guerre » pour l’Indo- 
chine “illustrent et le changement et la continuité. 

Quinze jours auparavant, des parlementaires du parti 
avaient voté en commission des Finances les trois milliards des 
crédits militaires, lorsque le Comité central, réuni le 19 mars, 
« ne croit pas possible » le vote des mêmes crédits au Parlement. 
Mais, à l’heure de la décision, on n'ira pas jusqu’à faire obstacle 
à l’approbation du budget militaire et à risquer sa participation 
aux affaires de l’Etat. 

On peut apprécier le caractère et les ambiguïtés de ce début 
d'opposition parlementaire à la guerre d’Indochine à travers 
l'analyse du discours que fit Duclos à l’Assemblée, afin de 
montrer le bien-fondé des positions du P.C.F. Destiné à con- 
vaincre de négocier avec Ho Chi Minh, ce discours apparaît 
d’abord comme un véritable cours de néo-colonialisme qui s’ap- 
puie sur une référence historique : l’attitude du Ier Empire à 
l’égard du mouvement d’émancipation nationale de Saint- 
Domingue, dirigé par Toussaint Louverture au début du XIXe 
siècle *”. 

« Permettez-moi, déclarait Duclos, de vous rappeler une pa- 
ge de l’histoire de notre pays, qui va vous montrer comment il y 
a eu en France de grands politiques qui n’ont rien compris au 
problème des rapports de la métropole avec les peuples des terri- 
toires d’outre-mer. » Il citait un livre sur Toussaint Louverture 


en violation des principes de la Constitution, aboutirait infailliblement à ruiner ses 
positions et cette influence, comme ce fut le cas naguère en Syrie et au Liban. Une 
politique de guerre creuserait très vite un fossé infranchissable entre la France et 
l'ensemble des peuples d'outre-mer groupés dans l’Union française. » Cette conduite 
dangereuse risquait de dévoiler à l’ensemble des peuples colonisés la signification 
réelle de « l’Union française », aussi le Comité central affirmait-il à nouveau « la né- 
cessité absolue de mettre fin aux hostilités en Indochine, de reprendre immédiate- 
ment les négociations pacifiques avec le gouvernement du Vietnam et son président 
Ho Chi Minh sur la base de l’accord du 6 mars 1946, de respecter l'indépendance 
et l'unité du Vietnam dans le cadre de la Fédération indochinoise et de l’Union fran- 
çaise » (L'Humanité, 20 mars 1947). , 

42. B. FALL, Le Viet-Minh, La République démocratique du Vietnam, 1945-1 960, 
Paris, 1960, p. 117. 

43. Déjà, le 18 mars, Pierre Cot avait trouvé la formule : « Il faut aller au-delà 
du colonialisme tout en maintenant la présence française au Vietnam. » La France, 
selon les termes de la Constitution, se devait d’éduguer « les peuples dont elle a pris 
la charge » — d'autant qu’au Vietnam, ajoutait P. Cot, « nous sommes en présence 
d'un peuple qui n’est pas encore parvenu à la maturité politique ». 
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où l’auteur critiquait en ces termes la politique de Napoléon : 
« À Sainte-Héléne, Bonaparte confessa que l’expédition de 
Saint-Domingue avait été une grosse faute : ‘‘C’est une grosse 
faute que d’avoir voulu soumettre Saint-Domingue par la force. 
Je devais me contenter de la gouverner par l’intermédiaire de 
Toussaint.” L’empereur n’avait fait que céder à l’opinion du 
Conseil d'Etat et à celle de ses ministres entraînés par les criaille- 
ries des colons qui formaient à Paris un gros parti et qui, de plus, 
étaient presque tous royalistes vendus à la faction anglaise. » Si 
Bonaparte avait voulu « se contenter de gouverner par Tous- 
saint Louverture, en y mettant la liberté des nègres sous la pro- 
tection du peuple français, la colonie ferait sans doute encore 
partie de la France d’outre-mer ». 

La conclusion — provisoire — de Duclos était la suivante : 
« Cette folie que l’on commit en 1804, nous n’avons pas le 
droit de la commettre à nouveau en 1947. Sous le signe de la 
force, vous serez battus ; sous le drapeau de la liberté, la France 
sera victorieuse. Voilà ce qu’il faut dire“. » 

On ne peut s'empêcher de voir dans ce parallèle historique 
une invitation — non dépourvue de cynisme — à réaliser avec 
Ho Chi Minh ce que Napoléon avait manqué avec Toussaint 
Louverture, c’est-à-dire conserver indirectement la mainmise 
sur une colonie en contrôlant le dirigeant du mouvement natio- 
nal autochtone. 

« Nous avons vécu ces temps derniers un véritable drame de 
conscience — poursuivait Duclos à la tribune de l’ Assemblée — 
lorsque nous pensions aux fautes que l’on commet, au nom de 
notre pays, et lorsque nous réfléchissons à la politique que nous 
aurions pu faire pour assurer la grandeur et le rayonnement de la 
France” ». Certains, au Vietnam, vivent d’autres « drames de 
conscience » : soldats français qui décidaient, isolément, de pas- 
ser dans le camp du Viet-Minh et de combattre l’armée colonia- 


liste française “$. _ 
On s’accordait, avec le reste de l’Assemblée — des socialis- 


44, Journal officiel, débats parlementaires, séance du 19 mars 1947. 
45. Ibid. ; souligné par nous. Le a de r Duclos est également 
i re Négocier avec Ho Chi Minh, p. 0/. l 
B a son ee Ho Chi Minh, dernière chance, Paris, 1968, 
révèle ces chiffres établis à la fin de la guerre par les autorités militaires françaises 
288 Français, 338 Nord-Africains, 78 Africains, 1 373 étrangers parer ss 
fin 16 550 soldats indochinois des forces régulières et 14 060 soldats autochton 


des forces supplétives ont déserté le corps expéditionnaire français d’Extrême-Onient. 


Au total, 32 726 déserteurs, dont 288 Français d’origine. H existe une autre source 
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tes aux nostalgiques de Vichy —, à reconnaître un impératif mi- 
litaire : l'occupation de l’Indochine par les troupes françaises. 
En même temps, avec un accent particulier, on en appelait à une 
occupation idyllique qui ne se maintiendrait point par la violen- 
ce, mais par le consentement des autochtones. « Monsieur le 
président du Conseil vient de dire qu'il voulait la présence de 
l’armée française en Extrême-Orient. Nous aussi nous vou- 
drions la présence de soldats français en Indochine — disait Du- 
clos interrompu par les applaudissements de l’extrême gauche 
de l’hémicycle —, mais pour veiller sur la sécurité de l’Union 
française et non pas pour se battre contre les citoyens de l’Union 
française”. » 

Les impératifs contradictoires dans lesquels s’empêtrait la 
politique du P.C.F. éclatèrent lors du vote des crédits militaires. 
Les discours prononcés et les votes effectués en cette occasion en 
portent la trace et les mettent à nu, comme nous allons le voir. 


À la suite de la résolution du Comité central, Ramadier avait 
décidé, le 20 au matin, en Conseil des ministres, de faire du vote 
des crédits militaires une question de confiance qui engage 
l'existence même du gouvernement. Il mettait ainsi en difficulté 
le jeu subtil du P.C.F. qui voulait rester dans un gouvernement 
qui menait une guerre coloniale, tout en dégageant, aux yeux de 
l'opinion, sa responsabilité dans le développement du conflit. 

Les contradictions de cette politique, qui, dans ses louvie- 
ments et ses compromissions, empruntait beaucoup aux mœurs 
parlementaires traditionnelles de la IIe République, apparaissent 
dans le discours du chef parlementaire P.C.F., prononcé le 19 
mars. S’étant déclaré contre la guerre, allait-on s’opposer, ne se- 
rait-ce que par un vote, aux moyens de la faire ? 

« Nous entendons agir comme nous parlons et parler com- 
me nous agissons », affirmait Duclos. Et d’enchaîner : « C’est 
pour cette raison que nous allons non pas voter contre les crédits 


d’information : à propos du nombre de militaires condamnés entre 1945 et 1954, 
André Marty posera une question écrite au ministre de la Défense nationale et des 
Forces armées. La réponse, parue au J.O. le 6 octobre 1954, fait état de 10 302 con- 
damnés (dont 631 à des peines criminelles, c’est-à-dire détention, réclusion, travaux 
forcés ou peine de mort), mais $ 568 des condamnés l'ont été par contumace, ce qui 
indique qu’ils sont passés au Viet-Minh ou ont pris le maquis. Marty note que, sur 
la question des condamnés militaires d’Indochine, toute la presse quotidienne fit le 
silence — y compris Le Populaire (quotidien du parti socialiste) et L'Humanité (A. 
MARTY, L'Affaire Marty, op. cit., p. 278-279), 


47. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 19 mars 1947. 
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[..]: Remarquez bien que, si nous voulions pousser la logique 
jusqu au bout, nous devrions aller jusque-là. » Duclos insistait 
sur cet abandon : « C’est une concession énorme que nous fai- 
sons en nous bornant à nous abstenir et vous ne semblez même 
pas en tenir compte. Ne nous en demandez pas davantage. Nous 
ne voterons pas contre les crédits que vous nous demandez *. » 

On se prononçait contre la guerre, mais on renonçait à s’Op- 
poser aux crédits militaires. Cela ne suffisait pas à Ramadier. Le 
Bureau politique se réunissait de toute urgence le 22 mars au 
matin pour reculer encore. Un arrangement conciliait l’inconci- 
liable : le vote unique, portant à la fois sur la confiance ef les cré- 
dits, était considéré comme un simple vote de confiance au gou- 
vernement ”. Les ministres voteraient la confiance, bien que ce 
vote fût également une approbation des crédits militaires. 

Il apparaît parmi les motivations de ce vote que le P.C.F., 
au moment où s'ouvrait la Conférence des quatre Grands à 
Moscou, ne voulait pas risquer une crise du tripartisme et 
pensait que le maintien de « l’union nationale » et le soutien 
à la revendication d’annexion de la Sarre empêcheraient la 
France de basculer complètement dans le « camp occidental ». 
Sa présence au gouvernement, le P.C.F. la jugeait également 
indispensable pour défendre les institutions de la République 
contre les factieux du Rassemblement du peuple français, créé 
par de Gaulle”. L'intervention de Duclos, chargé de justifier 
la décision du Bureau politique à l’Assemblée, le laisse en- 
tendre assez clairement. 

« Nous avons trop conscience des intérêts du pays pour 
voter ‘‘contre’”. La solidarité ministérielle ? Sans elle, il n’y a 
pas de gouvernement digne de ce nom. » Et il poursuivait : 
« En ce moment, il est bien difficile de gouverner la France 
sans un gouvernement de coalition. Notre ministre des Affai- 
res étrangères défend la cause de la France à Moscou. [...] Te- 
nant compte de cela et de certains agissements ténébreux 
contre le régime, nous avons poussé jusqu’au bout l'esprit de 


4 a 1 
conciliation”. » 


48. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 19 mars 1947. 


49. La résolution affirmait : « Ce vote ne saurait en aucune façon mettre en cau- 


les autres aspects de la politique générale du gouvernement. » En conséquence, 
H N a la solidarité ministérielle ». L'Humanité, 


« il n’y a pas lieu pour les ministres de rompre 


23-24 mars 1947. | 
50. L'Humanité, 1“ avril 1947. 
51. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 20 mars 1947 ; reproduite 


dans Le Monde, du 23-24 mars 1947. 
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Dans la politique du P.C.F., la guerre coloniale que me- 
nait le gouvernement à direction socialiste occupait une place 
secondaire par rapport aux préoccupations relatives aux insti- 
tutions politiques ou à l’influence américaine. Et on retrouve- 
ra une situation et un choix à peu près analogues dans les an- 
nées 56-58 

C’est ainsi que, les députés P.C.F. s’abstenant, 1’ Assem- 
blée, avec les cinq ministres du parti, vota à l’unanimité les 
crédits militaires. Ramadier remercia Thorez en des termes 
particulièrement laudatifs pour avoir eu le « courage [...] de 
sauvegarder l’unité française” ». Ce qui prévalut dans la pres- 
se du parti, c’est la satisfaction d’avoir sauvé l’unité et la co- 
hésion du gouvernement face à « la réaction ** ». 


Eu égard à la politique antérieure du parti, la décision des 
parlementaires P.C.F. de s’abstenir apparut comme une sur- 
prise. Certaines réactions dans la presse en témoignent. Le 22 
mars, dans Le Monde, sous la plume de J. Fauvet, on pouvait 
lire un article intitulé « Le Mystère communiste », où l’au- 
teur ne cachait pas son étonnement : « Les ministres commu- 
nistes n'avaient pas soulevé d’objections majeures en Conseil 
des ministres, ni sur les buts et les moyens de la politique in- 
dochinoise, ni sur l’envoi de renforts, ni sur la nomination de 
M. Bollaert”. » 

On peut s'interroger sur les raisons qui poussaient le 
P.C.F. à se démarquer — dans des limites étroites, il est vrai 
— de la « politique de force ». Il y a, sans doute, l’inquiétude 
des milieux populaires devant une guerre dont l’ampleur, in- 
soupçonnée au début — le silence de la presse aidant — appa- 
raissait chaque jour davantage, menaçant, entre autres, d’en- 


32. Dans l’éditorial des Cahiers du communisme, mars-avril 1947, Duclos écri- 
vait, fort significativement : « Tandis que le groupe parlementaire communiste refu- 
sait de voter les crédits militaires pour l'Indochine, notre parti avait autorisé les mi- 
nistres communistes à ne pas rompre la solidarité ministérielle en tenant compte des 
autres aspects de la politique poursuivie par le gouvernement. » 

53. Voir B. FALL, Le Viet-Minh..., p. 117. 

54. Les Cahiers du communisme de mars-avril 1947 dressèrent ce bilan: « La 
crise fut évitée. La réaction, malgré sa violente offensive anticommuniste, n'avait pas 
réussi à renverser la majorité gouvernementale. Au contraire, notre parti avait pu, à 
l’occasion de ce débat sur l’Indochine, démontrer qu'au milieu des pires provoca- 
tons il conservait seul l'initiative et la maîtrise politique. » 

35. Bollaert, personnalité du Parti radical, avait été nommé le 5 mars 47 en 
remplacement de l’amiral d’Argenlieu qui avait offert sa démission. Le Conseil des 
ministres unanime avait voté, en même temps que la nomination de Bollaert, la mé- 
daille militaire pour l’amiral-moine. 
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gloutir des ressources qui faisaient cruellement défaut. Plus 
généralement, l'opinion publique était profondément partagée, 
divisée, début 1947, sur la politique à suivre en Indochine, et 
son incertitude tranche avec la détermination du gouverne- 
ment à faire la guerre : 37 % sont pour l’emploi de la force, 
> veulent le rétablissement de l’ordre avant la négociation, 
37 % s'opposent à la guerre (22 % sont favorables à l’indé- 
pendance du Vietnam, 15 % veulent négocier), 18 %, enfin, 
ne se prononcent pas”. En avril, l’abstention des députés du 
P.C.F. ayant contribué à une clarification, la majorité penche 
pour la négociation, et la guerre coloniale n’apparaît soutenue 
que par une minorité (29 %) qui, seule, croit encore à un fu- 
tur maintien de la domination française en Indochine. 

Il y avait, d'autre part, sa position difficile à l’égard des 
communistes des autres pays, notamment des Vietnamiens, 
et, plus encore peut-être, le malaise idéologique parmi les mi- 
litants du parti”. La participation gouvernementale suscitait 
des réserves, elle heurtait la tradition anticolonialiste, mais 
aussi, plus généralement, elle creusait un fossé, de plus en 
plus profond entre le P.C.F. et les masses ouvrières. 

L’attitude du P.C.F. fut de temporiser et de donner à ce 
sourd malaise une satisfaction purement formelle : il désirait 
garder et la confiance de la classe ouvrière et sa place dans un 
gouvernement menant une guerre coloniale. En réponse au 
premier impératif, il fit des discours parlementaires ; en répon- 
se au second, il laissa voter les crédits militaires. L’artifice 
consistant à ne voir qu’un vote de confiance dans ce qui était 
aussi le vote des crédits par les ministres P.C.F. n’échappa à 
personne dans l’Assemblée ; il visait surtout à rassurer l'opi- 
nion populaire et, en premier lieu sans doute, les militants. 
Cette intention est évidente dans le commentaire suivant, paru 
dans L'Humanité, qui frappe par son caractère défensif et qui 
est, à sa manière, une sorte d’aveu : « La dernière phase du 
débat sur le Vietnam, écrit le quotidien, aura clairement établi 


56. Sondages, n° 5, 1*-16 mars 1947, 9° année. E | p 

57. Le témoignage de D. Desanti fait état d'une opposition parmi les militants à 
la politique indochinoise du Comité central au cours de cette période : « Envers le 
Vietnam, on trouvait au parti deux attitudes. À la base, des anticolonialistes convain- 
cus se sont dès le début opposés à la ‘‘sale guerre” d'Indochine. Par contre, même 
de bons esprits espéraient voir bientôt l'avènement d’une démocratie populaire en 
France. Alors l’Indochine de Ho Chi Minh aurait un rôle semblable à celui de 


l'Ukraine en U.R.S.S. » (Les Staliniens, Paris, 1975, p. 46.) 
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devant l’opinion que le P.C.F. ne saurait être réduit au rôle 
complice d’une politique colonialiste ** 

Si l’abstention des os: en mars 47 montre la 
réticence croissante du P.C.F. à être impliqué dans une guerre 
coloniale commencée en septembre 1945 en Indochine, la so- 
lidarité ministérielle, maintenue au prix d’un nouveau vote 
des crédits militaires, montre plus encore que le P.C.F. n’était 
pas disposé à sacrifier la participation gouvernementale pour 
s’opposer à la guerre coloniale. Bien plus, outre la solidarité 
qu’il impliquait avec la politique coloniale, le maintien à la di- 
rection des affaires de la métropole, conduisait à être engagé 
et à prendre part de manière directe à la direction de la guerre 
contre la révolution vietnamienne. 

Ainsi, le 27 mars, cinq jours après le vote des crédits, 
Thorez, en tant que vice-président du Conseil, signait aux cô- 
tés de Ramadier, et à la suite de longues délibérations, des 
Instructions destinées à donner les directives du gouverne- 
ment au nouveau haut-commissaire en Indochine, Bollaert. 

Texte de compromis, plaidera Thorez en 1950 à l’As- 
semblée nationale. Or l’analyse des Instructions indique qu'’el- 
les correspondent à la politique des « ultras » de la réaction 
coloniale. Ces directives visaient, sur le plan politique, à susci- 
ter des nouveaux représentants vietnamiens, contrôlables par 
la métropole, et, sur le plan militaire, à anéantir la résistance 
viet-minh. 

Thorez avait tenu à inscrire dans les Instructions une dé- 
claration d’intention fort significative : « Nous restons fidèles 
aux bases de la convention préliminaire franco-vietnamienne 
du 6 mars 1946, à la condition que cette indé épendance ne 
s'exerce que dans le cadre de l'Union française”. » Ces mê- 
mes instructions affirmaient sans ambages que «la France 
possède en Indochine des intérêts sur la défense desquels il ne 
lui est pas possible de transiger, ni de discuter ». 

I y avait dans ces directives une offre de négociations, 
mais le fait nouveau est qu’elle s’adressait aux « représentants 
qualifiés » du Vietnam. Thorez se prévalut d’avoir obtenu 
qu'il n’y ait aucune exclusive à l’égard de Ho Chi Minh. 
Mais, ce qu’il y a d’essentiel, c’est que ces instructions refu- 


58. L'Humanité, 20 mars 1947, 23-24 mars 1947. 

59. Souligné par nous. Or le cadre de l’Union française n’avait pas été discuté 
avec les Vietnamiens ; cette limitation unilatérale, imposée, amputait de toute sa si- 
gaification l’accord du 6 mars. 
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saient pour la première fois de reconnaître le gouvernement 
de Ho Chi Minh — avec lequel avait été conclus les accords 
du 6 mars et du 14 septembre 1946 — comme le seul repré- 
sentant légitime de la nation vietnamienne. Ho Chi Minh 
n étant plus considéré comme un chef d'Etat, mais comme le 
représentant d’une force politique parmi d’autres : le Viet- 
Minh — avec qui on refuserait de discuter au nom du combat 
contre le communisme “°. 

Ce tournant répondait directement aux aspirations des co- 
lons et de l’administration coloniale en Indochine“!. « Pas de 
négociations avec le seul Viet-Minh », déclarera Bollaert un 
mois plus tard, conformément aux Instructions. 

La restriction demandée par Thorez — « Nous ne pour- 
rions apparaître comme des restaurateurs de la dynastie roya- 
le » — n’empêchait pas que la voie était ouverte pour la créa- 
tion d’un nouveau gouvernement contrôlé par l'impérialisme 
français. On sait que, en juin 1948, la France remettait Bao 
Dai sur son trône et lui accordait — du moins formellement 
— l’unité et l’indépendance du Vietnam, c’est-à-dire tout ce 
qu’elle avait refusé à Ho Chi Minh. 

Enfin suivaient — aucunement équivoques — des directi- 
ves militaires et un ordre d’opérations détaillé : « Moyens mi- 
litaires [...] garantir la sécurité des garnisons et des lignes de 
communication essentielles dans l’intérêt de l’Indochine et de 
l’Union française. [...] Maintenir nos principales bases et nos 
positions : les pays thaïs à l’ouest et à l’est du fleuve Rouge 
avec les verrous de Lao-Kay, Ha-Giang, Cao-Bang ; les points 
essentiels de la frontière avec la Birmanie, le Siam, la Chine. 
[...] I est indispensable que vous occupiez le plus rapidement 
possible Cao-Bang et Lao-Kay qui commandent deux impor- 
tantes voies de transit du ravitaillement venant de Chine. » 

Ces deux villes, tenues par le Viet-Minh, étaient dans la 
zone qui constituait la base principale de la résistance viet- 
namienne et dans laquelle s’était retiré le gouvernement de 
Ho Chi Minh. Cao-Bang et Lao-Kay seront attaquées et prises 


: nt la commission de l’Indochine du MRP., Coste-Floret déclara le 4 
ia 1949 = le refus de négocier avec Ho Chi Minh était basé non sur a se 
nements du 19 décembre, mais sur « ses relations avec Moscou » (compte pers e 
la 7e réunion de la commission ; cité par DEVILLERS, Histoire du Vietnam, gn x 

61. Le Figaro du 21 janvier 1947 annonçait déjà : « Il n’y a plus en Indochine 
un administrateur militaire ou civil qui veuille traiter avec Ho Chi Minh. » 
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en octobre-novembre 1947 (opérations Ceinture et Léa, prépa- 
rées à partir d’avril et dirigées par le général Salan). 

Il faut enfin relever l’appréciation du stratège militaire du 
Viet-Minh à propos de cette vaste offensive éclair dans le 
Viet-Bac ordonnée par les Instructions : Giap écrira qu elle 
avait pour objet de « décapiter la résistance » et.d’« anéantir 
les forces régulières vietnamiennes “ ». 

S’il apparaît que la guerre coloniale en Indochine ne pro- 
voqua point l’éclatement de « l’union nationale » en France, 
il apparaît aussi que la puissance électorale du P.C.F., sa parti- 
cipation au gouvernement, sa présence à la tête de la Défense 
nationale n’influèrent pas même dans le sens d’un arrêt des 
hostilités”. Au contraire, les dirigeants du mouvement ou- 
vrier furent amenés à gérer les affaires d’Indochine dans le 
sens souhaité par les « ultras » de la réaction coloniale. 


62. GiAP, Guerre du peuple, armée du peuple, ouv. cit. p. 25. Thorez dira en 1950 : 
« La mission générale de ces forces armées était de ‘‘ garantir la sécurité des garnisons, 
les lignes de communications essentielles”, dans l’esprit des accords du 6 mars 1946. 
[...] Il n'était donc pas question dans ces instructions de conquêtes ou de reconquêtes. » 
Les accords du 6 mars et leurs annexes militaires autorisaient le corps expéditionnaire à 
répartir 2 775 soldats dans les régions frontalières — notamment à Cao-Bang Ha-Giang, 
Lao-Kay, etc., mais depuis, en l’espace d’un an, il y avait eu notamment le bombarde- 
ment de Haiphong, la reprise de Hanoi, capitale de la R.D.V.N. : les accords du 6 mars 
n'avaient plus en 1947 l’ombre d’une existence. Enfin, c’est pour le moins forcer la 
réalité et oublier les objectifs de la politique coloniale en Indochine que de considérer 
que les Instructions se conformaient aux clauses militaires de l’accord franco- 
vietnamien : au moment où furent données les Instructions, l'objectif du colonialisme 
français était l’anéantissement militaire de la partie vietnamienne ayant contracté cet 
accord. En ce sens, les Instructions prenaient place dans les directives en vue de 
poursuivre une reconquête de l’Indochine commencée en septembre 1945. 


63. Il faut rappeler, en sus, que, hormis celle — très limitée — de la brève pério- 
de d’octobre-novembre 1945, il n’y aura aucune mobilisation populaire, ne serait-ce 
que pour exiger l’arrêt de la guerre, durant la participation ministérielle du P.C.F. 
C'est comme une exception qu’on peut signaler le fait qu’au cours d’une manifesta- 
tion pour la baisse des prix, le 25 mars 1947, jaillirent des mots d’ordre imprévus, 
du type : « Paix immédiate avec le Vietnam » et « Libération de Duong Bach Mai » 
(arrêté depuis l’épisode du Palais-Bourbon). 

Jacques Doyon, dans un ouvrage composé de témoignages précieux et parfois 
d'informations verbales non contrôlées, parle à plusieurs reprises de manifestations 
contre les départs de troupes à Marseille, de sabotages dans les usines d'armement et 
même d'envoi d’armements organisés par le P.C.F. et la C.G.T. en 1945 et 1946. 
Or, à cette époque, on l’a vu, les divers organes de presse, les bulletins intérieurs du 
P.C.F. tiennent un tout autre langage et les dirigeants du parti agissent dans un tout 
autre sens. De plus, ni les Vietnamiens — attentifs à relever soigneusement les 
moindres actions de la métropole contre la guerre coloniale — ni le P.C.F. — attentif 
à prouver son anticolonialisme — ne rapportent des faits semblables à pareille épo- 
que. Il faudra attendre début 1949 pour voir une manifestation de rue sur le mot 
d'ordre « Paix au Vietnam ». L'apparition des autres formes d'opposition à la « sale 
guerre » date de la même année. 
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La place secondaire attribuée à la question coloniale par 
rapport à la participation au gouvernement et à la voie pacifi- 
que au socialisme, la défense des positions de l’impérialisme 
français dans le monde et la lutte contre l'influence anglo- 
saxonne sont des éléments qui se retrouvèrent dans l’attitude 
du P.C.F. lorsqu’à Madagascar une nouvelle crise secoua 
« l’Union française ». | 
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L’insurrection malgache 
et la rupture du tripartisme 


Bref historique. — La création du M.D.R.M. — Les 
rapports du M.D.R.M. et du P.C.F. — La montée du na- 
tionalisme et l'insurrection. — La répression militaire et 
judiciaire. — Les réactions du mouvement ouvrier fran- 
çais. — À propos de la thèse du « complot étranger ». — 
La politique coloniale et la rupture du tripartisme. — Bi- 
lan d'une répression. 


Avec l'insurrection de Hanoi, l’insurrection malgache ex- 
prime la scission qui se développe entre les peuples coloniaux et 
la métropole après l’établissement de l’Union française et la dé- 
ception qui en résultait. La réponse de l’impérialisme français — 
une répression d’une ampleur et d’une durée peu communes — 
creuse encore l’abîme qui séparait les colonisés des colonisateurs 
et contribue à décrépir la nouvelle façade de l’empire colonial. 

L'histoire des rapports entre la France et Madagascar de la 
Seconde Guerre mondiale à l’insurrection de 1947 est significa- 
tive des principales étapes qui amenèrent cette polarisation. Elle 
montre et le faible poids que pèsent encore les secousses colo- 
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niales _dans la vie politique française et, inversement, que 
l’éviction du P.C.F. n’a pas d’incidence immédiate sur l’atti- 
tude du mouvement ouvrier à l’égard de la question coloniale’. 

Il est tout d’abord indispensable de rappeler que Madagascar 
constituait un État souverain avant la conquête française et que 
le sentiment national n’avait jamais disparu au cours des cin- 
quante années qui avaient suivi son annexion à la France en 
1896 , Madagascar avait connu à partir de cette date « les bien- 
faits de la civilisation » : d’une part, le pillage systématique de 
ses richesses, d’autre part, le travail forcé. Afin d’« obliger au 
travail » avaient été institués de lourds impôts directs ainsi 
qu’un système de corvée : « prestation » en nature consistant 
en dix jours par an de travail obligatoire. 

Presque tout le commerce de l’île était aux mains de trois 
grandes compagnies, et c’étaient elles qui bénéficiaient surtout 
de cette main-d'œuvre gratuite. Le travail forcé s’instaüra aussi 
dans les plantations de caoutchouc et de café de la côte est. 

Sous le régime de Vichy, durant les années 1940-1947, les 
conditions barbares de travail ne firent qu’empirer. 

En 1942, après le rattachement à la France libre 3, l’admi- 
nistration coloniale — qui resta composée des mêmes fonction- 
naires vichyssois —, à la tête de laquelle fut promu le général Le- 
gentilhomme, se mit à exiger des Malgaches encore plus qu’au- 
paravant. Au nom de la participation aux efforts de guerre, on 
porta de dix à trente les journées de travail obligatoire”. Par ail- 
leurs, on prélevait une « souscription volontaire » — obligatoire 
— qui recueillit 150 millions de francs. On levait aussi de nou- 
veaux contingents militaires pour jes Forces françaises libres. 

En juin 1943, lorsque le gouverneur général de Saint-Mart 
succéda au général Legentilhomme, la famine régnait dans une 
région de l’île (cette région, l’ Androy, perdra un tiers de sa po- 
pulation pendant la période de la guerre), et le ravitaillemerit des 
villes était menacé. La nouvelle administration créait pourtant 
un « Office du riz » qui réquisitionnait les récoltes, ne laissant 





i ‘ai usqu'en octobre 1947 le P.C.F., tant à l’inté- 
1. Il faut préciser d’ailleurs que jusq arti de gouvernement », selon la 


i 1 l'extérieur du gouvernement, reste un « pa 
er de Duclos (Journal officiel, débats parlementaires, séance du 4 mai 1947). 
2. D'après L’Affaire malgache, brochure éditée par le Comité de défense et d'ac- 


tion pour la vérité et la justice dans l'affaire de Madagascar, Paris, 1949, p. 39. 
3, L'accord de Gaulle-Eden du 14 décembre 1942 consacre l'autorité de la Fran- 


ce libre sur Madagascar. 
4, P. STIBBE, Justice pour les Malgaches, Paris, 1954, p. 12, M. CORNEVIN. 
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même pas aux producteurs le riz nécessaire à leur consomma- 
tion. Ainsi, le paysan malgache qui avait livré son riz à l’office à 
1, 25 franc devait l’acheter au marché à 9 ou 10 francs le kilo. 

Madagascar, à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, était 
exsangue ; sa population, accablée de misère, au bord de la révol- 
te. Les colonialistes ne se maintenaient qu’en exerçant une ré- 
pression inouie. 


C’est en 1929 que les nationalistes avaient abandonné l’idée 
d’assimilation et revendiqué publiquement, pour la première 
fois, « la restauration de l’indépendance malgache ». Suivant la 
même politique qu’en Algérie, la France, en 1938, avait accor- 
dé la citoyenneté française à quelque huit mille Malgaches. Au 
lendemain de la Libération, dans l’ensemble du monde politique 
français — y compris le P.C.F. — on ne dessinait pour ce pays 
aucun autre avenir que l’assimilation. L'institution d’un « Co- 
mité représentatif de Madagascar » votant le budget, compre- 
nant trente Malgaches — élus aux deux tiers par les notables — 
sur soixante membres, et l’envoi de deux députés malgaches à 
l’Assemblée constituante étaient des réformes étriquées visant à 
consolider la domination française. Elles apparaissaient beaucoup 
trop « hardies » encore pour les milieux colonialistes, mais elles 
n'étaient plus capables d’endiguer le flot des revendications na- 
tionales. 

Le spectacle de l’effondrement des forces vichystes devant 
les armées britanniques en 1942 avait renforcé l’idée que la 
France était affaiblie, que le moment était venu de s’organiser 
pour hâter la libération de la patrie. Des sociétés secrètes 
s'étaient donné pour objet un vaste soulèvement pour restaurer 
la souveraineté nationale : JINA et PANAMA, créées la pre- 
mière en 1941, la seconde en 1943° 

Par ailleurs, au lendemain de la guerre, l’effervescence na- 
tionaliste trouvait un autre terrain d’expression : celui des élec- 
tions à l’Assemblée constituante française. Aux premières élec- 


5. La croyance en une libération de Madagascar grâce à l'intervention étrangère 
s'affirme au sein des sociétés secrètes (voir à ce sujet J. TRONCHON, L Insurrection 
malgache de 1947, Paris, 1974, p. 132). P. BOITEAU (Contribution à l'histoire de la 
nation malgache, Paris, 1958, p. 372) précise : « La propagande des agents améri- 
cains tendant à présenter les Etats-Unis comme favorables À l'indépendance de Mada- 
gascar avait, par ailleurs, fait naître chez certains l'espoir qu’on pouvait s'attendre À 
un appui moral et même matériel de ce côté. » 
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tions à la Constituante, en novembre 1945, Madagascar envo- 
yait deux députés : Ravoahangy et Raseta. Ces deux députés 
s étaient présentés sous l'étiquette « Restauration de l’indépen- 
dance malgache ». Leur campagne électorale avait été cependant 
marquée par un souci de légalisme : pour « recouvrer » cette in- 
dépendance chère à tous les Malgaches, il fallait « se mettre à la 
tâche dès maintenant, lutter avec fermeté et persévérance », et 
dans cette lutte « s’armer non de canons et de mitraillettes, mais 
de courage, de sagesse et d’esprit de justice », avait déclaré Ra- 
voahangy‘ 

La revendication d’indépendance touchait au plus profond 
des aspirations du peuple malgache. Les deux élus avaient obte- 
nu 54 % des voix. Les centaines de comités électoraux qui 
s étaient créés spontanément se transformeront en février 1946 
en un parti, le M.D.R.M (Mouvement démocratique pour la ré- 
novation malgache), dont le manifeste, largement diffusé, récla- 
mera « l’indépendance de Madagascar » ; en quelques mois af- 
flueront trois cent mille adhésions. 

Cependant ce parti n’avait aucune idéologie arrêtée aucune 
doctrine précise ; il pensait acquérir l’indépendance par une voie 
légale et pacifique. L'indépendance elle-même était conçue dans 
le cadre de l’Union française et du maintien des intérêts écono- 
miques de la France”. A la confusion idéologique correspondait 
un libéralisme plein d’inconscience sur le plan de l’organisation. 

Pour comprendre les éléments qui déterminent l’insurrec- 
tion de 1947, il est un facteur qu’on ne saurait négliger : les dif- 
férentes étapes de la lutte — plus avancée et similaire — du 
peuple vietnamien contre l’impérialisme français furent suivies 
avec la plus grande attention et eurent un énorme retentisse- 
ment à Madagascar. Ainsi, le 21 mars, deux semaines après la 
signature des accords par lesquels la France reconnaissait le 
Vietnam comme un « Etat libre ayant son gouvernement, son 
Parlement, son armée et ses finances », les députés malgaches 
déposèrent par écrit sur le bureau de l’ Assemblée la proposition 


de loi suivante : 





6. Cité par Boiteau, p. 348. 


7. Les élus malgaches déclaraient le 17 septembre 1946, lors d’une conférence 


de presse à Paris : « Dans le cadre de l’Union française, les nee Dos re 
sécurité de la France et de la communauté française seront défendus z Po 
vent l'être. [...] Les intérêts culturels et moraux de la a sauveg i 
comme ses intérêts économiques. » (Le Monde, 17 septembre ) 
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« Article 1er. — La loi du 6 août 1896 (loi d’annexion) est 
et demeure abrogée. 

Article 2e, — Madagascar est un Etat libre, ayant son gou- 
vernement, son Parlement, son armée, ses finances, au sein de 
l’Union française. » 

Vincent Auriol, président de l’ Assemblée, se refusa à faire 
imprimer et distribuer la proposition, comme il est d’usage, sous 
prétexte qu’elle était « anticonstitutionnelle » — argument de 
poids quand on sait qu’il n’existait pas encore de Constitution : 

A la séance du 4 avril 1946, Raseta protestait à la tribune, 
quand le socialiste Auriol lui coupa la parole et lui interdit de 
s'expliquer". L’ Assemblée applaudit à l’intervention de son pré- 
sident. Le groupe parlementaire du P.C.F. resta dans une com- 
plète passivité. Il n’intervint ni pour défendre la simple légalité 
parlementaire refusée aux députés malgaches ni pour défendre la 
réforme proposée par ces derniers. 

Le P.C.F., pas plus que le M.R.P. et la S.F.L.O., n’était dis- 
posé à accorder à Madagascar ce qui l’avait été au Vietnam. Une 
des grandes différences entre ces deux nations colonisées était 
celle-ci : le Vietnam avait obtenu le statut d’« Etat libre » après 
avoir reconquis, par la force des armes, son indépendance ; Ma- 
dagascar n’avait fait que déposer un projet de loi, espérant tout 


de la vocation anticolonialiste d’une Assemblée à majorité 
P.C.E.-S.F.I.0. 


Quels étaient les rapports entre les représentants officiels du 
mouvement ouvrier français et ceux du peuple malgache ? Jus- 
qu’à la Seconde Guerre mondiale, les seuls partis avec lesquels 
l’opinion malgache avait des contacts étaient les partis socialiste 
et communiste français. Ces derniers avaient sur place des repré- 
sentants locaux auxquels étaient associées quelques individuali- 
tés autochtones”. 

Au lendemain de la guerre, « à la venue au pouvoir du parti 
socialiste et du Parti communiste français, de grandes espérances 


8. Le président contesta la formulation et conseilla à Raseta de s'entendre avec le 
ministre de la France d'outre-mer pour une « formule mieux adaptée », qui « ne 
puisse pas prêter à équivoque et entraîner des répercussions d’ordre international » 
Uournal officiel, débats parlementaires, séance du 4 avril 1946). 

9. Les autres partis n'étaient pas représentés, sauf les radicaux-socialistes qui 
avaient une section locale à Tananarive, recrutaient surtout leurs membres dans la 
haute hiérarchie administrative et l’industrie, et n’admettaient pas, sauf exceptions, 
les indigènes. A la Libération, les nouveaux groupes politiques, en particulier le 
M.R.P., s'étaient substitués au Parti radical-socialiste. 
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étaient nées dans l’esprit des leaders réformistes malgaches sur 
les | possibilités d’une indépendance malgache, ou, tout au 
moins, de substantielles retouches au régime colonial  ». C’est 
ainsi que les parlementaires malgaches élus à l’occasion des élec- 
tions aux Constituantes étaient intimement convaincus de 
l'adhésion du mouvement ouvrier français au programme d’au- 
tonomie de l’île”. Il y eut, pendant une brève période, en 1946, 
une alliance tactique du M.D.R.M. avec le P.C.F.” celle-ci 
tourna court rapidement. Le témoignage d’un des fondateurs du 
M.D.R.M. nous éclaire sur les raisons de cette rupture, évo- 
quant la position de « certains communistes français de Mada- 
gascar » vis-à-vis de la revendication d’indépendance de l’île 
dans le cadre de l’Union française, R.-W. Rabémananjara écrit : 
« Ces Français estiment qu’une telle solution doit être combat- 
tue, sous le prétexte qu’elle placerait au pouvoir à Madagascar le 
colonialisme et ses hommes de paille ou favoriserait l’emprise 
d’autres puissances étrangères. C’est pourquoi, afin de mainte- 
nir les positions françaises dans cette partie de l’océan Indien, 
l’octroi aux populations malgaches de libertés démocratiques 
dans le cadre indivisible de la République doit être considéré 
comme satisfaisant dans les conjonctures internationales présen- 
tes”. » 

Les conversations qui purent avoir lieu, de décembre 1945 à 
mars 1947, avec les éléments du gouvernement tripartite ne fu- 
rent qu’« un perpétuel quiproquo * », D'autre part, écrit R.-W. 
Rabémananjara, soulignant les attitudes analogues du pouvoir et 
du mouvement ouvrier de la métropole, « la création du Mouve- 
ment démocratique de la rénovation Malgache ne fut pas ac- 
cueillie avec sympathie, autant par les autorités administrantes 
que par les partis politiques français traditionnellement intéres- 
sés à la situation des populations d'outre-mer  ». 

L'administration ne voyait pas d’un bon œil l’organisation 
d’un mouvement autochtone articulé sur un programme d'indé- 
pendance, même dans le cadre de l’Union française. « Quant 


10.R. W. RABÉMANANJARA, Madagascar sous la rénovation malgache, Paris- 
Tananarive, 1963, p. 140. 


id., p. 141. | 
y ee Madagascar, cinquante ans de vie politique, Paris, 1972, 


, 94. 
s 13. RABÉMANANJARA, Madagascar, p. 150. 
14. Ibid., p. 141. 

15. Ibid., p. 141. 
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aux formations politiques françaises de gauche, alors tournées 
vers la politique d’intégration, il leur est vite apparu que l’exis- 
tence d’une organisation malgache leur enlevait non seulement 
leur clientèle réelle ou potentielle, mais également la possibilité 
d’exercer leur influence traditionnelle sur l’opinion publique au- 
tochtone *. » 

La coupure totale entre le M.D.R.M. et les partis politiques 
français exprimait le refus du P.C.F. et de ia S.F.I.O. de répondre 
positivement aux aspirations nationales malgaches ; et eile avait 
pour conséquence de fermer la voie même à une issue réformiste 
de la situation à Madagascar. 


A partir de 1946, des manifestations populaires, souvent 
très violentes, se multiplièrent dans différentes villes de l’île 
contre l'arbitraire colonial. À la fin de l’année, après de longs 
délais de rapatriement, dix mille Malgaches qui avaient combat- 
tu pour libérer la métropole revenaient vivre dans leur pays sous 
la botte de l’impérialisme français et contribuaient à développer 
l’effervescence anticolonialiste. 

Le 19 mai arrivait à Tananarive le nouveau haut- 
commissaire, le socialiste de Coppet, déjà en fonction avant 
1940. L’envoi de ce gouverneur d’avant-guerre cristallisa le mé- 
contentement envèrs la métropole coloniale. L'occasion s’offrait 
aux Malgaches d’exprimer ce qu’ils pensaient de « l’enterre- 
ment » de la proposition de loi du 21 mars. De Coppet était ac- 
cueilli aux cris de « Vive l’indépendance ! », de nombreuses ba- 
garres éclataient avec les forces de police et les colons venus pro- 
téger le cortège officiel. Elles se tranformèrent rapidement en 
émeutes. 

Au lendemain de ces manifestations, Moutet envoyait cette 
note à de Coppet : « Il apparaît urgent de réagir contre cette in- 
fluence [celle du M.D.R.M.] et d’entreprendre une lutte métho- 
dique. » A cet effet, l’administration française chercha à faire re- 
vivre les divisions ancestrales depuis longtemps dépassées et fa- 
vorisa la création du « Parti des déshérités de Madagascar » 


(PADESM) 


16. Ibid., p. 141. 

17. Moutet répond à de Coppet, le 30 septembre 1946 : « L'entrée en scène du 
PADESM, si l’on en juge par les documents que vous avez bien voulu me commu- 
niquer, peut constituer pour nous un élément favorable. Le parti séparatiste [Moutet 
désigne ainsi le M.D.R.M.] ne survivrait guère en effet à l’opposition commune et 
persistante des Hovas des hauts plateaux et des Malgaches des régions excentri- 
ques. » 
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En juin 1946, les députés M.D.R.M. étaient réélus au pre- 
mier tour, malgré les irrégularités de l’administration (à Amba- 
rija, par exemple : destruction de bulletins de vote du M.D.R.M. 
et obligation de voter pour le PADESM). L'administration in- 
quiète, pensant stopper les progrès du « parti séparatiste », dé- 
coupa Madagascar en cinq provinces ayant chacune une assem- 
blée — par un décret du 25 octobre 1946. Malgré cela, les élec- 
tions aux assemblées provinciales, en janvier 1947, assurèrent 
une écrasante majorité au M.D.R.M., sauf dans la province de 
Majunga. 

Cependant, après le rejet du premier projet de Constitution, 
la réaction coloniale, dans la métropole comme dans l’ensemble 
de l’Union française, triomphait ; elle allait précipiter partout les 
contradictions encore voilées nées autour de « l’Union françai- 
se ». 

À Paris, à la suite de la pression des états généraux de la co- 
lonisation française, les parlementaires — dont ceux du P.C.F. 
— votaient et faisaient approuver la Constitution colonialiste de 
la IVe République. L’assimilation était la règle : Madagascar 
était intégrée d’office, en tant que territoire d’outre-mer, dans la 
République française «une et indivisible » ; les Malgaches 
étaient désormais « citoyens français  ». 

Le gouvernement tripartite avait renforcé la position des co- 
lonialistes qui, sur place, s’enhardissaient : la demi-douzaine de 
colons et négociants de Madagascar qui avaient participé aux 
états généraux lançait des consignes de « résistance à la subver- 
sion » et organisait une « ligue de défense de la colonisation ” ». 
L'administration était abreuvée de plaintes des colons sur l’ac- 
tion de « meneurs ” ». En écho à ces pressions, Moutet écrivait, 
le 25 novembre 1946, dans son rapport au président du Conseil, 
Bidault : « La présence à Madagascar d’unités métropolitaines 
dotées d’un armement moderne et réparties dans les principaux 
centres de l’île, d'avions, d’une unité navale importante en per- 
manence dans les eaux de Madagascar, épaulera efficacement la 
politique de ralliement autour de notre drapeau ”. » 


18. Les députés malgaches s'étaient abstenus lors du vote de la Constitution. 

19. Des. arrestations préventives lors des élections commencèrent, en même 
temps que tous les moyens de fraude électorale étaient mis en œuvre ; les fonction- 
naires d’autorité étaient mobilisés pour orienter les élections. 

20. Lettre de l’administrateur du district de Manakara à l’administrateur de Fia- 
narantsoa (26 août 1946), reproduite par R. W. RABÉMANANJARA, Madagascar…., 

. 87. 
i 21. Cité par P. BOITEAU, Coztribution..., p. 370. 
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Cette année 1946, les conditions d’existence du peuple mal- 
gache furent plus dures que jamais. Le prix du riz avait quadru- 
plé de 1939 à 1946 ; celui du blé, de la viande de bœuf avait 
quintuplé. Le retour à la liberté des prix augmenta brusquement 
le coût de la vie. Un ouvrier à Tulear, par exemple, gagnait 15 
francs par jour quand le prix du kilo de riz était de 15 à 25 
francs. Les travailleurs agricoles étaient moins payés encore. Le 
travail forcé, aboli par décret, était rétabli dans les faits par les ré- 
quisitions massives”, ainsi que l’utilisation dans les chantiers et 
les travaux publics des prisonniers arbitrairement arrêtés et en 
instance de jugement”. 

À la fin de l’année, de grandes grèves dans les chemins de 
fer et les travaux publics paralysèrent les transports pendant près 
d’une semaine. Les dockers de Majunga et de Tamatave arrêtè- 
rent le travail, réclamant un salaire journalier de 65 francs ; on 
leur accorda de 18 à 20 francs. Dès le 18 mai 1946, les plan- 
teurs de la côte pressentaient les événements : « Les Malgaches 
de toutes races sont stupéfaits de constater notre faiblesse. [...] 
Rien ne permet de déterminer quand débutera la révolte, ni sous 
quelle forme, ni quelles seront les premières victimes. Mais elle 
doit logiquement éclater”. » 

En janvier 1947, le président du Syndicat des planteurs, Ru- 
heman, écrit : « Le danger est grand, et peut-être proche. En 
brousse, la transformation des esprits depuis moins d’un an est 
ahurissante. » Il prédit que Madagascar « va devenir avant peu 
une autre Indochine” ». | 


22. Le rôle des réquisitions dans la montée de l'esprit de révolte chez les Mal- 
gaches fut admis au Palais-Bourbon, lors des débats sur les « événements » dans 
l’île : « Il faut le dire, déclara un député, nous avons à Madagascar commis des er- 
reurs, beaucoup d’erreurs. [...] La plus grave a été le recours à une réquisition exces- 
sive de la main-d'œuvre. » Moutet, ministre des Colonies, constatait lors de la même 
séance : « Beaucoup [...] ont reconnu que les abus de la réquisition du travail et la 
mise à la disposition des entreprises privées de ces travailleurs réquisitionnés — en 
contradiction d’ailleurs avec toutes les décisions du Bureau international du travail 
et en contradiction avec toutes les conventions internationales — n’avaient fait que 
se développer, surtout dans les domaines de la côte orientale, même après la Libéra- 
tion, et que c'était là une des sources les plus profondes du mécontentement » (Jour- 
nal officiel, débats parlementaires, séance du 9 mai 1947). 

23. De Coppet prescrivait l’application d’un décret de 1930 pour emprisonner et 
condamner à de lourdes peines. En quelques mois, plus de soixante procès furent in- 
tentés pour « violences », « manœuvres et actes de nature À compromettre la sécuri- 
té publique » et aussi « propos de nature à provoquer la haine du gouvernement 
français » (M. Moutet à l’Assemblée nationale, séance du 9 mai 1947). 

24. Cité par H. BENAZET, L'Afrique française en danger, p. 282. 

w K p. 283. Voir également J. TRONCHON, L'Insurrection malgache de 

, p. 38. 
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Depuis la mi-46, l’administration coloniale règne par la for- 
ce. Les prisons de Madagascar sont combles, les méthodes poli- 
cières utilisées sans mesure. 

À plusieurs milliers de kilomètres de l’île, les bombarde- 
ments de Haiphong, en décembre 1946, étaient le produit de la 
même réaction coloniale. L’objectif politique poursuivi dépassait 
le cadre du Vietnam. L’impérialisme français voulait donner un 
exemple de sa puissance retrouvée. Mais au bombardement de 
Haiphong répondit l’insurrection de Hanoi. Et c’est l’exemple 
et l’héroïsme du Vietnam prenant les armes que retint le peuple 
malgache exaspéré par la misère et les abus, face à une assimila- 
tion imposée — par un gouvernement où siégeaient cinq minis- 
tres P.C.F., 


Dans la nuit du 29 au 30 mars 1947, réplique grandiose 
aux provocations coloniales et d’une ampleur insoupçonnable, 
une immense flambée de révolte et de colère embrasait toute la 
partie est de l’île, affolant la poignée d’Européens imbus de leur 
supériorité, installés dans léur domination. 

À 80 kilomètres de Tananarive, le camp militaire de Mo- 
ramanga, où étaient entraînée la « brigade française d’Extré- 
me-Orient », était attaqué par deux mille hommes simplement 
armés de sagaies, qui tuaient une partie de la garnison, s’em- 
paraient des armes, mettaient le feu à la poudrière. 

À la même heure, en différents points de l’île, des fermes 
de gros colons étaient détruites, les voies ferrées et les lignes 
électriques coupées dans trois districts, des bases aériennes as- 
saillies”. Plusieurs villages tombaient entièrement entre les 
mains des insurgés à l’armement toujours rudimentaire : sa- 
gaies, haches, coupe-coupe et les seuls fusils pris dans les pos- 
tes occupés. 

L'insurrection s’en prenait à tout ce qui concernait la 
puissance militaire de la France et l’exploitation coloniale. Le 
30, les insurgés étaient maîtres d’un sixième de l’île. Ils dé- 
ployaient partout l’ancien drapeau blanc et rouge”, en appe- 
laient à la fraternité malgache. 


26. Sur l’exemple indochinois, A. Spacensky écrit qu’il joua un rôle détermi- 
nant, y compris dans le M.D.R.M. : « L’action du Viet-Minh montrait que la puis- 
sance coloniale pouvait être défiée et tenue en échec, et Ho Chi Minh devenait un 
héros qui montrait la voie à suivre avec persévérance : celle de l’indépendance » 
(Madagascar.., p. 52). 

27. Le Monde, 2 avril 1947. 

28. On ajoutait les dix-huit étoiles symbolisant les dix-huit peuples malgaches. 
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L’insurrection revêt deux formes militaires : coups de 
main éclairs réalisés par des éléments de la petite bourgeoisie 
urbaine et soulèvement paysan”. Trois traits caractérisent le 
soulèvement : sa coordination (le déclenchement simultané des 
attaques la même nuit en est la preuve) ; son absence de com- 
mandement central ; enfin, sa mauvaise organisation. Il ne 
réussit que dans de rares cas à s'emparer des armes ; il avorte 
en plusieurs endroits ; il ne parvient pas à s’étendre au-delà 
de la zone conquise dès le début” 

L'administration et la métropole perçurent rapidement 
que les « troubles » avaient l’allure d’« une campagne d’ac- 
tion généralisée” ». Après les premiers jours de stupeur, la 
répression s’organisa. Le 2 avril, l’état de siège était décrété 
dans une dizaine de districts, tandis que les insurgés contrô- 
laient les deux chemins de fer côtiers, détruisaient des installa- 
tions portuaires, brûlaient des plantations. 

Les arrestations massives, les rafles dans les quartiers po- 
pulaires des villes, les interrogatoires ne suffisaient pas. Des 
renforts militaires étaient annoncés et on déclarait que « les 
coupables » seraient « impitoyablement châtiés ». Etaient dé- 
pêchés non seulement l'infanterie, les corps spéciaux de para- 
chutistes et la Légion, mais aussi l’aviation — qui intervint 
massivement”. * 

Cependant, malgré les forces déployées, la révolte ne 
s’éteignait pas. Nouvelles attaques de garnisons les 7, 8, 9 
avril ; le 26, insurrection à Tamatave. Dans la nuit du 30 
avril, les insurgés assaillaient à nouveau le camp militaire de 
Moramanga et libéraient cent cinquante prisonniers. La réac- 
tion coloniale affirmait qu’il s’agissait d’« un coup très dur 
porté à son prestige », se retournait contre la métropole et 
son représentant de Coppet”, demandait des renforts et l’em- 


29. Andriantsoa Guy RAJAONSA, L'Insurrection nationale malgache de 1947 
1948, D.E.S. de sciences politiques, Paris, 1972, p. 96. Il faut noter l’effacement de 
la classe ouvrière ; celle-ci est faible numériquement : en 1939, 76 000 ouvriers sur 
quatre millions d’habitants (cf. P. BOITEAU, « Mouvement national et Problème de 
classes à Madagascar », Cahiers du C.E.R.M., n° 44, 1966). De plus, le mouvement 
ouvrier autochtone partage le légalisme qui a cours dans le M.D.R.M. (A. G. Ra- 
JAONSA, L 'Insurrection..., p. 112). 

30. H. DESCHAMPS, Histoire de Madagascar, Paris, 1960, p. 268. 

31. Le Monde, 2 avril 1947. 

32. La mission aérienne chargée du ravitaillement en armes et en munitions des 
Européens à Mahanoro annonçait qu’elle avait « dû mitrailler un rassemblement de 
trois cents mutins », rapportait Le Monde du 6-7 avril 1947. 

33. Le Monde, 23 avril 1947. Les colons réclamaient le départ de de Coppet. Ils 
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ploi de tous les moyens pour anéantir « ces bandits à abat- 
tre». Les colons s’organisaient en groupes d’autodéfense. 
prenaient et exécutaient des otages malgaches. 

Début août, des renforts importants arrivaient dans l’île : 
Légion étrangère, Nord-Africains et tirailleurs sénégalais prin- 
Cipalement. Suivit ce qui deviendra le scénario classique des 
campagnes coloniales de la IVe République : quadrillage du ter- 
ritoire par les paras, ratissages, terreur sur les populations, 
exécutions sommaires. Les forces de répression fusillent, pil- 
lent, incendient les villages. 

À propos des représailles, il faut relever en premier lieu 
leur ampleur : « Par la suite, des villages entiers n’ont pu être 
reconstitués », écrira un témoin des événements” » ; elles at- 
teignent, en second lieu, au paroxysme de la barbarie moder- 
ne. Le journal France-Soir, non suspect d’anticolonialisme, 
put les qualifier d’« effrayantes ». « Des prisonniers malga- 
ches — poursuivait le quotidien — ont été chargés en avion 
et lâchés vivants au-dessus des villages dissidents, comme des 
‘bombes démonstratives’”’. En d’autres endroits, les rebelles 
enfermés dans des cases ont été brûlés vifs *. » 

La répression n’épargna pas le M.D.R.M. qui en fut une 
des cibles privilégiées ; il faut expliquer pourquoi. Le jeu poli- 
tique du Mouvement consistait à conquérir par les voies léga- 
les tracées par la Constitution les postes administratifs et par- 
lementaires. Dans cette voie, il avait obtenu des succès — qui 
n étaient pas de nature à changer son orientation : il possédait 
tous les parlementaires malgaches et dominait presque toutes 
les assemblées locales. 


accusaient le gouverneur et plusieurs de ses subordonnés de ne pas avoir voulu 
prendre de mesures de protection alors qu’ils étaient prévenus de l'existence d’un 
« complot ». Douze cents d’entre eux manifestèrent devant le palais du haut- 
commissaire en insultant ce dernier. Une délégation ira même trouver le commandant 
supérieur des troupes et lui demandera de s'emparer du pouvoir, mais elle se heur- 
tera à une refus (cf. J. PLANCHAIS, Une histoire politique de l'armée, Paris, 1962, 
. 181). 

P 34 Le Comité de l’empire français adressa une lettre au président du Conseil, 
Ramadier, pour demander que les colons et les fonctionnaires reçoivent des armes (Le 
Monde, 27-28 avril 1947). 

35. Cité par P. BOITEAU, Contribution, p. 377. 

36. France-Soir est cité par un député à l’Assemblée nationale, séance du 8 mai 
1947 (Journal officiel, débats parlementaires). Le 9 mai, Lamine-Gueye, député du 
Sénégal, revint en ces termes sur les mêmes formes de représailles : « Nous condam- 
nons les défenestrations d'otages et de prisonniers du haut d’avions à deux ou trois 
kilomètres, ainsi que les incendies de cases ou d'habitations dans lesquelles on avait 
enfermé les prisonniers » (Journal officiel, débats parlementaires, séance du 9 mai 
1947). 
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Le M.DRM. n'avait cessé d’inviter les Malgaches à 
l’ordre et au travail. Le 3 juillet 1946, avant de rejoindre le 
Palais-Bourbon, les députés du Mouvement avaient adressé à 
la population de l’île un message radiodiffusé : « Chers com- 
patriotes. Avant notre départ de Madagascar, notre chère pa- 
trie, nous tenons à vous adresser cet appel : restez calmes, 
évitez les troubles, parce que le désordre n’engendre jamais 
aucun bienfait. Rien ne s’accomplira sans la tranquillité et la 
paix”. » 

En mars 1947, encore, le M.D.R.M. avait lancé des ap- 
pels au calme ; le 30, dans une proclamation à la population, 
ses députés réprouvaient de la façon la plus formelle l’insur- 
rection, ramenée à des « crimes », des « actes de barbarie et 
de violence” ». Néanmoins, le même jour, Radio-T'ananarive 
attribuait au M.D.R.M. la responsabilité du soulèvement. 
L’ Assemblée représentative de Madagascar votait une motion 
demandant la dissolution du M.D.R.M.””. La presse colonialis- 
te exigeait, en même temps que la proclamation de l’état de 
siège sur l’ensemble de l’île, l’exécution immédiate de tous 
les dirigeants du Mouvement. 

Début avril 1947, 3 000 membres du M.D.R.M. étaient 
incarcérés, interrogés, torturés — dont les deux députés Ra- 
voahangy et Rabémananjara (Raseta se trouvait à Paris lors de 
l’insurrection). 

Ce qui domine dans cette répression aveugle, c’est la 
crainte que Madagascar devienne un nouveau Vietnam et que 
le M.D.R.M. s’engage dans «la dangereuse voie du Viet- 
Minh” ». Cette crainte n’était pas dénuée de tout fondement : 
les sections du M.D.R.M. dans les zones soulevées furent ef- 
fectivement des centres actifs de la rébellion. La raison en est, 
ainsi que des leaders M.D.R.M. l’avoueront plus tard, que les 
dirigeants résolument légalistes furent débordés par leurs trou- 
pes. Plus précisément, il apparaît que, dès septembre 1946, 
des réseaux clandestins des sociétés secrètes s’imbriquaient 
étroitement à l’organisation du M.D.R.M. qui lui fournissait 
une couverture légale“. 

Mais la destruction du mouvement malgache n’est pas 


37. Reproduit par R. W. RABÉMANANJARA, Madagascar..., p. 181. 

38. Proclamation reproduite dans P. STIBBE, Justice pour les Malgaches, p. 20. 
39. Le Monde, 24 avril 1947. 

40. Ibid. 

41. Voir J. TRONCHON, L'Insurrection malgache de 1947, p. 91. 
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une simple réaction au soulèvement, elle répond à une politi- 
que générale du gouvernement français. Déjà, en octobre 
1946, le socialiste Moutet avait télégraphié au socialiste de 
Coppet : «Il faut abattre le M.D.R.M. par tous les mo- 
yens“. » Dans leur étroitesse réactionnaire, la bourgeoisie 
métropolitaine aussi bien que les colons ne veulent pas seule- 
ment écraser le soulèvement dans un bain de sang, mais aussi 
supprimer toute opposition qui revendique des droits pour les 
Malgaches *. | 


Ce qui caractérise, face à l’insurrection, l’attitude des for- 
ces politiques et sociales françaises, c’est, avant tout, la com- 
munauté de leurs vues et de leurs réactions. A Madagascar 
même, dès les premiers jours, les syndicalistes, les organisa- 
tions rattachées au P.C.F. et au parti socialiste condamnent 
les « troubles », se rangent derrière l’administration coloniale. 
S'ils semblent critiquer les initiatives des colons, ils appuient 
sans réserve, en revanche, l'intervention officielle contre les 
insurgés. | 

Le 8 avril, le président du Conseil, Ramadier, recevait ce 
télégramme en provenance de l’île : « Les comités et groupe- 
ments suivants : France combattante, Union rationaliste, 
C.G.T., Ligue des droits de l’homme, Groupe d’étude com- 
muniste, Fédération socialiste, soucieux de traduire l’opinion 
de tous les Français et Malgaches unis dans le sincère désir de 
construire une véritable Union française, profondément indi- 
gnés des troubles actuels, s’inclinent devant les victimes, con- 
damnent toute la réaction factieuse, approuvent les mesures 
prises par l’autorité civile et leur font confiance pour rétablir 
l’ordre dans la légalité démocratique et poursuivre l’œuvre 
constructive dans une totale union”. » 

Dans la métropole, les dirigeants du mouvement ouvrier 
ne manifestent visiblement aucune sympathie vis-à-vis des in- 
surgés, mais prononcent au contraire une condamnation sans 
appel. L’une des plus sanglantes interventions militaires de 


42. Cela quelques jours après la conférence de presse des députés malgaches, le 
17 septembre 1946, dans laquelle les députés assimilaient la notion d’« Etat libre au 
sein de l’Union française » à celle d’« indépendance ». 

43. À propos du M.D.R.M., R. W. Rabémananjara écrit: «Le M.D.RM. 
n'avait rien d’un parti dans la nation, c'était la nation elle-même, tout le pays réel » 
(Madagascar..., p. 47 et 48), 

44. Cité par P. BOITEAU, Contribution... 
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l'impérialisme français commence sous un gouvernement à di- 
rection socialiste, auquel, jusqu’au 5 mai, participe largement 
le P.C.F. Ce dernier occupe, entre autres, le ministère de la 
Défense nationale. François Billoux n’a, de fait, aucun pou- 
voir réel dans les affaires militaires, mais il en est le respon- 
sable officiel et la couverture politique. Et il n’y aura, à aucun 
moment, ni démission ni désaveu des envois de renforts ou 
des opérations de l’armée française à Madagascar”. 

L'Humanité rapportait sur un ton neutre et de manière 
laconique les envois de renforts et les bombardements“. Le 13 
avril, par exemple, le quotidien annonçait que, selon des dé- 
pêches de Tananarive, de «nombreux bombardements » 
avaient été effectués sur la région de Nosyvarika. Par ailleurs, 
ajoutait-on, « de nombreux avions transportant du matériel 
militaire » avaient rejoint Madagascar. Aucune protestation 
n accompagnait le communiqué : soixante avions étaient en 
route pour l’île et allaient multiplier les bombardements au- 
dessus des villages suspects d’abriter des « mutins ». 

Maintenir la présence française apparaît la préoccupation 
dominante du P.C.F. prêt à assumer ses responsabilités. L'Hu- 
manité affirme : « Les communistes ont fait ce qui dépendait 
d’eux pour ne pas laisser compromettre les intérêts français 
en Extrême-Orient. Le même souci les anime dans l’affaire de 
Madagascar”. » 

« Le parti communiste, remarquait Le Monde, le 18 avril, 
n'avait [...] manifesté aucune opposition catégorique à l'envoi 
de renforts comme ‘à la répression des émeutes”. » Avec la 
dissolution du M.D.R.M., réclamée par les colons“ et décidée 


45. Le Monde, 18 avril 1947. 

46. Il faut noter que le 3 avril avait lieu un meeting du P.C.F. au Vel’ d’Hiv”. La 
tribune officielle était parée de la formule de Marx : « Un peuple qui en opprime un 
autre ne saurait être libre » — avec ce commentaire : « Pour maintenir la présence 
française en Extrême-Orient, il faut cesser la guerre et négocier avec le gouverne- 
ment authentique du Vietnam, présidé par Ho Chi Minh. » Bien que les informa- 
tions sur l'insurrection malgache, rapportées par la presse, étaient déjà nombreuses, 
il n'y fut pas question de Madagascar » (cf. Le Monde, 5 avril 1947). 

47. Le Monde, 18 avril 1947. Il faut rappeler ici le contexte. Vers la mi-avril, le 
haut-commissaire de Coppet annonçait prématurément : « La rébellion est maîtri- 
sée », et mettait l'accent sur la répression purement judiciaire, ainsi qu'il ressortait 
de la déclaration suivante : « La France est toujours À Madagascar et elle y restera. 
Les auteurs du complot seront poursuivis jusqu’au dernier ; aucun n’échappera à la 
justice, si haut placé soit-il. Le M.D.R.M. n’a plus de chefs. Il n’existe plus. Ce parti 
n'aura vécu que pour causer des malheurs et des ruines à la suite desquels l’île de 
Madagascar sera longue à relever » (Le Monde, 19 avril 1947). 

48. Le Monde, 18 avril. 

49. Le Monde, 24 avril 1947. 
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par le gouvernement début avril, se faisaient jour des réticen- 
ces. Mais c’est surtout l’emprisonnement des parlementaires 
malgaches qui devait durcir l’attitude du P.C.F. et provoquer 
des rumeurs de crise gouvernementale’. 

Sans mettre en cause la légitimité de la répression militai- 
re et judiciaire de ce qu’on appelait les « violences », ni 
prendre véritablement la défense du Mouvement malgache, on 
dénonçait le caractère illégal de l'arrestation des députés : 
« Libérez les parlementaires malgaches illégalement emprison- 
nés », écrivait L'Humanité, le 16 avril. Le lendemain, le quo- 
tidien rapportait ces propos de Thorez : « S’il y a eu à Mada- 
gascar des violences, des voies de fait, qu’on les poursuive 
conformément aux lois, mais qu'on ne mette pas en œuvre 
une procédure contraire à l'esprit et à la lettre de la Constitu- 
tion, qui assure l'immunité aux représentants du peuple. » Le 
secrétaire général du P.C.F. concluait : « On ne résoudra rien 
ni pour Madagascar ni pour d’autres pays d’outre-mer avec la 
dissolution du M.D.R.M. » Il fallait, au contraire, « rétablir la 
confiance entre la France-et la population de la ‘ grande île”? 
en traitant ses députés et ses conseillers de la République com- 
me tous les parlementaires” ». Le 18, une délégation du 
P.C.F. et du P.C.A. demandait à Ramadier la libération immé- 
diate des élus de Madagascar’? 

On ne peut manquer de relever la disproportion qui existe 
entre l'ampleur des événements de Madagascar, d’une part, et 
l’étroitesse de la critique comme de la mesure préconisée afin 
de « rétablir la confiance ». La révolte malgache était assimi- 
lée à des méfaits relevant de l’application du droit commun, 
ce n'était pas le Mouvement malgache qui était défendu en 
tant que tel, mais uniquement la légalité républicaine”. « A 
Paris, écrit M. Deveze dans un ouvrage publié en 1948, les 
communistes soutinrent beaucoup moins le M.D.R.M. que 
M. Raseta ne l’espérait lui-même“ » La défense des parle- 


50. Dans son communiqué à la présidence de l’Assemblée, Moutet justifiait l’ar- 
restation des parlementaires malgaches « en raison du flagrant délit patent fondé sur 
le caractère continu du crime » (Le Monde, 29 avril 1947). 

51. L'Humanité, 17 avril 1947. 

52. Le Monde, 19 avril 1947. 

53. L'Humanité écrivait, par exemple, le 27 avril 1947 : « A la rentrée parle- 
mentaire, ne faudrait-il pas que certains s’expliquent sur la violation de la légalité 
constitutionnelle qui s’est perpétrée par les arrestations des représentants de la gran- 
de île ? » 

54. Michel DEVEZE, La France d'outre-mer. De l'empire colonial à l'Union fran- 
çaise, 1938-1947, Paris, 1948, p. 298. 
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mentaires malgaches elle-même se déroula à l’intérieur des li- 
mites de la solidarité ministérielle. Le 16 avril, le gouverne- 
ment voulut demander la levée d’immunité parlementaire de 
tous les députés malgaches ; Thorez et les autres ministres 
P.C.F. quittèrent la salle du Conseil avant que ne fussent pri- 
ses les décisions. Ce jour-là, ils ne participèrent pas au déjeur- 
ner offert par Ramadier en l’honneur de Léon Blum pour son 
soixante-quinzième anniversaire”. 

Le lendemain, Ramadier déclarait solennellement : « La 
solidarité ministérielle n’a été rompue par aucun acte, quel 
qu’il soit. Hier, le gouvernement a arrêté des solutions ; elles 
ont été acceptées par tous les membres du gouvernement. Je 
n’ai été informé par aucun propos ni par aucun acte que les 
membres du gouvernement n’acceptaient pas les décisions pri- 
ses *, » Le P.C.F. respectait les mesures adoptées : la demande 
de levée d’immunité parlementaire cheminait vers 1’ Assem- 
blée. 

Il est certain qu’on ne songeait pas à aller jusqu’à la rup- 
ture de la coalition gouvernementale, à propos de Madagascar. 
Waldeck Rochet, le 29 avril, proposa le renvoi à une date ul- 
térieure du débat sur la « question malgache” ». Le lende- 
main, au Conseil des ministres, Thorez voulut bien passer sur 
l’arrestation des’ parlementaires malgaches, renvoyée à une 
commission spéciale. 

Lorsque la crise gouvernementale éclata, début mai, ce ne 
fut ni sur la question de Madagascar ni sur celle de l’Indochi- 
ne (pas plus, d’ailleurs, que sur le pian Marshall). La rupture 
du tripartisme, qui allait marquer une étape importante sur la 
toile de fond internationale (l’alignement de la France sur la 
politique américaine), se produisit sur des raisons d’ordre inté- 
rieur. Débordé par la grève Renault, significative d’une crise 
entre les masses ouvrières et leurs représentants syndicaux et 
politiques, le P.C.F. choisit de « tomber », le 5 mai, sur la 
politique des salaires. 

Mais cette situation était considérée comme toute provi- 
soire. Le P.C.F. envisageait un retour prochain au gouverne- 
ment ; son orientation d'ensemble, jusqu’en septembre 1947, 
ne subit guère de changements. Quelques heures avant le vote 


55. G. ELGEY, La République des illusions, p. 271. 
56. Souligné par nous. 
57. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 29 avril 1947. 
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qui devait conduire à son exclusion, le P.C.F. avait prévenu 
l’Assemblée des limites de son opposition : « Quelles que 
Soient les conclusions du débat d’aujourd’hui, nous agirons 
toujours en grand parti de gouvernement soucieux des inté- 
rêts de la France et de l’Union française dans le respect de la 
Constitution”. » 

Le débat parlementaire qui s’ouvrit le 6 mai sur les évé- 
nements de Madagascar montre que le P.C.F. restait effective- 
ment un « parti de gouvernement » et que sa politique colo- 
niale demeurait semblable à celle d’avant le 5 mai. L'Année 
politique notera sa « passivité » pendant les trois jours où se 
déroulèrent les débats. 


Dans leur version des faits, les autorités coloniales à Ma- 
dagascar et le gouvernement français à Paris imputaient à une 
provocation britannique le déclenchement de l’insurrection. 
Le ministre des Colonies, Moutet, dans son rapport devant 
l’Assemblée, le 6 mai, laissait clairement entendre que la ré- 
volte avait été provoquée par l’Intelligence Service”. 

Les controverses n’ont pas manqué sur le rôle des Anglo- 
Saxons dans les événements de Madagascar. Il est vrai que la 
présence des troupes britanniques de 1942 à 1946 avait facili- 
té l'installation de réseaux d’espionnage dont le jeu était de 
favoriser éventuellement, selon l’évolution politique de la mé- 
tropole, le détachement du pays de l’emprise française. Cette 
activité d’ailleurs était contradictoire ; elle donnait des gages 
aux colons séparatistes en même temps qu’aux nationalistes 
malgaches. 

D’autre part, s’il semble que des représentants des consu- 
lats des Etats-Unis, de Grande-Bretagne et d’Afrique du Sud 
prodiguèrent å certains conjurés des encouragements, ceux-ci 
ne furent que verbaux. 

Comme J. Tronchon le résume dans son analyse des évé- 
nements de 1947, une certitude s’impose : il y a eu avant 
tout une insurrection « conçue, organisée et faite par des Mal- 
gaches. [...] Que cette insurrection ait bénéficié d’un contexte 
provocateur à mettre au compte de certains étrangers, cela 
n’est pas douteux. [...] Si ces données [les provocations étran- 


58. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 5 mai 1947, intervention 
de J. Duclos. 
59. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 6 mai 1947. 


231 


gères] ont existé (peu développées d’ailleurs), elles seraient 
restées vaines sans la volonté d’insurrection d’une partie des 
Malgaches * ». | 

L'ampleur même de l’insurrection prouve abondamment 
que celle-ci répondait d’abord à des aspirations ancrées dans le 
peuple malgache, plutôt qu’à des préoccupations stratégiques 
étrangères‘. 

Si la thèse du complot ne rend guère compte de la réalité 
historique de l'insurrection, elle n’en constitue pas moins une 
réalité politique, significative de l’attitude de l’impérialisme 
français à l’égard des peuples coloniaux. Cette thèse avait 
comme fonction politique d’éluder les contradictions entre 
Madagascar et la métropole, au profit de la rivalité entre im- 
périalismes occidentaux — ce qui revenait à nier les aspira- 
tions nationales des Malgaches. 

C’est dans ce contexte que s’insère l’attitude du P.C.F. 
(qui est alors libéré de toute solidarité ministérielle) ; la posi- 
tion de ce dernier peut être cernée par son double rapport — 
à celle du gouvernement français, d’une part, à celle du Parti 
communiste indochinois, d’autre part. 

En premier lieu, après Duclos, qui, le 9 mai, à 1’ Assem- 
blée, adoptait la version du ministre socialiste des Colonies? 
le P.C.F. reprenait, en conformité avec le pouvoir, la thèse du 
complot étranger. Elle devint la thèse officielle de l’ensemble 
du mouvement ouvrier français *”. 

En mai, Raymond Barbé relevait des erreurs dans la pério- 
de qui avait précédé le « complot » : depuis des mois, on 
n'avait cessé par une « répression stupide » de favoriser à Ma- 
dagascar les « ténébreuses manœuvres d’éléments troubles, 
agents de puissances étrangères ». Mais il ne faisait aucun 
doute que les « responsables des émeutes », « les auxiliaires, 
sinon les animateurs, du complot » étaient des « individus di- 
rectement liés à l’Intelligence Service® ». 


60. L'Insurrection malgache de 1947 p. 117-118. 

61. On peut relever pour preuve, comme le fait P. Stibbe, que « c’est la grande 
région productrice de café et celle où les abus des colons et des commerçants ont été 
les plus fréquents et les plus marqués » qui fut le théâtre principal de l’insurrection : 
la côte est (Justice pour les Malgaches, p. 17). 

O2. Journal officiel, débats parlementaires, séance du Y mai 194/. 

63. Cahiers du communisme, mai 1947. 

64. R. W. Rabémananjara écrit à propos des partis socialiste et communiste fran- 
çais : « Il était de coutume chez une grande fraction de la “‘ gauche française’ de 
déclarer, ou du moins d’insinuer, à l’égard du nationalisme malgache et de ses orga- 
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Au XIe Congrès, en juin, Thorez, après de grandes har- 
diesses de langage pour évoquer « les populations de Mada- 
gascar » prises dans «le courant irrésistible qui [emportait] 
tous les peuples hier courbés sous le joug du colonialisme, 
vers l'affirmation d’une vie nationale libre et indépendante », 
concluait : « Ce qui est non moins sûr, c’est qu’à Madagas- 
car, comme en d’autres parties de l’Union française, certaines 
puissances étrangères ne se privent pas d’intriguer contre no- 
tre pays ». 

La thèse du complot étranger avait comme fonction de 
renvoyer à la rivalité qui opposait la France à d’autres puis- 
sances et d’évacuer les revendications malgaches. Elle repré- 
sentait l’autre versant d’une défense résolue de l’emprise co- 
loniale française. 

Tandis que Madagascar n’arrivait plus à enterrer ses 
morts, le chef du groupe parlementaire P.C.F. invoquait le 
« courant de liberté » que représentait l’impérialisme français, 
appelait à l'union sacrée pour défendre les droits de son pays 
à opprimer d’autres peuples : « Je le dis, et c’est là notre sen- 
timent profond : la France a des positions dans le monde, zous 
les Français et j'ajoute tous les peuples associés, nous avons 
intérêt à ce que la France puisse maintenir ses positions. Mais 
nous serions bien aveugles si nous ne tenions pas compte de 
ce fait important, à savoir que les positions françaises dans le 
monde sont terriblement convoitées. [...] A la vérité, il y a 
des puissances extérieures à la France, que je ne veux pas 
qualifier, qui ne représentent pas un courant de liberté infé- 
rieur à celui de la France, qui voudraient bien nous chasser de 
toutes les positions que nous occupons dans le monde‘. » 

La comparaison avec l’attitude du Parti communiste in- 
dochinois fournit un second point de repère, d’autant que 
dans les deux partis on fit la relation entre les combats en In- 
dochine et ceux qui se déroulaient à Madagascar. 

Dans une série d’articles qu’il commençait en mars 
1947, Truong Chinh, secrétaire général du parti (officielle- 
ment dissous), enthousiaste, écrivait : « Le 29 mars 1947, 
Madagascar s’est soulevé et l’insurrection s'étend chaque 


nisations représentatives que ce nationalisme et ces organisations sont soutenus soit 
par des puissances comme l'Angleterre ou l’ Afrique du Sud, soit par les Etats-Unis 
d’ Amérique » (Madagascar... p. 145). 

65. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 9 mai 1947. 
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jour. [...] Le mouvement de libération nationale fait tache 
d’huile dans les divers territoires de l’Union française se y 

A peu près à la même époque, Duclos notait : « Il était à 
prévoir que le fait de ne pas trouver rapidement une solution 
aux événements d’Indochine ne pouvait pas ne pas provoquer 
d’autres difficultés dans d’autres secteurs de l’Union françai- 
se”, » 

Si les communistes indochinois virent dans l'insurrection 
malgache une partie intégrante de la lutte des peuples colo- 
niaux contre la domination de la métropole, le P.C.F., à lin- 
verse, s’inquiéta des fissures qui se propageaient dans la mo- 
saïque de l’Union française. 

A l'égard de l'intervention de l’armée française contre 
l'insurrection malgache, le P.C.F. émit des réserves sur 
l'ampleur et les formes que prirent certaines méthodes de ré- 
pression, par exemple « le largage par avions de Malgaches vi- 
vants sur les villages » ; en juin, il condamnait les « représail- 
les féroces » ; jamais, toutefois, il ne mit en cause la nécessité 
d’une répression. L’insurrection n’était pas reconnue comme 
telle, en tant qu’acte collectif, soulevant la question du droit 
d’un peuple à disposer de lui-même ; elle était considérée 
comme une somme d’actes individuels qui constituaient des 
crimes et relevaient du droit pénal. « On a eu recours à des 
représailles féroces, disait Etienne Fajon, membre du Bureau 
politique, à la tribune du XIe Congrès, le bon droit exigeait, 
ajoutait-il, qu’on juge les actes criminels conformément : aux 
lois, » 

En même temps, le P.C.F. laissa le champ libre à l’envoi 
de nouvelles troupes à Madagascar. Lors des débats du 9 mai, 
les parlementaires P.C.F. firent une proposition: l'envoi 
d’une commission d’enquête. Proposition qui fut rejetée. Puis 
Duclos exprima la position de son groupe à l’égard de la mo- 
tion que l’Assemblée nationale voulait envoyer aux « victi- 
mes » et qui commençait ainsi: « L'Assemblée nationale 


GG. La résistance vaincra. p. 81 ; série d’articles parus dans la revue Su That 
(La Vérité), n° 70 à 81, du 4 mars au 1° août 1947. 

67. Cahiers du communisme, mars 1947. 

68. Notons que Fajon avait dit plus haut dans son discours : « Nous ignorons 
s’il s’agit d’une provocation colonialiste destinée à justifier une répression préventi- 
ve, ou d’une intrigue étrangère, ou d'autre chose [!] » (souligné par nous ; brochure 
intitulée L'Avenir de l'Union française, discours prononcé par E. Fajon au XIe 
Congrès, Editions du P.C.F., p. 8). 
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adresse à toutes les victimes françaises et malgaches des évé- 
nements de Madagascar ainsi qu’à leur famille l’assurance de 
la solidarité nationale. » Sur ce texte, commentait Duclos, « le 
vote du groupe communiste est acquis ». 


La suite était d’une autre importance : l’Assemblée « fait 
confiance au gouvernement : premièrement, pour que dans les 
délais les plus brefs soient prises toutes les mesures propres à 
rétablir à Madagascar l’ordre et la paix et à faire parvenir les 
moyens nécessaires pour protéger la vie et les biens des popu- 
lations ; deuxièmement, pour que toutes les responsabilités en- 
courues soient recherchées et sanctionnées ». Sur ce vote, qui 
donnait carte blanche au gouvernement pour continuer une 
répression féroce et criminelle, marquée déjà par des milliers 
de morts, les députés P.C.F. s’abstiendront °’. 


Malgré les renforts qui furent envoyés à la suite du vote, 
malgré la violence et la terreur, le 25 juillet 1947, le repré- 
sentant de la France à Madagascar annonçait : « Nous com- 
mençons à reprendre l’offensive. » 


Il n'est pas contestable que, durant les premiers mois de 
l'insurrection, la passivité du P.C.F. à l’égard de l’action de 
l’armée française, de même que sa politique de paix sociale à 
l'intérieur, jouèrent un rôle non négligeable dans la tournure 
des événements. 

Ce n'est que le 7 décembre 1948 que M. de Chevigné, 
nouveau haut-commissaire à Madagascar, put annoncer offi- 
ciellement : « Le dernier foyer de rebelles a été occupé. » Les 
représailles, elles, continuèrent après cette date : des exécur- 
tions sommaires eurent lieu en 1949 et même en 1950 dans 
des districts qui restaient en état de siège — notamment le 
district de Moramanga ” 


Le nombre des victimes de la répression ne sera sans dou- 
te jamais connu. Les résultats d’une enquête effectuée par 
l’ administration coloniale en 1950 et 1952 pour recenser no- 
minativement les victimes avancent le chiffre de 11 200 
morts (1 900 victimes de l’insurrection, 3 000 de la répres- 
sion, 6 300 disparus ou morts de misère physiologique). A la 
fin des hostilités, l’état-major français reconnut, en privé, le 


69. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 9 mai 1947. 
70. Voir BOITEAU, Contribution à l'histoire de la nation malgache, p. 377. 
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chiffre de 89 000 tués par la répression militaire (ce qui re- 
présente déjà plus de 2 % de la population de l’époque)”. 

Le haut-commissaire de Chevigné, bien renseigné de par 
ses fonctions et ses rapports avec l’état-major militaire, avança 
au cours d’une conférence de presse, en janvier 1949, le 
chiffre de « plus de 100 000 morts ». Devant l’émotion et les 
polémiques suscitées, il revint sur sa déclaration. 

Enfin, J. Tronchon, qui a effectué une enquête portant 
sur 140 personnes, écrit: « Tous les témoins vivant au- 
jourd’hui, mêlés de près ou de loin aux hostilités, se pronon- 
cent pour des estimations évoluant entre 100 000 et 200 000 
victimes de la répression” » 

À ces morts sur la terre malgache devaient s’ajouter les 
exécutions capitales et les innombrables condamnations pro- 
noncées par le tribunal militaire de Mananjary (quarante exé- 
cutions capitales eurent lieu)”. Les statistiques manquent. On 
sait seulement qu’en 1948 plus de 20 000 Malgaches rem- 
plissaient les prisons et que des insurgés étaient encore con- 
damnés en 1953". Les procès devant les tribunaux militaires 
se prolongèrent jusqu’en décembre 1949”. Les résultats de la 
répression ne furent pas tout ce que le colonialisme en atten- 
dait : « Pour les nationalistes, les condamnés devenaient des 
martyrs, injustement frappés. La légende des parlementaires 
s’implantait, et de leur prison ils continuaient d’influer sur les 
destinées politiques de leur pays *. » 


71. Le chiffre de l’état-major français se fonde sur la différence entre le nombre 
d'habitants du quadrilatère d'insurrection avant et après les hostilités. Mais des Mal- 
gaches d’autres régions avaient rejoint en grand nombre les centres insurrectionnels. 

72. L'Insurrection malgache de 1947, p. 73. 

73. C. COQUERY-VIDROVITCH, L'Afrique noire de 1800 à nos jours, Paris, 1974, 
p. 236. 

74. À propos de la répression de l’insurrection malgache, F. Mitterrand, alors 
ministre de la France d’outre-mer, déclarait en 1951 : « Je me déclare solidaire de 
celui de mes prédécesseurs sous l’autorité duquel se trouvait M. de Chevigné quand 
il était haut-commissaire. Les statistiques manquent de précisions, mais il semble que 
le nombre des victimes n'ait pas dépassé 15 000. » (Il faut noter que M. de Chevi- 
gné lui-même parlait de « plus de 100 000 victimes ».) « C’est beaucoup trop enco- 
re, poursuivait Mitterrand, mais à qui la faute, si ce n’est aux instigateurs et aux 
chefs de la rébellion ? » Il ajoutait : « La paix et l’ordre règnent à Madagascar qui 
doit connaître la prospérité dans le cadre de l’Union française, car, ainsi que je l’ai 
déclaré devant l’Assemblée représentative de Tananarive, je n’accepte pas l’idée 
pour Madagascar d'Etat associé. II n’en est pas question, il ne peut en être ques- 
tion. » La IVe République refusa jusqu’à sa chute de modifier le statut de Madagas- 
car. 

75. COQUERY-VIDROVITCH, L'Afrique noire..., p. 236. 

76. SPACENSKY, Madagascar... p. 71. 
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C’est dans cette période charnière que constitue la fin de 
la Seconde Guerre mondiale pour la crise du colonialisme que 
se dessinent les choix qui vont dominer la politique de l’impé- 
rialisme français jusqu’à la chute de la IVe République. Face 
aux visées anglo-saxonnes et à la montée des mouvements na- 
tionaux, il est affirmé une politique de grandeur du même sty- 
le qu’avant-guerre, qui repose sur l’idée que la France reste 
une grande puissance et sur une réalité qui en apparaît la con- 
dition, celle de l’empire colonial. Cette conception qui vise à 
maintenir la France à la place qu’elle occupait avant 1939, et 
qui mesure la puissance au nombre d’hommes et à l’étendue 
du territoire, est traditionnelle dans ses fins, novatrice dans 
ses moyens : elle veut dépasser le pacte colonial et l’économie 
de traite, devenus impossibles à maintenir, pour viser une mi- 
se en valeur et une exploitation toutes nouvelles des richesses 
potentielles de l’empire. 

Ce projet extrêmement ambitieux vint buter sur les reven- 
dications des colonisés. Sur le plan politique, avant même que le 
vent de réformes concédées s’essouffle sous la pression des mi- 
lieux coloniaux — la force de ces derniers provenant de ce 
qu'ils étaient un appoint indispensable au rétablissement de 
l’ordre social en France —, la volonté de la métropole de pré- 
server son hégémonie sur l’Union française lui faisait refuser 
l’assimilation comme le fédéralisme. Cela se traduisait, dès la 
fin de la guerre, par les répressions de masse, caractérisées par 
l’incertitude même du nombre de victimes, et la guerre d’In- 
dochine. De fait, loin d’être à l’initiative de la métropole, ce 
qu’on a appelé la « décolonisation » ne fut jamais que le ré- 
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sultat d’un combat en retraite, commencé au cours du deuxiè- 
me conflit mondial’. (En Afrique noire seulement, la bour- 
geoisie française pourra se prévaloir d’avoir, dans une période 
critique, pris les devants et réussi une décolonisation.) 

Au cours de la guerre d’Algérie se développera une criti- 
que libérale du colonialisme, inspirée des milieux d’affaires, 
s exprimant dans Le Monde et vulgarisée sous une forme res- 
trictive par Raymond Cartier, critique qui va mettre en avant 
le problème des coûts et les impératifs de rentabilité des 
dépenses d’infrastructure dans les colonies. Poser la question 
coloniale sur le seul terrain du calcul économique signifiait 
l'abandon de la politique traditionnelle de grande puissance 
réaffirmée à la Libération et, en même temps, une révision de 
l’ancienne conception de la puissance”. 

Les analyses du processus d’indépendance des colonies 
françaises ont souvent insisté sur l’incapacité et l’indécision 


l. « On n’a jamais accordé l’indépendance qu’à la suite de pressions extérieures, 
provenant essentiellement de la résistance armée des populations locales et de l’ac- 
tion des Alliés. Cette dernière s’est exercée de façon à vrai dire humiliante en no- 
vembre 1943 et en mai 1945 pour la Syrie et le Liban. L’Indochine a été ‘‘perdue”? 
en 1954 à la suite de défaites militaires et de la prise de conscience par l'opinion de 
l'inanité de la guerre. La Tunisie et le Maroc ont engagé une lutte de guérilla et 
d'attentats, et la pression des Nations unies s’est exercée en leur faveur de telle sor- 
te qu'elles ont formellement accédé à l'indépendance en 1955-1956 parce qu’une 
nouvelle fois le gouvernement français a été amené à ‘‘céder’’ » (intervention de 
Duroselle au colloque des 31 mars et le avril 1962). Il est caractéristique qu’en 
1954, l’année où Mendès France signe la paix en Indochine, celui-ci déclare, après 
le déclenchement de la révolte algérienne dans les Aurès le 1+° novembre de la même 
année : « Qu'on n'’attende de nous aucun ménagement à l’égard de la sédition, au- 
cun compromis avec elle », tandis que de son côté le ministre de l’Intérieur, Mitter- 
rand, proclame : « L'Algérie, c’est la France, et, des Flandres au Congo, il y a une 
seule nation, un seul Parlement. C’est la Constitution, c’est notre volonté. » 

2. Ce point de vue libéral, imposant le primat de l’économie, était lié à la moder- 
nisation du capitalisme français, qui avait fait éclater les vieux modes de pensée do- 
minants. Mais la nécessité d’une comptabilité des profits et pertes, on l’oublie sou- 
vent, était dictée en premier lieu par les revendications des colonisés et l’incertitude 
que faisait peser sur l’avenir des investissements l’irrésistible mouvement d'indépen- 
dance des pays coloniaux. A propos du premier aspect, R. Merle écrit : « Aussi long- 
temps que la colonisation se réduisait à la police et à l’administration, les métropoles 
pouvaient y parvenir sans trop de mal ; à partir du moment où le problème colonial 
s'est posé en termes de développement, le coût de l’opération a dépassé les ressour- 
ces effectivement mobilisables des puissances coloniales. » L'auteur ajoute, en 
exemple : « Étendre les ressources immédiatement aux habitants de l'Algérie, les 
avantages économiques et sociaux dont jouissaient les habitants de la France métro- 
politaine, eût été une opération ruineuse. » Le fait essentiel est que « les charges in- 
combant à l'administration coloniale allaient en augmentant sous la pression des re- 
vendications locales ». Outre cela, il y avait à payer le prix des guerres coloniales. Le 
tout donnait à la domination coloniale une rentabilité décroissante. (Robert MERLE, 
La Décolonisation, Annales de la faculté de droit de Liège, 1966, p. 45 et 38.) 
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du régime politique de la IVe République. I est vrai que le 
système parlementaire, fruit de compromis et d’équilibre entre 
les classes sociales en lutte, donnait une place plus large aux 
intérêts coloniaux et assurait moins directement que la Ve Ré- 
publique l’hégémonie de la grande bourgeoisie. Mais la pério- 
de 1944-47 montre que le combat en retraite de la « décolo- 
nisation » fut moins le résultat des faiblesses d’un régime que 
celui d’une perspective coloniale intransigeante qui préside à 
la naissance de ce régime et sur laquelle il existe un large con- 
sensus dans la classe dominante et dans le monde politique”. 
En particulier, loin de dégager le nationalisme français de 
l’impasse colonialiste et de lui donner de nouvelles perpectives, 
comme il le fera plus tard, de Gaulle est alors, notamment dans 
les combats autour de la Constitution et de l’Union française, 
comme d’ailleurs durant toute la IVe République, un farouche 
défenseur de l’autorité traditionnelle de la métropole dans 
« l'Union française ». (Cela explique d’ailleurs la confiance que 
pourront lui accorder les chefs militaires d’ Alger en 1958.) 

Ce consensus, on le retrouve au niveau de l’opinion”. On 
sait que les conquêtes coloniales et l’empire colonial avaient 
suscité très longtemps l’hostilité populaire ou l’indifférence ; 
c’est dans les années trente seulement que les idéaux colo- 
niaux s'étaient répandus largement. A la Libération, le main- 
tien de l’empire colonial est présenté par l’ensemble des for- 
ces politiques comme la condition de l’existence nationale de 
la métropole. Ce qu’il faut noter, pourtant, c’est que, dans la 
foulée de la Résistance, et compte tenu de la participation des co- 
lonisés à la guerre, la majorité de l’opinion est favorable à ce que 
les populations des colonies acquièrent les mêmes droits que les 
citoyens français”. Cela sera loin de se traduire au niveau poli- 
tique ; et, quelques années plus tard, la même réforme recueil- 
lera l’hostilité. 

La place que tiennent les colonies dans les préoccupations 
de l’opinion est faible ; les événements qui s’y déroulent vien- 
nent loin derrière d’autres, nationaux et internationaux. Il 
faudra attendre les années cinquante pour que le « problème 
colonial » cesse d’être un fait marginal et devienne le problè- 


3. Tony SMITH, « French Colonial Consensus and People’s War », Journal of 
Contempory, octobre 1974. 

4. Sondages, 1*%-16 mars 1947, 9e année, n° 5. 

5. Sondages, 1“ avril 1946, 8° année, n° 7. 
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me clé de l’opinion comme de la vie politique française. Pour 
la majorité (56 %), l’événement le plus important de l’année 
1946 est constitué par les consultations électorales et les évé- 
nements politiques dans la métropole‘. 

Ce qui apparaît avant tout, et sur lequel nous avons déjà 
insisté, c’est la sous-information. Un exemple : une enquête, 
en août 1947, sur l’un des députés malgaches arrêtés révèle 
que 15 % seulement savent ce qu’on lui reproche. Le 
trait caractéristique de la période 1944-47, c’est que les choix 
et l'appartenance politique n’influent guère sur l’attitude à 
l’égard des colonies. Cela correspond au climat de quasi- 
unanimité politique de l’époque: les trois grands partis, 
M.R.P., S.FI.O., P.C.F., forment de manière presque ininter- 
rompue des gouvernements de coalition. Pour leur base socia- 
le, la solidarité gouvernementale est plus tangible que les diffé- 
rences des prises de position. L’abstention des députés P.C.F. 
à propos des crédits militaires, en mars 1947, puis la rupture 
du tripartisme feront très vite apparaître une nette différencia- 
tion de l'opinion. Le clivage se fera essentiellement entre les 
partisans du maintien du système colonial et les partisans de 
la paix en Indochine et en Algérie, l’électorat communiste 
étant le plus opposé aux guerres coloniales et relativement le 
plus ouvert aux revendications d’indépendance. 

Si, peut-on dire, l’attitude du P.C.F. est une attitude limi- 
te dans le champ des partis politiques de la métropole, on peut 
poser les questions suivantes : quels sont les éléments qui. dé- 
terminent cette attitude, quelle en est la cohérence, dans quel- 
le mesure cette attitude se prolonge-t-elle au-delà de l’immé- 
diat après-guerre à l’ensemble de la période de désagrégation 
de l'empire colonial ? Dans la perception des problèmes colo- 
niaux et dans son attitude à leur égard, le P.C.F. passe par 
plusieurs phases. De la mi-1941 à 1945, il n’est question, 
lorsqu'on évoque l’empire colonial, que d’une nation: la 
France ; que d’une indépendance, celle de la métropole’. Re- 
couvrer l’indépendance nationale signifie également faire ré- 


6. Sondages, 16 février 1947, 9° année, n° 4. 

7. Caractéristique à cet égard est l’article des Cahiers du communisme, octobre 
1944, qui porte le titre : « Quelques aspects du problème national », et qui a trait 
aux colonies françaises. L'auteur y écrit : « Le problème de la nation pour la France, 
ce n'est pas seulement le problème de l'indépendance nationale, c’est aussi le problè- 
dE des rapports de la France avec les populations coloniales qui vivent sous ses 
ois. » 
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gner la loi et le drapeau français sur les territoires coloniaux 
d’avant-guerre. L'expression d’« empire » est elle-même utili- 
sée dans un sens positif et traditionnel. 

On ignore en tant que telle l’existence des nations et des 
peuples qui composent l’empire colonial français ; on n’y voit 
que des « territoires d’outre-mer », habités par des « popula- 
tions indigènes ». La France a une mission éducative à rem- 
plir. L’assimilation dessine un horizon encore lointain. 

À la fin de la guerre, toutefois, la pression des faits ne 
permet plus d’ignorer l’existence de mouvements nationaux 
dans l’empire. Ainsi, Lozeray, en avril 1945, écrit: « Les 
peuples coloniaux s’éveillent et prennent chaque jour davanta- 
ge conscience de leur personnalité. Les hommes qui les com- 
posent aspirent à plus de liberté et à un large développement 
de leurs facultés” » A 1’ Assemblée consultative, Fajon, en 
juillet 1945, deux mois après le soulèvement du Constanti- 
nois, déclare plus nettement : « Dans le mouvement général 
où est engagé présentement le monde, il faut s’attendre, 
qu’on le veuille ou non; à voir se développer en Algérie le 
sentiment d’une originalité nationale et les idées de liberté”. » 
Duclos, interviewé par L'Humanité en décembre 1946, parle 
de « ces peuples qui s’éveillent à la conscience nationale et 
dont les yeux s’ouvrent à la liberté” ». 

Ce thème d’un « éveil » des peuples coloniaux à la con- 
science nationale, de leur aspiration à « plus de liberté », sera 
repris maintes fois, notamment à l’Assemblée, lors des débats 
sur la Constitution. 

Ce « phénomène universel » est avant tout analysé com- 
me le fruit de la guerre antifasciste. Marty le souligne particu- 
lièrement en août 1946 : les « populations coloniales » vien- 
nent de voir s’achever une guerre gigantesque « menée pen- 
dant six années par les peuples du monde entier pour le. droit 
à l'existence nationale ». Elles ont vu s’effondrer sous les 
coups des Alliés et des mouvements de résistance « l’impéria- 
lisme hitlérien », centre essentiel des théories racistes. Enfin, 
elles ont « pris au sérieux les promesses solennelles qui ont 
été faites au cours de la guerre », en particulier la charte de 
l’ Atlantique `’. 


8. Cahiers du communisme, avril 1945. 

O, Journal officiel, débats parlementaires, séance du 11 juillet 1943. 
10. L'Humanité, 14 décembre 1946. 

11. Cahiers du communisme, août 1946. 
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L'année suivante, Duclos écrit dans un éditorial de L'Hu- 
manité : « La guerre contre le fascisme, pour la liberté des 
peuples, a déterminé sur toute la surface de la terre de pro- 
fonds courants d’aspiration populaire à la liberté et à l’indé- 
pendance ‘* » | 

Cependant, un facteur décisif de la poussée des mouve- 
ments de libération nationale est passé sous silence : l’affaiblis- 
sement des métropoles coloniales et de leur position dans le 
monde — et celui de la France en particulier. 

La « naissance d’une conscience nationale » dans les colo- 
nies est considérée comme un phénomène inévitable plutôt 
que souhaitable, et ce thème fonde, d’une nouvelle manière, 
la tutelle française : celle-ci demeure indispensable pour ache- 
ver la formation de nations là où n'existent pas encore de 
« communautés nationales stables » 

« Déjà, et nul ne peut le contester, dira Demusois à pro- 
pos de l’Algérie, les Algériens de toutes origines — c’est-à- 
dire y compris les Européens — forment sur leur sol commun 
une communauté ”.» Celle-ci constituait «la base essentielle 
de la nation algérienne en formation » qu’évoquait déjà Tho- 
rez en février 1939. 

Au Xe Congrès du P.C.F., alors que s’achevait la répres- 
sion du soulèvement du Constantinois, Maurice Thorez, mi- 
nistre d’Etat, proclamait : « La France démocratique doit aider 
au déveléppement de la nation algérienne en formation ”. » Ce 
thème, largement utilisé dans le cas de l’Algérie, était appli- 
qué, à des degrés divers, à la plupart des « territoires d’outre- 
mer ». Il fondait la nécessité de la présence de la domination 
française, seul moyen de rendre possible une émancipation fu- 
ture. Pour l’heure, toute tentative d'échapper à la tutelle de la 
métropole ne pouvait amener qu’« une pseudo-indépendance 
illusoire et momentanée” ». 

Dans un cadre plus général, quelle est l’idéologie qui 
enveloppe et fonde l’action politique du P.C.F. auprès 
de l’opinion, de l’Assemblée et du gouvernement en 
France ? Elle se présente comme l’héritière d’un nationalisme 
traditionnel dans ses revendications, mais qui arbore désormais 
des couleurs démocratiques et modernistes. La nation est dressée 


12. L'Humanité, 28 avril 1947. 


13. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 23 août 1946. 
14. THOREZ, Oeuvres, livre 5, t. XX. 
15. R. BARBÉ, Cahiers du communisme, octobre 1946. 
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en valeur suprême, l'intérêt national en mesure ultime de 
toutes choses °. La reprise des valeurs nationalistes bourgeoises 
ne se présente pas comme un phénomène de circonstance, 
mais comme le résultat d’une évolution irréversible qui corres- 
pond à une irrésistible ascension de la classe ouvrière et à une 
décadence de la bourgeoisie, la première prenant en charge les 
mêmes «intérêts nationaux » que la classe dominante aban- j 
donnerait définitivement ”. 

De cet évolutionnisme sommaire, il ressort que l’ « intérêt 
national» n’a pas un contenu social et politique différent 
pour la bourgeoisie et le prolétariat. On n’émet aucune réser- 
ve ni critique à l’égard de cette notion équivoque et ambigu ; 
on ne cherche pas à déterminer dans quelles conditions l’inté- 
rêt national peut couvrir autre chose que des intérêts bour- 
geois, dans quelles conditions le prolétariat peut être national 
« quoique nullement au sens bourgeois du mot », pour re- 
prendre l’expression du Manifeste. En particulier, à propos de 
la question coloniale, on ne trace aucune limite au-delà de la- 
quelle l’intérêt de sa pròpre nation signifie l’oppression d’au- 
tres peuples, la négation des droits d’autres nations. 

Le P.C.F. apparaît en toute occasion comme le « vrai dé- 
fenseur des intérêts de la France * ». La perspective qui orien- 
te son action est ce que le programme gouvernemental élaboré 
en août 1944 par le Comité central appelle « l’indépendance 
de notre pays et la restauration de sa grandeur”? ». Et, par 
« grandeur », on n'entend pas autre chose que ce que de 
Gaulle met sous ce terme. | 

« La France est une grande puissance”, répète-t-on à l’en- 
vi. L'empire colonial est considéré comme indispensable à la 
France pour se hisser à nouveau parmi les Grands et retrou- 
ver sa position d’avant-guerre. Pour occuper, comme on le 
proclame à l’Assemblée, « une place de premier rang parmi 


16. Dans les cours des écoles élémentaires du parti, la nation est considérée com- 
me un aboutissement ultime ; sa formation est détachée de toute référence au déve- 
loppement du capitalisme (Cours élémentaire du parti. La Nation, novembre 1945). 

17. On enseigne une « loi historique » selon laquelle « à chaque époque une classe 
sociale montante incarne le véritable intérêt national » et « qu’à toute époque la clas- 
se sociale décadente se détache de la nation » (Cours élémentaire cité plus haut ; sou- 
ligné dans le texte). 

18. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 23 août 1946, discours de 
Demusois, reproduit dans France nouvelle du 31 août 1946. 

19. Au service de la renaissance française, p. 110 ; souligné par nous. 

20. Cabiers du communisme, novembre 1944, article de F. Bonte. 
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les grandes nations libres et victorieuses », la France doit être 
forte de son empire”. L'Union française a pour but explicite 
de « donner . la France dans le monde de demain une place 
privilégiée 


Cette a de restauration implique, en conséquence, 
de parer aux menaces — intérieures et extérieures — de dé- 
sagrégation de l'édifice impérial. Les mises en garde sont in- 
cessantes. On proteste avec vigueur contre la tentative améri- 
caine de soustraire l’ Indochine à la domination française” ; on 
dénonce les visées britanniques au Moyen-Orient ; on stigma- 
tise les prises de ao de la Ligue arabe ; on fustige les 
« pseudo-nationalistes”” » . On reproche au ministre des Colo- 
nies, Marius Moutet, de ne pas prendre de sanctions contre le 
gouverneur des Comptoirs français de l’Inde, qu’on accuse, à 
la suite du journal Le Figaro, d'ê tre favorable au rattache- 
ment des villes indiennes à l’ Inde”. 

Duclos, à l’ Assemblée, le 20 septembre 1946, rassure ses 
collègues : la discussion a « laissé penser » que le groupe dont 
il a l’« honneur » d’être le président « n’a pas le souci com- 
me tous les groupes de cette Assemblée d’assurer la perma- 
nence de la France dans les divers points du monde où flotte 
le drapeau de notre pays. Si la France était absente — ajoute-t- 
il —, son absence signifierait d’autres présences. Nous savons 
trop bien cela pour que notre groupe n’ait pas le sens exact 
de certaines nécessités” » 


L’ambition de grande puissance ayant rapidement fait long 
feu, la possession d’un empire colonial va devenir le garant de 
l’indépendance nationale de la métropole. Ainsi L'Humanité 
laisse-t-elle planer l’angoisse à propos d’une éventuelle sépara- 
tion du Vietnam et des autres colonies : « Que serait en effet, 
dans l'avenir, la France réduite à son seul petit territoire mé- 
tropolitain, si elle dressait irrémédiablement contre elle des 
peuples, comme elle, épris de liberté, au lieu de les rassembler 
dans la grande famille de l’Union française ? Faute d’être fidè- 
le à cet esprit de 89 que nous avons enseigné aux peuples, al- 


21. Ibid. 

22. L'Humanité, 15 mars 1946. 

23. L'Humanité, 30 août 1944. 

24. Voir plus haut. 

25. Raymond BARBÉ, Cahiers du communisme, mai 1947. 

26. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 20 septembre 1946. 
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lons-nous, après avoir, hier, perdu la Syrie et le Liban, perdre, 
demain, l'Indochine et après-demain l'Afrique du Nord” ? » 

Plus précisément encore, en 1947, l’Union française est 
envisagée comme une planche de salut contre l’hégémonie 
anglo-saxonne, comme l’instrument matériel d’un neutralisme 
qui n'est déjà plus qu’illusoire, comme le moyen d’éviter 
l'alignement de la France dans un bloc occidental dominé par 
les Etats-Unis. 

L’éditorial de L'Humanité, rédigé par Duclos, le 28 avril 
1947, est caractéristique à cet égard : « Certains impérialis- 
mes, peut-on y lire, dirigent leurs regards sur les Antilles où 
flotte le drapeau de la France et ils s’intéressent à la côte at- 
lantique de l’Afrique où l’Union française s’étend sur d’im- 
menses territoires ; d’autres fixent leur attention sur le bassin 
méditerranéen, d’autres encore guettent du promontoire sud- 
africain les territoires de l’Union française dans l’océan In- 
dien, et on devine aisément qui sont ceux qui convoitent l’In- 
dochine. » L’éditorial conclut : « Les impérialistes qui veulent 
faire un bloc occidental en se servant de la France comme 
d’un simple pion ont intérêt à ce que notre pays soit affaibli 
pour pousser plus facilement ce dernier”. » 

Les réalités coloniales sont appréhendées en fonction avant 
tout d’une politique d’« Union nationale » qui inclut égale- 
ment une alliance du mouvement ouvrier avec la bourgeoisie 
sur la base des ambitions impériales de cette dernière, en Eu- 
rope comme dans le monde”. Il y a tout un effort politique 
accompli pour démontrer que le maintien de /'Union française 
est la condition de l’indépendance nationale, c’est-à-dire pour 
orienter le sentiment national vers la défense de la domination 
française sur les territoires coloniaux ; sur le fond, on affirme 
et on appuie l'union de tous autour du maintien de l’hégémo- 


27. L'Humanité, 14 juillet 1946 ; souligné par nous. 

28. La même idée se retrouve dans l’éditorial des Cahiers du communisme du 
mois d’avril 47 : « Des impérialismes [...] sont en train de guetter la France et vou- 
draient la rendre à sa plus simple expression afin de pouvoir en faire un serviteur do- 
cile du bloc occidental européen. » Le mois suivant, E. Fajon évoque les activités de 
« l’impérialisme étranger » en vue « de faire perdre à la France ses bases d’outre- 
mer, pour la réduire au rôle de partenaire subalterne » (Cahiers du communisme, 
mai 1947), 

29. Par exemple, E. Fajon, au XIe Congrès du P.C.F. qui se déroule du 25 au 
28 juin 1947, déclare : « Notre congrès doit s’adresser à tous les Français patriotes, 
qui pensent avec raison que la désagrégation de l’Union française réduirait le rôle de 
la France dans le monde et la mettrait hors d'état de défendre efficacement son indé- 
pendance. » 
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nie française : « Je le dis, répète Duclos quatre jours après 
l’éviction du P.C.F. de la coalition gouvernementale, et c’est 
là notre sentiment profond : la France a des positions dans le 
monde ; tous les Français, et j’ajoute tous les peuples associés, 
nous avons tous intérêt à ce que la France puisse maintenir 
ces positions ”. » 


L'originalité du P.C.F. se veut dans les méthodes et les 
formes du maintien des positions de la métropole. « En aucun 
cas ce ne sont les syndicats de planteurs qui doivent définir la 
politique de la France. [...] Nous devons rechercher dans 
l’emploi des armes de la liberté toute la force que nous avons 
perdue dans l’emploi des armes tout court”. » Le P.C.F. 
s'inscrit souvent, à dessein, par le langage et les références”, 
dans la lignée d’un réformisme libéral, à la manière des Lamarti- 
ne, Tocqueville et Schoelcher, réformisme conçu en fonction des 
intérêts bien compris de l’hégémonie française. 

Les réformes au statut colonial, au même titre que la res- 
tauration de l’empire, sont justifiées par un calcul optimum 
concernant la puissance de la France. La crainte d’une ruptu- 
re des colonies avec la métropole fait agir alternativement le 
P.C.F. dans le sens des réformes ou de la répression. Plus 
qu’à un souci d’internationalisme, les projets de transforma- 
tion de l’ancienne situation coloniaie visent à prévenir ou à 
désamorcer un mécontentement, à couper l'herbe sous les 
pieds des mouvements nationalistes. Les méthodes militaires, 
lorsqu'elles sont condamnées, le sont comme le fruit d’un 
mauvais calcul dont les fins ne sont ni contestables ni contes- 
tées. i 

Face à l'indépendance des colonies, le P.C.F. ne prend ja- 
mais les devants ; il admet ce type de revendications, avec ré- 
ticence, après avoir été mis devant le fait accompli. Les con- 
cessions qu'il préconise apparaissent justifiées par le principe : 
céder un peu pour garder l’essentiel. On lâche le mot d’indé- 
pendance quand une résistance armée s’avère irréductible et 
fait « craindre le pire » — c’est le cas du Vietnam —, mais 
non quand l’armée française parvient à étouffer les soulève- 
ments, comme en Algérie et à Madagascar. 


a L Hs Journal officiel, débats parlementaires, séance du 9 mai 1947. 
1. Ibid. 


32. Voir la référence à l’ouvrage de Schoelcher critiquant la politique coloniale 
de Napoléon. 
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Les variations de la tactique restent dans ce cadre général. 
En Martinique et à la Guadeloupe, à la Libération, la prépon- 
dérance du P.C.F., acquise récemment dans le combat contre 
la dictature vichyste, et confirmée lors des élections de 1946, 
se manifeste par l’existence d’un fort courant assimilationnis- 
te. Le prestige d’une France qui a aboli l’esclavage est encore 
très grand. C’est avec elle, et par l’accession à la citoyenneté 
française, qu’on espérait mettre fin au fait colonial. 

Presque seul, un Guadeloupéen, Rémy Nainsouta, s’est 
refusé à suivre cette voie et a opposé, sous l’étiquette de 
« communiste indépendant », l’idée d’une communauté antil- 
laise. 

En mars 1946, à l'initiative des parlementaires P.C.F., 
qui ont déposé le projet de loi, l’ Assemblée constituante vote 
la départementalisation des Antilles. L'Humanité exulte : ces 
« vieilles colonies, que toute leur histoire depuis trois siècles 
lie à l’histoire de notre pays », possèdent désormais le titre de 
« départements d’outre-mer” ». Ainsi, alors que dans les An- 
tilles anglaises se développe du moins un mouvement vers 
l’autonomie interne, c’est une politique exactement inverse 
qu'’applique le P.C.F., suivi par l’ Assemblée. 

La départementalisation inscrivit l’égalité individuelle dans 
le droit, alors que l’inégalité s’aggravait dans les faits et que 
la toute-puissance des compagnies sucrières restait intacte. 
L’échec de l’intégration à la France sera durement ressenti et, 
malgré la volonté du P.C.F., orientera le peuple antillais vers 
une issue nationale. 

Âutre exemple : après que le premier projet de Constitu- 
tion eut été rejeté, lors des élections de mai-juin 1946 à la 
Constituante, dans nombre de colonies (à Madagascar, en 
Afrique du Nord), les voix se portent sur les candidats des or- 
ganisations qui réclament l’indépendance. Les résultats expri- 
ment indirectement une radicalisation des masses autochtones, 
alors que l’isolement des partis communistes algérien, maro- 
cain et tunisien devient manifeste. En Algérie, sur un million 
trois cent mille inscrits algériens, il y a plus de 50 % d’abs- 
tentions (le P.P.A. a préconisé le boycott), et, sur les 
645 000 votants, 460 000 pour le Manifeste et 53 000 seu- 
lement pour le P.C.A. 

Cet échec détermine un tournant : sans modifier ses vues 


33, L'Humanité, 21 mars 1946. 
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sur l’Union française, le P.C.F. se met à prôner l'alliance 
avec les mouvements nationalistes des trois pays d’Afrique du 
Nord. En juillet, le P.C.A. appelle à la formation d’un Front 
national démocratique algérien pour la liberté, la terre, le 
pain ; à quelques jours d'intervalle paraît l’appel du Parti 
communiste tunisien à la création d’un Front national tuni- 


sien, puis celui du parti marocain à un Front national maro- 
cain. 


Le cas de l’Algérie est particulièrement frappant: en 
1944, le P.C.F. approuve les mesures très limitées d’assimila- 
tion prises par de Gaulle ; en 1945, face à l’insurrection du 
Constantinois, il appuie la répression et réclame des poursuites 
judiciaires. Le succès des candidats de l’Union démocratique 
du Manifeste algérien aux élections de 1946 — organisation 


favorable à un Parlement algérien — l’amène à approuver, 
pour ce pays, la formule fédérale qu’il condamnait auparavant. 


Dernier exemple : l’ Asie du Sud-Est. Depuis 1941, le 
P.C.F., aussi bien que de Gaulle, avait ignoré la revendication 
d'indépendance avancée par le Viet-Minh : on ne songeait 
qu’à récupérer les « joyaux de l’empire ». En 1945, pendant 
que la révolution d’août proclame l’unité et l’indépendance 
du Vietnam, le P:C.F. pousse à la reconquête de l’Indochine. 
À partir de mars 1946, après la signature des accords entre 
Ho Chi Minh et le gouvernement français, le P.C.F. parle de 
« négociations », d’« unité » et, plus tard, d’« indépendance » 
du Vietnam dans le cadre de l’Union française. 


Le P.C.F. tentera de naviguer entre la réaction coloniale 
et les mouvements nationalistes, de rallier la bourgeoisie fran- 
çaise à une politique « éclairée » qui s’orienterait progressive- 
ment vers un néo-colonialisme, à détacher cette dernière des 
intérêts coloniaux tendant à une stricte restauration des for- 
mes de la domination impérialiste d’avant-guerre. Ce fut une 
politique de compromis et d’impuissance qui l’amena à com- 
poser avec la réaction coloniale elle-même, derrière laquelle la 
bourgeoisie française faisait corps dans son ensemble. 


De reculs en concessions, le P.C.F. allait contribuer à pro- 
mouvoir une nouvelle mouture de l’empire colonial sous la fa- 
çade juridique de l’Union française. Un exemple entre autres 
de compromis avec la réaction coloniale : tandis qu’il préconi- 
sait le « collège unique » pour les élections des représentants 
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à l’Assemblée nationale française, le P.C.F. acceptait en Afri- 
que noire et en Algérie l’adoption d’un « double collège » qui 
donnait à la minorité coloniale européenne une représentation 
égale à celle de l’immense majorité des colonisés. 

Enfin, malgré une opposition de principe à la politique de 
force, devant les risques de renversement de la domination 
française et afin de maintenir à l’intérieur l’unité avec la 
bourgeoisie nationaliste, le P.C.F: allait appuyer la répression 
des soulèvements nationaux et cautionner la généralisation de la 
guerre d’Indochine. 


La comparaison entre le P.C.F. et la S.F.I.O. permet de 
mettre en lumière les traits spécifiques des visions politiques 
qui coexistent dans le mouvement ouvrier. Dans la tradition 
d’avant-guerre, le parti socialiste fonde son réformisme colo- 
nial sur une idéologie démocratique, au sens où il préconise 
l’octroi de droits individuels aux colonisés, mais non le droit à 
l’autodétermination nationale”. La négation des revendica- 
tions d'indépendance s’appuie sur une conception universalis- 
te où l’on retrouve conjuguées la tradition de la Ie Internatio- 
nale et celle, plus lointaine; de Proudhon. Les nations sont 
considérées comme des réalités périmées. Au lendemain de la 
guerre, la Revue soctaliste publie un article au titre significa- 
tif: « Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes : formule 
dépassée” ». 

L’affranchissement de l’exploitation économique est jugé 
prioritaire, et il est entendu que c’est la métropole qui le réa- 


34, Le programme socialiste, début 1943, comprenait « l’élaboration d’un statut 
colonial tendant à l’émancipation des populations indigènes » (Le Populaire, 16 jan- 
vier-l* février 1943). Un peu plus tard, le socialiste Lapie proposait de « donner aux 
indigènes le sens de leurs responsabilités dans l’existence afin de les élever vers et 
pour la liberté » (Renaissance, n° 1, novembre 1943). A l’Assemblée consultative, 
au nom de son groupe, Girot exposait la politique coloniale de la S.F.I.O. : « Il ne 
peut plus être question de colonies. Il nous faut œuvrer avec les populations colonia- 
les sans idées de subordination. Il est grand temps d’admettre la participation à la 
gestion des affaires publiques des colons et des très nombreux indigènes évolués. » A 
la Conférence de Brazzaville, il reproche de n’avoir été qu’« une conférence essen- 
tiellement administrative ». Il préconise les mesures suivantes : « Libre droit d’ex- 
pression, représentation parlementaire, adaptation des salaires aux conditions de vie, 
égalité économique des colonies, socialisation des richesses naturelles, développement 
de l’enseignement professionnel, protection de l’enfance et de l’hygiène. » Enfin, il 
esquissait un avenir sous la forme d’une « fédération française des peuples blancs et 
noirs » (Journal officiel, débats parlementaires, séances du 24 juillet 1944, cité par 
H. MICHEL, Les Courants de pensée de la Résistance, Paris, 1962, p. 529). 

35. Revue socialiste, octobre 1946, article de Henry Lévy-Bruhl. 
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lisera dans les colonies. C’est de cette manière que se conci- 
lient la gestion des affaires coloniales, à laquelle le parti socia- 
liste fournira de nombreux cadres *, et une doctrine qui affir- 
me son mépris des préjugés nationalistes. Quelques jours 
avant de décider la généralisation de la guerre d’Indochine, 
Léon Blum déclare s’opposer « tout à la fois au fanatisme na- 
tionaliste et à l’exploitation colonialiste”’ ». Dix ans plus tard, 
chevauchant une vague de chauvinisme, s’enfonçant dans la 
guerre en Algérie et lançant le pays dans l’aventure de Suez, 
Guy Mollet soutient que «la préoccupation socialiste est de 
faire faire aux peuples dépendants l’économie de l’étape natio- 


naliste * ». | MA 
Le P.C.F. développe une conception toute différente de la 


question nationale et de l’internationalisme. Le droit des na- 
tions à l'indépendance est reconnu formellement, mais il est 
relégué, intouchable et inviolé dans le sanctuaire des grands 
principes”. Mais on considère qu’il n’est pas opportun que 
les colonisés fassent usage de ce droit et, dans la pratique, on 
s’opposera à la revendication de ce droit“. 

La défense de la domination française dans l’aire coloniale 


36. Outre Marius Moutet qui occupe le ministère des Colonies de 1945 à 1948, 
de nombreux postes de résidents et gouverneurs généraux seront occupés par des so- 
cialistes, au lendemain’ de la guerre : de Coppet à Madagascar, Yves Chataigneau et 
ME. Naegelen en Algérie, J. Mons en Tunisie. On peut donner comme exemple de 
gestion socialiste l’application du statut de l'Algérie. A l’Assemblée, les députés mu- 
sulmans avaient présenté un projet de loi tendant à constituer une « République al- 
gérienne en tant qu'Etat fédéré, membre de l'Union française », dont les relations 
diplomatiques et la défense nationale seraient communes avec celles de la France. En 
1947, le gouvernement Ramadier inspire le vote d’un statut mesquin que les députés 
musulmans refusent de discuter. Le statut prévoit une Assemblée algérienne, consti- 
tuée de deux collèges. Le premier gouverneur général chargé de l’application est le 
socialiste Naegelen, nommé le 11 février 1948 ; il inaugurera pour plusieurs années 
le truquage des élections algériennes — qui acquerra une notoriété publique —, tan- 
dis que les mesures prévues dans le statut — telles que l’enseignement de l’arabe — 
resteront sur le papier. 

37. Journal officiel, débats parlementaires, séance du 21 novembre 1946. 

e Cité par GROSSER, La IVe République et sa politique extérieure, Paris, 1961, 
p. 116. 

39. Dans la Charte d'unité de la classe ouvrière proposée au parti socialiste par 
le P.C.F., le 12 juin 1945, on peut lire : « Le parti ouvrier français combat tous les 
préjugés raciaux. Il entretient des rapports fraternels avec les peuples de tous les 
pays, non seulement de race blanche, mais de toutes races et de toutes couleurs. Il 
défend /es principes de la liberté et de l’indépendance des peuples. » 

40. Mais que signifiait la reconnaissance formelle du droit des nations à l’indé- 
pendance quand on déclarait : « L'Algérie est une partie inaliénable de la France » 
(Journal officiel, débats parlementaires, séance du 24 septembre 1946, discours de F. 
Bonte), ou encore lorsque Thorez, Billoux, M. Paul contresignaient un projet de loi 
qui tranchait péremptoirement : « L'Algérie est partie intégrante de la France » 
Qournal officiel, 26 septembre 1946) ? 
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d’avant-guerre s’articule avec les idéaux révolutionnaires par 
le biais d’impératifs qui relèveraient de la tactique. « Si les po- 
pulations de la France d’outre-mer ont le droit de se séparer 
de la métropole, écrit Lozeray, cette séparation à l’heure pré- 
sente irait à l’encontre des intérêts de ces populations”. » 

Deux raisons essentielles sont avancées : l’une a trait à la 
menace que constitue l'impérialisme anglo-saxon, l’autre aux 
espoirs d'une victoire de la classe ouvrière en France. En pre- 
mier lieu, la dissuasion porte sur l’argument suivant : « L’état 
économique arriéré » des « territoires d’outre-mer » les rend 
incapables d’assurer leur indépendance ; situation due — ex- 
plique-t-on — au pillage, à l’exploitation « à courte vue » des 
trusts“. L'indépendance est «impossible à concevoir dans 
l’état économique présent de l’Afrique du Nord autrement 
que comme un passage sous une domination différente” ». 

Or cette thèse avait une tout autre portée : dans la mesu- 
re où la nature du colonialisme était précisément de réduire 
les pays dépendants à l’état de compléments de l’économie de 
la métropole, elle revenait à déclarer impossible toute indépen- 
dance. Par ailleurs, en rendant équivalents tous les impérialis- 
mes, on effaçait toute différence entre la sujétion coloniale, di- 
recte, et la dépendance néo-coloniale, économique. 

Il est caractéristique que cette thèse soit reprise en 1947, 
après l’exclusion des ministres P.C.F. du gouvernement : « La 
situation actuelle de l’Algérie, pays colonial dont l’économie 
a été volontairement maintenue dans un état arriéré, le ferait 
immédiatement passer sous la coupe des trusts américains. 
L'indépendance immédiate n’est donc qu’un mirage”. En fait, 
bien au-delà d’une tactique, on a ici un anti-américanisme équi- 
voque qui s’allie à la certitude de l’incapacité des peuples colo- 
niaux à s’émanciper — idéologie que l’on retrouvera sous une 


41. LOZERAY, Cahiers du communisme, avril 1945. 

42. Par exemple Fayet, député du P.C.A., disait à l’ Assemblée : « Ce sont sont 
les trusts et les seigneurs de la colonisation dont beaucoup sont des hitlériens notoi- 
res qui, ayant la haute main sur toutes les productions, ont maintenu cet état de 
choses et fait de l’ Algérie une terre sans industrie. Cela, afin de ne point concurren- 
cer les usines de la métropole et de ne point permettre, par le rassemblement des mu- 
sulmans dans les grands centres, la formation d’une classe ouvrière qui, organisée 
dans ses syndicats, prendrait plus facilement conscience de ses droits et de sa force. » 
La même analyse était faite à propos de l’Indochine. 

43. J. BERLIOZ, Cahiers du communisme, février 1945. 

44, Léon FEIx, Cahiers du communisme, septembre 1947. 
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autre forme dans la presse colonialiste des années cinquante 
vouée à la défense de « l’ Algérie française ». 

Face au risque de voir les colonies françaises n’acquérir 
leur indépendance politique que pour passer dans la sphère 
d'influence de l’impérialisme américain, le P.C.F. choisissait 
non pas de contribuer à une radicalisation des mouvements 
nationaux, mais de maintenir la tutelle coloniale française. La 
raison politique se coulait dans une forme classique du chauvi- 
nisme : protéger ses colonies contre l’impérialisme des autres 
pays — d’autant qu’on ne parlait d’impérialisme qu’à propos 
d’autres puissances que la France. Textes et interventions re- 
produisent le même discours : « Dans un monde où la guerre 
à peine terminée, et mis à part le cinquième du glob:, se 
construit le socialisme, les grandes puissances du globe où se 
construit le socialisme, les grandes puissances mondiales 
cherchent de nouvelles proies, toute tentative de sortir de 
l’Union française ne pourrait qu’amener, avec une pseudo- 
indépendance illusoire et momentanée, le renforcement de 
l'impérialisme“. » 

Cette certitude fonde la condamnation de la plupart des 
mouvements nationaux comme « pseudo-nationalistes ». Ain- 
si, tandis que l’art de la dialectique coloniale dans l'après- 
guerre va être de défendre l’idée selon laquelle les nationalis- 
mes autochtones ne sont que la façade du communisme, l'atti- 
tude du P.C.F. consistera le plus souvent à réduire ceux-ci à 
des instruments des puissances impérialistes. C’est ce qui ‘per- 
met à R.-W. Rabémananjara d'écrire avec ironie que « le patrio- 
tisme des autochtones n’est jamais dicté par des préoccupations 
patriotiques autochtones ; 1l est le produit des intrigues exté- 
rieures en vue de diminuer la puissance française » (Madagascar 
sous la rénovation malgache, p. 14). Pour être exact, il faut dire 
que le Viet-Minh — et quasiment lui seul parmi les mouve- 
ments nationalistes radicaux — n’eut pas droit à ce traite- 
ment, dans la mesure où sa direction communiste apparaissait 
comme un garant de son indépendance à l'égard de l’impéria- 
lisme anglo-saxon. 


45. R. GARAUDY (alors député du P.C.F.), Cahiers du communisme, octobre 46. 
Dans la même revue (septembre 1947) dans un article intitulé Quelques vues sur le 
problème algérien, L. Feix écrit : « Dans le moment présent et pour les raisons déjà 
indiquées l’« indépendance » de l’ Algérie constituerait à la fois un leurre et une con- 
solidation des bases de l’impérialisme en Algérie et dans le monde ». Voir aussi l’ar- 
ticle de Barbé dans le même numéro. 
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La deuxième raison invoquée pour refuser l’indépendance 
était un complément de la première : la proximité d’une vic- 
toire du mouvement ouvrier ouvrait des perspectives de libé- 
ration prochaine des peuples coloniaux“ 

Le rôle des « peuples d’outre-mer », ainsi que leur intérêt, 
était de contribuer à cette victoire, en s’opposant non pas 
tant à la domination coloniale qu’aux trusts, cible du mouve- 
ment ouvrier français”. 

Mais l'application d’une telle tactique eût supposé de ga- 
gner la confiance des peuples coloniaux, de s’allier avec les 
mouvements nationaux, de défendre, pour le moins, efficace- 
ment les revendications immédiates de ces derniers. L’électo- 
ralisme, le « passage pacifique au socialisme » conduisaient le 
P.C.F., dans cette période de crise du colonialisme, à se ran- 
ger du côté de la bourgeoisie française, voire de la réaction co- 
loniale, contre les mouvements nationaux. Les peuples colo- 
niaux étaient réduits à n’être qu’une force électorale d’ap- 
point, là également. Sous les préoccupations tactiques perce un 
paternalisme qui consacre une suprématie absolue et intemporelle 
du prolétariat de la métropole”. L’émancipation des colonisés 
n’est jamais pensée que sous la forme d’une aide venue de l’exté- 
rieur”. «La lutte du peuple français » était la « garantie » de 
l'accession des peuples coloniaux à une vie meilleure, jamais 
l'inverse ne fut conçu, entre 44 et 47, sauf par André 
Marty”. 


46. « On commettrait une lourde erreur en ne distinguant pas parmi les puissan- 
ces capitalistes celes qui sont le plus avancées dans la voie de la démocratie, et per- 
mettront aux peuples coloniaux d’aller dans les conditions les plus favorables vers la 
liberté et le progrès, de celles qui représentent, dans les conjonctures actuelles, le 
danger essentiel pour les chances de libération des populations coloniales » (R. BAR- 
BÉ, Cahiers du communisme, octobre 1946 ; souligné par nous). 

47. « L'ennemi dont il faut libérer notre Algérie, ce sont les trusts sans patrie » 
disait le manifeste du Parti communiste algérien. Les trusts faussaient les relations 
entre la France et les peuples coloniaux, expliquait le P.C.F. « Le drame », c'était 
que « les populations d’Afrique du Nord ne connaissaient pas le peuple de France ». 
Elles n'avaient vu jusqu'ici la France « que sous le visage des trusts qui exploitent, 
de quelques féodaux insolents, d’une administration inféodée à cette minorité parasi- 
te », ce qui faisait détester la métropole » (E. FAJON, Cahiers du communisme, no- 
vembre 1944). Le secrétaire du P.C.A., Amar Ouzegane, écrivait : « 1l est clair que 
l'intérêt de l’Algérie n’est pas de demander le divorce avec une France démocratique 
qui se forge dans la lutte contre les trusts sans patrie, c'est-à-dire contre nos propres 
ennemis » (Cahiers du communisme, juin 1946). 

48. Voir Cours élémentaire du P.C.F. La Nation, novembre 1945. 

49, Ibid. 

50. En août 1946, André Marty dans les Cabiers du communisme publiait, à 
propos de l’Algérie, un article qui contenait des thèses en contradiction avec les po- 
sitions officielles. Si, auparavant, l’ancien mutin de la mer Noire ne s'était pas écarté 
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Par ailleurs, bien au-delà encore une fois de toute tactique, le 
droit des peuples de l’Union française à disposer d'eux-mêmes 
n'apparaissait pas dans les perspectives du P.C.F. postérieures à la 
victoire de la « démocratie » et du socialisme en France. On 
se bornait à dire que la défaite des trusts en France apporterait 
aux peuples coloniaux «un soulagement immédiat” ». Si, 
dans le présent, l’indépendance était illusoire, dans le futur, 
elle devenait inutile. 

Il faut considérer ici que, pour le P.C.F., mais aussi dans 
d’autres milieux politiques, l’exemple de l’ U.R.S.S. fonction- 
ne comme un modèle. N'est-ce pas le prolétariat russe après 
la révolution d'Octobre qui a aidé les populations allogènes à 
se libérer de l’oppression nationale en retrouvant leur langue 
et leur culture propre dans le cadre d’une Union socialiste ? 
Sur le plan historique, l’analogie avec l’U.R.S.S. ne tenait pas 
compte de plusieurs éléments essentiels : les bolcheviks 
avaient, bien avant la révolution, revendiqué le droit à la sépa- 


de l’attitude officielle du P.C.F. sur la question coloniale, il se prononçait dans ce 
texte pour un appui inconditionnel au mouvement de libération nationale : « Le ca- 
ractère révolutionnaire du mouvement national n'implique pas nécessairement lexis- 
tence d’éléments prolétariens dans le mouvement », soulignait-il. Cela signifiait que 
le soutien à apporter aux mouvements nationaux n'avait pas pour condition lexis- 
tence d’un parti communiste qui en assure la direction. 

Marty affirmait également l’autonomie de ces mouvements et leur rôle positif à 
l'égard des luttes populaires en France. C'était du mouvement national algérien lui- 
même que viendrait la solution à la question algérienne et non des promesses faites 
de Paris. Ce mouvement national était aussi « progressif à l'égard du développement 
démocratique et populaire dans la métropole », puisqu'il affaiblissait les trusts. 
« L’intérêt du mouvement ouvrier et démocratique de la métropole est de soutenir le 
mouvement national aux colonies. En bloc. » 

Cette attitude, qui rompait avec le chauvinisme ambiant, restait isolée et sans 
lendemain. Un an plus tard, dans un article traitant aussi de 1’ Algérie, L. Feix expri- 
raait la position inchangée du P.C.F. Il énonçait le principe extrêmement général : le 
pralétariat ne doit pas soutenir tout mouvement national, mais uniquement ceux qui 
tendent à affaiblir l’impérialisme et non à le consolider, et il concluait rapidement : 
« Par exemple, les communistes ne sauraient soutenir la fraction du mouvement na- 
tional algérien qui préconise l’indépendance immédiate, car cette revendication ne 
sert pas les intérêts de l’Algérie et de la France. » L’union avec le peuple de France 
restait « le chemin le plus court pour marcher vers la liberté », puisque celui-ci « a 
déjà avancé et avancera certainement encore dans la voie d’une démocratie consé- 
quente, garantie d’un appui plus efficace, de son aide fraternelle et désintéressée aux 
populations coloniales » (L. FEIX, Cahiers du communisme, septembre 1947). 


51. Ibid., chap. 4, « La question nationale et coloniale », novembre 1945. « La 
nation française, en lutte contre les trusts qui la trahissent en même temps qu'ils pil- 
lent les colonies, veut instaurer une démocratie véritable qui ne pourra qu’apporter à 
ces populations coloniales la démocratie » (LOZERAY, Cahiers du communisme, avril 
1945). Il est caractéristique que dans les brochures du P.C.A., on oppose la Finlande, 
qui aurait perdu à se séparer de l’U.R.S.S. aux républiques musulmanes soviétiques, en 
« plein essor ». 
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ration des nations opprimées par l’empire tsariste et appuyé au 
cours de la révolution les revendications et le combat de ces 
nations. Le droit à la séparation fut effectivement exercé après la 
révolution, et la Finlande et la Pologne purent constituer des 
Etats indépendants ; l’Union soviétique ne se présentait pas 
aux couleurs nationales de l’ancienne métropole, à la différence 
de l’Union française ; le Parti bolchevique existait sur l’ensem- 
ble de l’empire tsariste, constitué d’un seul tenant en un terri- 
toire continental compact ; il faut ajouter que le mouvement 
communiste avait reconnu, dans les années trente, l’impossibi- 
lité de recopier mécaniquement l’expérience russe, ce qui s’était 
traduit par la création de partis communistes autochtones dans 
les colonies. 

Mais le modèle pour le P.C.F. n’est pas la Russie de 
1917, c’est celle de 1945, et la référence identique n’exclut 
pas des transformations profondes. En U.R.S.S., si pendant les 
années de guerre un développement des cultures et des tradi- 
tions nationales non russes a été favorisé, durant le même 
temps réapparaît progressivement dans l’idéologie officielle ce 
que les bolcheviks avaient rejeté en 1917 : l’idée de rapports 
non plus égaux, mais de type paternaliste, entre la Russie et 
les autres peuples de l’Union soviétique. En 1945, une allo- 
cution de Staline, qui sera reproduite dans les Cahiers du 
communisme, consacre la Russie comme « nation la plus 
avancée » et « force dirigeante » de l’Union soviétique”. 

Dans les années qui suivront la guerre, on verra partout 
fleurir une critique à sens unique du nationalisme qui s’exer- 
cera à l’encontre des peuples non russes et également à l’en- 
contre des velléités d’indépendance des démocraties populai- 
res. Les révisions successives de l’histoire soviétique aboutis- 
sent à ce que la colonisation tsariste, condamnée radicalement 
en 1917, devient au début des années cinquante un bienfait 
absolu pour les peuples annexés”. 

Qu’en est-il , en 1944-1947, des valeurs internationalistes 
dans l’idéologie du P.C.F. ? À la différence du parti socialiste et 
en correspondance avec la pratique politique, l’internationalis- 
me prolétarien n’est quasiment plus invoqué. Son contenu est 
réduit officiellement à des échanges d’expérience et n’implique 


52. Pravda, 25 mai 1945. 
53. H. CARRÈRE D'ENCAUSSE, L'Union soviétique de Lénine à Staline (1917-1955), 
Paris, 1972, p. 371. 
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plus aucune tâche à assumer”. L’étroitesse nationale va bien au- 
delà de celle que Marx critiquait dans le programme de Go- 
tha. 

Il est vrai que l’Internationale communiste est dissoute 
depuis 1943 et que le P.C.F. est autonome quant à son orga- 
nisation. Mais, ce cadre officiel disparu, il n’empêche que l’at- 
titude du P.C.F., y compris son chauvinisme, correspond, 
dans ses grandes lignes, aux objectifs de la politique interna- 
tonale de l’'U.RS.S.*. L’exaltation du rôle impérial de la 
France, la restauration intérieure et le passage pacifique au so- 
cialisme coïncident avec des intérêts précis : éviter le glisse- 
ment de la France et de son empire dans l’orbite des Etats- 
Unis en employant des méthodes qui ne risquent pas de met- 
tre en difficulté l’entente entre les deux Grands. 

Pour preuve, il suffit de considérer que la politique colo- 
niale du P.C.F. ne soulèvera quasiment aucune objection à la 
conférence de création du Kominform, qui marque le retour 
des P.C. occidentaux à une soumission déclarée à l’U.R.S.S. 
— alors même que le parlementarisme et le légalisme des 
partis français et italien feront l’objet de sévères critiques, 
critiques qui concernent surtout, il faut le préciser, la période 
d’après leur exclusion du gouvernement”. On peut ajouter 
que l’autocritique de Thorez, en octobre 1947, n’aborde pas 
du tout l’attitude du P.C.F. vis-à-vis des peuples coloniaux, bien 
qu’elle fasse un ample retour sur l’histoire en remontant jus- 
qu’au Front populaire”. | 

Enfin, on peut relever l’analogie qui existe entre les pers- 
pectives en matière coloniale envisagées par le P.C.F. après la 
Libération et celles que le parti communiste de Grande- 
Bretagne adopte dans son programme de 1951. Les mêmes 
éléments sont présents : primauté intemporelle de la lutte de la 
classe ouvrière dans la métropole sur les mouvements d’éman- 


54. « Le parti ouvrier français [...] est internationaliste en ce sens qu'il entend 
faire bénéficier les partis ouvriers des autres pays de l'expérience de la lutte de la 
classe ouvrière française, en même temps qu’il veut pouvoir s’enrichir de l’expérien- 
ce du mouvement ouvrier international. En conséquence, le parti ouvrier français 
établit des rapports fraternels avec les partis des autres pays poursuivant des buts 
identiques » (Charte d'unité de la classe ouvrière, 12 juin 1945). 

55. Cela ne veut pas dire que le chauvinisme est un phénomène purement tacti- 
que et superficiel, ainsi que le relève Grosser (La IVe République... p. 104). 

56. Voir l'ouvrage de E. REALE, Avec Jacques Duclos au banc des accusés... (Pa- 
ris, 1958), qui est un compte rendu de la conférence. 

57. Cahiers du communisme, octobre 1947. 
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cipation nationale, défense d’une « union fraternelle » entre la 
métropole et l’empire en vue de contrecarrer l’impérialisme 
américain”. 

Après 1947, à une époque où la politique du P.C.F. appa- 
raît comme l'application immédiate d’une ligne internationale 
telle qu’elle est définie par Jdanov au Kominform, la thèse de 
la division du monde en deux camps constitués par deux blocs 
d'Etats, le rôle décisif attribué à l’U.R.S.S. dans l’essor de la 
révolution mondiale, l’attitude à l’égard de I U.R.S.S. érigée 
en critère de la nature réactionnaire ou révolutionnaire d’un 
mouvement national, l’indépendance (de la métropole) restant 
une tâche suprême et ultime, justifiant pour les partis communis- 
tes occidentaux toutes les alliances, tous ces éléments contri- 
buent à aggraver l’isolement du mouvement communiste et sa 
méfiance à l’égard de la majorité des mouvements d’émanci- 
pation nationale. 

Dans les colonies, on condamne toute indépendance qui 
ne serait pas réelle, c’est-à-dire sociale en même temps que 
nationale sans tenir compte des exigences concrètes et des allian- 
ces de classe à réaliser. On désire avant tout éviter le risque que le 
départ de l’ancienne puissance coloniale amène la pénétration de 
l’impérialisme américain. Cela conduit à un soutien extrême- 
ment restrictif des mouvements de libération nationale, sou- 
tien limité à ceux dirigés par des partis communistes. Ainsi, 
sous l’angle des impératifs, la formation du Kominform ne 
constitue pas un tournant dans la politique coloniale du mou- 
vement communiste occidental, et du P.C.F. en particulier. 

La guerre d’Indochine, dans laquelle des communistes di- 
rigent la résistance anticolonialiste, va donner lieu à une mo- 
bilisation populaire relativement importante en France, impul- 
sée par le P.C.F. ; mais elle constitue quasiment une exception, 
bien que de taille. Encore faut-il préciser le caractère assez 


58. Voir l’article de R. Palme Dutt, paru dans le Kommunist, Moscou, 1957, 
n° 17, publié par Voies nouvelles, septembre-octobre 1958. 

59. C’est le 21 février 1949 qu’a lieu la première manifestation de rue sur le 
mot d’ordre « Paix au Vietnam ». C’est à la fin de cette même année que les hor- 
reurs de la guerre coloniale ne sont plus attribuées aux seuls « S.S. » et « vichystes 
camouflés en soldats ». En cette année 49 également commence l’action contre la 
fabrication, le transport, la manutention du matériel de guerre, ainsi qu’une agitation 
dans l’armée française. Le 16 janvier 1950, pour la première fois, malgré les C.R.S. 
et les gendarmes, soixante-dix soldats, soutenus par les cheminots, refusent de partir 
pour le Vietnam. Il faut noter que l’attitude d'André Marty joue un rôle important 
dans l’action du P.C.F. dans ce domaine. L’intervention de Marty au Comité central 
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tardif” de cette mobilisation et noter qu’elle est déterminée 
par deux faits décisifs : la reconnaissance du gouvernement Ho 
Chi Minh, en janvier 1950, par PU.R.S.S. après celle de la 
Chine ; l'intervention ouverte de l’impérialisme américain. aux 
côtés de la France la même année. 

Il demeure que d’une manière générale, après 1945, 
l'influence de l’Union soviétique sur le mouvement ouvrier 
français, le «russo-centrisme» du P.C.F., très différent de 
l’européo-centrisme du parti socialiste même s’il voisine avec 
ce dernier dans l’attitude qu’il implique à l’égard de la ques- 
tion coloniale, agissent dans le sens de la préservation de 
l’empire colonial français, ou du moins d’un maintien de 
l'autorité française sur ces territoires. 


Ce qui apparaît quant au mouvement ouvrier, c’est la 
méconnaissance de l’importance du mouvement qui ébranlait 
les bases des impérialismes coloniaux et dont le développement 
allait provoquer une crise aiguë au sein de la bourgeoisie fran- 
çaise, au point de décider du sort des institutions parlemen- 
taires. Alors que la question de l’indépendance des peuples 
coloniaux devenait, dès les lendemains de la Seconde Guerre 
mondiale, un problème clé dont l’issue décidait de l’avenir de 
la métropole, elle n’occupa jamais qu’une place secondaire 
dans la politique du mouvement ouvrier. Mais cette place 
secondaire n’est pas l’effet d’une seule méconnaissance, elle 
répond aussi à une politique délibérée. Les aspirations -des 
peuples dépendants étaient soit niées en fonction d’impératifs 
de grande puissance ou sous la pression des intérêts coloniaux 
et des préjugés chauvins, soit subordonnées aux alliances élec- 
torales et à la conquête des ministères, soit encore sacrifiées 
comme concession à l'unité la plus large — jusques et y com- 
pris avec la bourgeoisie nationaliste — contre le réarmement 
allemand et la politique américaine en France. 

Quand il n’y a pas refus pur et simple de l’indépendance, 


de septembre 1949 marque une étape (voir L'Affaire Marty, p. 37 ; également les 
Cahiers du communisme, mars 1950). 

60. On a relevé la modération de l’U.R.S.S. à propos de l'Algérie. L'U.RSSS. 
considérait la rébellion algérienne comme une «affaire intérieure » française. A 
propos de la question algérienne, Khrouchtchev déclarait le 3 octobre 1955 : « Je 
considère que l’Union soviétique ne doit pas intervenir dans les affaires intérieures 
des autres pays. » Et, dans une interview accordée le 27 mars 1958 au Figaro, il affir- 
mait : « Nous ne désirons pas que la France s’affaiblisse, nous désirons qu’elle devienne 
plus grande encore » (cité dans Les Défenseurs du néo-colonialisme, Editions de Pékin, 


1963). 
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la pensée dominante est qu’il revient à la classe ouvrière de la 
métropole d'apporter, au terme de sa lutte pour le socialisme, 
le présent de l’indépendance. L’indépendance des colonies est 
considérée comme un événement inévitable plutôt que souhai- 
table, la lutte des peuples coloniaux, un obstacle, plutôt qu’une 
contribution à la lutte des classes en France. L’action politique 
et syndicale en faveur de la fin des guerres coloniales ne sera 
jamais orientée en fonction de. perspectives révolutionnaires. 
Au contraire, on cherchera plutôt à préparer des portes de 
sortie pour la bourgeoisie française et à soutenir des solutions 
acceptables pour elle. 

La crise de l’impérialisme colonial n’est pas, comme dans 
une perspective de type léniniste, intégrée à une stratégie anti- 
capitaliste dans la métropole. La perspective est celle d’une 
adaptation de la société existante et de ses formes de « pré- 
sence » et d'expansion à l’extérieur, adaptation qui s’apparente 
étroitement aux vues libérales et néo-colonialistes en la ma- 

NO 
tière”. 

Peut-on dire, pour autant, qu’il n’y a pas eu de différencia- 
tion sociale dans les attitudes à l’égard des questions colo- 
niales ? On l’a trop vite et trop souvent écrit. En fait, les sta- 
tistiques montrent une différenciation plus ou moins impor- 
tante qui tend, en règle générale, à reproduire la hiérarchie 
sociale. Un sondage de 1958 montre que l'opposition à l’indé- 
pendance algérienne s’accroît à mesure qu’on s’élève dans la 
hiérarchie sociale et qu’augmentent les revenus ; l'opposition 
se révèle être le fait de ce qu’il est convenu d’appeler les 
« classes dirigeantes » ; la tendance favorable à l’indépendance 
est la plus répandue parmi les ouvriers, puis parmi les em- 
ployés et fonctionnaires*’. 

61. Au XIVe Congrès, en juillet 1956, Thorez déclare : « Ce qu’on appelle 
‘‘présence africaine’” est en fait l'effacement de la France. Au contraire, une 
Algérie libérée voudrait asseoir son indépendance sur des bases économiques 
solides. Dès lors, elle offrirait à l’industrie de notre pays un débouché beaucoup 
plus important que n’a jamais pu le faire l'Algérie, appauvrie par l'exploitation 
coloniale, et dont la capacité d’absorption se limite à deux et demi pour cent de la 
production française exportable. » 

En juin 1959, au XVe Congrès du P.C.F. à Ivry, Léon Feix dira : « Nous sommes 
les vrais défenseurs des intérêts de la France en Algérie » ; « nous pensons que ce 
serait pour la France l’occasion de fournir à son industrie d’importants débouchés 
et de développer considérablement ses échanges si, après avoir reconnu au peuple 
algérien le droit de gérer ses affaires comme il l'entend, notre pays concluait 
avec l’Algérie des accords fondés sur l’amitié, sur l’égalité, le libre consentement 
et l’intérêt réciproque, y compris en ce qui concerne l’exploitation en commun 


du pétrole saharien ». 
62. Sondages, 20° année, 1958, n° 4. 
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Faut-il tout expliquer par la profondeur des préjugés chau- 
vins ? La coutume a été, surtout à partir de 1956, de la part 
notamment du P.C.F. et comme pour se décharger, d’invoquer 
le chauvinisme répandu dans la classe ouvrière et distillé par 
l’école primaire, les manuels d’histoire, la radio et la presse? 
On a souvent repris, non sans raison, l’accusation portée 
contre l’école (sous-entendue primaire). Mais, au risque de 
heurter le préjugé selon lequel savoir et lumières vont de 
pair, il faut préciser que les études secondaires et supérieures 
ne semblent pas avoir incité à une compréhension plus grande 
des problèmes coloniaux : l’opposition à l’indépendance algé- 
rienne en 1958 s’accroît avec le degré d'instruction‘. La 
question n'est-elle pas aussi de savoir si les responsables et les 
lignes politiques ont favorisé ou combattu un nationalisme 
bourgeois qui a fini par les déborder, favorisé ou combattu 
l'alliance du prolétariat français et des mouvements d’émanci- 
pation nationale ? « Ni les partis de gauche ni les syndicats, 
écrira Depreux, n'avaient préparé leurs adhérents et leurs 
sympathisants aux nécessaires mutations. L’esprit du « colonia- 
lisme petit-blanc» exerçait de terribles ravages dans leurs 
rangs”. Mais cette « absence de préparation » répondait à des 
orientations d'ensemble (on verra plusieurs fois, sur la ques- 
tion coloniale, des directions politiques en retrait par rapport à 
leurs bases). 


Si l’on considère les rapports entre les mouvements 
d'émancipation nationale et le mouvement ouvrier et pòpu- 
laire, l’influence de ce dernier dans les colonies, on constate, 
au-delà des différences, malgré des décalages et des fluctua- 
tions, une coupure qui, bien qu’amorcée dans les dernières 


63. Les Cahiers du communisme, avril 1957, écriront par exemple : « Une partie 
du peuple de France et même de la classe ouvrière a du mal à concilier la notion 
de l'intérêt national avec le droit à l'indépendance du peuple algérien. La 
France réduite à son hexagone est une image qui heurte le souvenir des cours 
d'histoire et de géographie appris à l’école. L’idéologie bourgeoise, entretenue par 
la presse, la radio, le cinéma, se fraie un chemin dans l'esprit de certains 
travailleurs et obscurcit les principes d'internationalisme prolétarien. » On a vu que 
cette crainte d'une France réduite à son hexagone avait été largement reprise et 
utilisée par le P.C.F. 

64. Sondages, 20° année, 1958, n° 4. Les «plutôt non d'accord» sur la 
question de l'indépendance de l’Algérie sont 31 % parmi ceux qui ont le niveau 
des études primaires ; 38 % parmi ceux qui ont un niveau « primaire supérieur » 
et technique ; 45 % parmi ceux du niveau études secondaires ; 60 % parmi ceux 
qui ont le niveau études supérieures. 

65. E. DEPREUX, Souvenirs d'un militant, Paris, 1972, p. 318. 
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années d’avant-guerre, se manifeste dans toute sa profondeur 
après 1945. 

Jusqu’en 1935, avec plus ou moins d’ardeur et de succès, 
le P.C.F. s’efforçait d’aider la lutte des peuples coloniaux, ap- 
puyant leur droit à disposer d'eux-mêmes, jusques et y com- 
pris leur droit à se séparer de la métropole. Il considérait cette 
tâche comme essentielle pour frapper l’impérialisme dans ses 
points les plus vulnérables. La solidarité communiste ne cons- 
tituait pas un simple geste humanitaire, mais l’un des chaînons 
principaux de la lutte révolutionnaire. C’est pourquoi les mou- 
vements farouchement opposés à la domination coloniale et les 
révoltes anti-impérialistes les plus radicales furent reconnus et 
soutenus inconditionnellement par le parti communiste (guerre 
du Rif, soviets indochinois, fondation de l’Etoile nord-afri- 
caine). Dans les colonies françaises, les plus ardents des diri- 
geants anti-impérialistes devinrent souvent à cette époque des 
adhérents ou des sympathisants du communisme (Ho Chi 
Minh, Messali Hadj, Raséta, etc.). Quant aux mouvements 
nationaux réformistes, et qui se disaient tels, ils portaient, dans 
bien des cas, la marque de l’influence socialiste-jauressienne 
qui exprimait une hostilité aux méthodes coloniales par atta- 
chement aux idées démocratiques. Le Destour tunisien et le 
Comité d'action marocain se déclaraient proches des socia- 
listes et la période d’avant 1939 fut marquée par des rapports 
cordiaux entre les fédérations S.F.[.O. correspondantes en Afri- 
que du Nord. 

Si de solides vestiges de la période 1920-1939 subsistent 
au-delà de ces années, l’après-guerre dessine une situation 
d’ensemble relativement nouvelle. Gestionnaire des affaires 
coloniales, « sordidement compromis » dans les répressions et 
les. guerres coloniales, le socialisme officiel, relève-t-on en 
1949, «n’est même plus, dans la quasi-totalité des cas, sauf 
dans certains secteurs de plus en plus rares d’Afrique noire, 
le conseiller et l’inspirateur de mouvements modérés” ». 
En Afrique du Nord, les fédérations socialistes n’ont d’im- 
portance appréciable que dans les milieux européens. L'action 
des gouverneurs et des ministres socialistes a eu pour consé- 
quence d’éliminer presque totalement sur les nationalismes du 
Maghreb l'influence de la S.F.I.0. qui était encore perceptible 
avant 1940. 


66. Esprit, juillet 1949, p. 943-951. 
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Les Nord-Africains, écrira-t-on dans la revue de la S.F.L.O., 
ne retiennent du « socialisme » que ce fait : « Quand les socia- 
listes sont au pouvoir, ils résistent par la ruse ou par la force 
et avec obstination aux revendications des peuples dépen- 
dants.» En 1957, un responsable socialiste de Tunisie 
constatera, désabusé, un «recul du socialisme parallèle au 
progrès de la décolonisation} ». La remarque dépasse pour 
son auteur le cadre du socialisme français et de l’« Union 
française », le parallélisme entre le «reflux de l’influence 
européenne » et celui de l’idéologie social-démocrate, preuve 
ultime du caractère européocentriste de cette dernière, est 
observé également en Egypte et en Inde. 

Par opposition à la doctrine de la Il: Internationale, le 
marxisme-léninisme fera preuve d’une capacité à s’adapter 
sous d’autres cieux que ceux de sa naissance. (Cette adaptation 
se faisant, il faut le préciser, au prix d’une critique pratique du 
dogmatisme stalinien.) Cependant, sur le plan politique, le 
communisme officiel de l’époque, tel qu’il est représenté par 
l'URSS. dans le monde, et par le P.C.F. dans l’Union 
française, cesse de bénéficier, dans les années d’après-pguerre, 
de la ferveur et de la confiance inconditionnelle d’avant 
1939. Même de la part des mouvements nationaux favorables 
à une action commune avec le P.C.F. s’affirme une attitude 
pour le moins indépendante. 

En ce qui concerne l’Indochine, la solidarité idéologique, 
puis l'opposition à la « sale guerre », animée par la C.G.T. et 
le P.C.F., expliquent le fait que seront préservés des liens 
étroits. Mais il n’y a pas, on l’a déjà noté, rapport de subordi- 
nation. Le Viet-Minh intervient comme un facteur historique 
de transformation dé la situation en Indochine et dans le 
monde. Il ne se cantonne pas à un appui de la stratégie du 
P.C.F. dans la métropole. L'opposition des points de vue et 
des attitudes est manifeste à la fin de la guerre et jusqu’en 
1947. 

Le témoignage le plus évident d’un changement réside 
dans la position extrêmement critique du mouvement 
d'Afrique du Nord le plus prolétarien, le P.P.A. de Méssali 
Hadj. L'origine de ce changement se situe avant la guerre. Il 
faut rappeler que le nationalisme algérien, qui avait pris 


67. La Revue socialiste, n° 16, avril 1957. 
68. J. Res, « L’Heure de la lucidité », La Revue socialiste, n° 16, avril 1957. 
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naissance après la Première Guerre mondiale, avait collaboré 
pendant douze ans, de 1925 à 1937, avec les partis socialiste 
et communiste français. Il s’était rangé dans les manifesta- 
tions antifascistes des journées de février 1934, du Front 
populaire de juillet 1935 et juillet 1936. À Paris, plusieurs 
dizaines de milliers de manifestants avaient défilé sous les 
pancartes de l'Etoile nord-africaine. Lorsque le Front popu- 
laire s'était engagé dans le tournant nationaliste, le mou- 
vement algérien avait subi une dure répression : la disso- 
lution de l'Etoile nord-africaine par un décret de Blum en 
janvier 1937 était suivie d’une violente campagne de presse 
engagée contre elle par le P.C.F., représentant l’Etoile comme 
instrument du fascisme. Mais c’est à la fin de la guerre que la 
rupture prend toute sa dimension —- avec les événements du 
Constantinois et la répression qui s’ensuivit. 

Les critiques dont un spécialiste des questions coloniales se 
fait l’écho dès avril 1945 sont caractéristiques de la défiance 
qui s'instaure à l'égard du P.C.F. : «parfois, lorsqu’on 
discute avec les musulmans », écrit-il, il arrive que « ceux-ci 
nous accusent d’agir sous l’empire de sentiments nationaux 
égoiïstes, de ne rechercher l’alliance des peuples d’Afrique du 
Nord que dans l’intérêt exclusif de la France, ne nous préoccu- 
pant nullement de leur sort». L’idée est répandue que le 
P.C.F. a «abandonné» sa «position traditionnelle» sur la 
question nationale et coloniale, qu’il a « renoncé au principe 
du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes », qu’il a 
«rejoint» pour des raisons d’opportunité «le camp des 
impérialistes »°”’. Plus d’une décennie après, le Front de 
libération nationale algérien portera à nouveau des jugements 
analogues, montrant qu’il ne s’agit pas là d’un phénomène 
éphémère”. 

Malgré le tournant de juillet 1946, le rapprochement 
opéré avec les mouvements nationaux, les mots d’ordre plus 
radicaux (n’allant toutefois pas jusqu’à réclamer l’indépen- 
dance immédiate) et la répression qui s’abattra sur eux, le 
légalisme, l’importance accordée aux problèmes internes 
français et aux prises de position aux côtés de l’'URSS., la 
préoccupation de garantir les intérêts des minorités euro- 


69. LOZERAY, Cahiers du communisme, avril 1945. 
70. Le P.C.F. et la révolution algérienne. Brochure de la fédération de France 
du F.L.N., 1958. 
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péennes et de la métropole et la défiance persistante à l’égard 
des aspirations nationales maintiendront la coupure entre 
les partis communistes d’Afrique du Nord et les masses 
autochtones”. Il est caractéristique que l'insurrection des 
Aurès en 1954 surprendra le P.C.A. comme le P.C.F. et que 
tous deux, sans adopter les attitudes de 1945, réagiront 
négativement à son égard’’. 

Dans l’« Union française », c’est seulement en Afrique 
noire, où l’évolution des mouvements autochtones ne suit pas 
le même rythme que des pays comme le Vietnam, l’ Algérie 
et Madagascar, dans la mesure où l’affirmation d’une cons- 
cience nationale s’exprime avec moins d’acuité, que les partis 
socialiste et communiste demeureront des organisations ayant 
des attaches populaires. Le parti socialiste, qui perdra dans la 
plupart des pays coloniaux toute espèce d'influence sur les 
autochtones, conservera longtemps dans les pays d’Afrique 
noire une incontestable influence, surtout du point de vue 
électoral”. Dans cette partie de l’ Afrique, l’œuvre des gouver- 
nements provisoires et celle du ministre socialiste des Colonies 
(abolition du travail forcé, code du Travail) pouvaient, vu la 
faiblesse des revendications nationales et malgré des répres- 
sions localisées, apparaître sous un jour réformiste. Elle était, 
en tout état de cause, plus aisément défendable auprès des 
autochtones que l’attitude adoptée en Algérie, au Vietnam ou 
à Madagascar. 

Cependant là également se dessinait une tendance au 


71. La lettre, publiée par Liberté, d’un Algérien, sympathisant communiste 
depuis «plus de dix ans», est révélatrice de la manière dont est perçu le 
P.C.A. dans l’après-guerre : « Voyez-vous, écrit-il, je n’aime pas trop faire de 
compliments, mais malgré l’échec de ses partisans musulmans (aux élections de 
juin 1946) le P.C.A. est le parti politique français le moins éloigné des sympathies 
algériennes musulmanes et le mieux assis en Algérie » (Liberté, 18 juillet 1946. 
Souligné par nous). 

72. Le P.C.A. porte indirectement ce jugement sur l'insurrection algérienne : 
« la meilleure façon d’éviter les effusions de sang, d’instaurer un climat d'entente 
et de paix, consiste à faire droit aux revendications algériennes par la recherche 
d’une solution démocratique qui respecterait les intérêts de tous les habitants de 
l'Algérie, sans distinction de race ni de religion, et qui tiendrait compte des 
intérêts de la France » (2 novembre 1954). La déclaration du B.P. du P.C.F. du 
8 novembre 1954 est celle-ci : le P.C.F. ne saurait « approuver le recours à des 
actes individuels susceptibles de faire le jeu des pires colonialistes, si même ils 
n étaient pas fomentés par eux ». (Souligné par nous.) 

73. En particulier, la fédération S.F.1O. de l'Afrique occidentale française, 
dominée par la personnalité de Lamine-Gueyÿe, député-maire de Dakar, président du 
grand conseil d’A.O.F., conservera un nombre appréciable d’élus à l’Assemblée 
nationale, au Conseil de la République, dans les conseils municipaux et généraux. 
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reflux. Les socialistes d’A.O.F. étaient amenés sur des 
questions brûlantes (Vietnam, Madagascar), particulièrement 
insoutenables dans les pays coloniaux, à prendre des positions 
indépendantes” *. La lecture de la littérature socialiste d’ A.O.F. 
révélait, notait-on en 1949, une déception profonde des 
militants devant l’évolution de la S.F.I.O.”. C’est, en fait, 
moins des raisons idéologiques que le souci de conserver un 
appui dans la métropole qui freinera l’autonomisation des 
socialistes autochtones de l’ A.O.F. 

Le P.C.F. prenait acte, au lendemain de la guerre, de 
l'autonomie des mouvements d’Afrique noire. Son influence 
politique s’exerçait par l'intermédiaire du Rassemblement 
démocratique africain, créé en octobre 1946 à Bamako 
et « apparenté communiste ». Cet apparentement dans toutes 
les assemblées constituait un des points essentiels du 
programme du R.D.A. et était expliqué comme une application 
du principe d’alliance fondamentale du prolétariat français 
et des peuples dépendants. Le R.D.A. récusait et l’assimi- 
lation et l’indépendancé, défendait « l’originalité et la person- 
nalité africaine», revendiquait l’émancipation de l Afrique 
noire dans le cadre de l’Union française, ce qui recoupait 
les vues du P.C.F. dans ce domaine. 

Dans le cadre de ces réalités africaines, le P.C.F. et la 
C.G.T., au lendemain de la guerre, jouèrent un rôle important 
dans la formation des premières structures du mouvement 
populaire autochtone : des militants ouvriers français, en 
particulier des cheminots, et également des enseignants, 
contribuèrent à la formation politique et au développement 
d'organisations syndicales et de mouvements nationaux, 
comme l’Union des populations du Cameroun, et, d’une 
manière plus globale, à la formation d’une aile radicale dans le ` 
R.D.A. Ces militants subirent avec les autochtones la répres- 
sion de l’administration coloniale, ainsi que les menaces, les 
violences et les assassinats perpétrés par les premiers groupes 
d’autodéfense des colons. 

Cependant, en Afrique noire également, signe éclatant de 
l'impasse d’une politique qui refuse la perspective de l'indé- 
pendance, la rupture surviendra entre le P.C.F. et le mouve- 


74. Par exemple, Lamine-Gueye s’engagera sur le plan judiciaire et politique dans 
la défense des parlementaires malgaches du M.D.R.M. 
75. Esprit, juillet 1949, p. 958. 
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ment national, et aussi bien avec son aile modérée que son 
aile révolutionnaire. Les perspectives réformistes du R.D.A. 
allaient, à partir de 1951, à une époque où la situation était 
extrêmement tendue et où une crise armée pouvait éclater 
dans ces territoires, trouver un accueil favorable de la part 
de la bourgeoisie française. Les députés R.D.A. à I’ Assem- 
blée nationale de la métropole rompaient alors un apparen- 
tement au P.C.F. qui n’avait plus de raison d’être et devenait, 
au contraire, une gêne. Certains parmi eux devenaient même 
ministres du gouvernement. Une seule section du R.D.A., 
celle du Cameroun, rejetait le réformisme, préconisait l’indé- 
pendance immédiate et la réunification du pays, partagé 
depuis le traité de Versailles entre la France et la Grande- 
Bretagne. Les nationalistes prirent le maquis et combattirent 
pendant des années les armes à la main, guerre longue et 
sanglante qui se termina par l’écrasement et la division du 
mouvement révolutionnaire. Mais cette lutte armée ne donna 
lieu à aucune agitation politique en France”. 

La détérioration des rapports du mouvement ouvrier 
français avec les mouvements nationaux ne pouvait manquer 
d’avoir des conséquences sur les rapports de celui-ci avec le 
prolétariat des colonies. De fait, on assistait dans laprès- 
guerre à une division qui s’affirmait progressivement entre le 
mouvement ouvrier français et le prolétariat particulièrement 
puissant et actif d’Afrique du Nord, division qui allait 
commencer à se concrétiser au niveau syndical dès 1945- 
1946. | 

Cette division n’est pas un simple produit de la poussée des 
nationalismes autochtones ; elle résulte avant tout de l’attitude 
de refus que le syndicalisme français adopte à l’égard des reven- 
dications anticoloniales. A la fin de la guerre, on retrouve dans 
les syndicats français, comme on a pu le voir à plusieurs reprises 
précédemment, les mêmes conceptions à l’œuvre que celles 
défendues par le P.C.F. et la S.F.L.O. Les prises de position 
sont plus rares : celles de la C.G.T., entre 1944 et 1947, date 
de la scission de Force ouvrière, portent la marque d’un 
compromis entre les deux courants politiques qui y dominent. 
Le congrès de la C.G.T., réuni en 1946, définit l’attitude 
générale des syndicats de la métropole : on revendique pour 
les mouvements ouvriers «des pays d’outre-mer » l'égalité 





76. M. BRIDIER, art. cité. 
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des droits politiques et syndicaux, mais le but est de «faire 
aimer la France démocratique, républicaine et humaine »”. 
Il n’est pas question au Congrès des droits nationaux des 
peuples coloniaux. 


Le mouvement syndical reproduit largement dans ses 
relations avec le prolétariat colonial des rapports paternalistes. 
Le travail syndical est conçu parfois comme un simple aspect 
de l’œuvre civilisatrice de la métropole”. Lors des insurrec- 
tions du Constantinois et de Madagascar, les syndicats locaux 
affiliés aux centrales françaises se situeront sans conteste dans 
le camp colonial. A la C.G.T. ou à Force ouvrière, bien que 
des différences qualitatives existent entre leurs positions res- 
pectives, c’est au nom de l’ennemi commun et de l’univer- 
salité du combat des prolétaires que l’on repoussera les 
revendications spécifiques des colonisés, que l’on mettra à 
l'écart la réalité de la domination coloniale”. C’est en opposition 
à cet universalisme de nation dominante que se développera 
un syndicalisme à caractère étroitement nationaliste. 


Le cas du syndicalisme en Tunisie, où apparaît à la fin de la 
guerre une organisation indigène, est exemplaire. Face à la 
C.G.T. (puis à l U.S.T.T. qui en reste proche) qui se limite aux 
revendications de salaires, l’'U.G.T.T., créée en mai 1945, va 
mettre au premier plan le combat contre la colonisation et 
gagner rapidement, sur cette base, la confiance des ouvriers 
autochtones. Ce qui la caractérise, c’est l’attitude critique à 
l’égard de la C.G.T., la méfiance et l’amertume à l’égard des 
salariés français qui bénéficient de la discrimination et la 
défendent, le refus d’admettre des dirigeants syndicalistes non 
tunisiens. 


77. Le Peuple, 13 avril 1945. 

78. Ainsi, Albert Bouzanquet, qui est encore à l’époque secrétaire de la 
C.G.T., affirme en 1947 que le syndicalisme dans les colonies « est calqué sur le 
modèle métropolitain » et il ajoute : «il est bien évident qu'il n'existe des 
syndicats dans ces pays que parce que la métropole en possède (...). Partout où le 
Français est présent, il a l’entière confiance de ses camarades de couleur et le 
syndicat reste dans la bonne voie (...). L'œuvre de la France doit se poursuivre sur 
le terrain syndical» (cité dans E. FISCHER, Les Syndicats et la Décolonisation, 
Présence Africaine, octobre 1960-janvier 1961, p. 14). 

79. Force ouvrière, implantée principalement chez les employés et les fonc- 
tionnaires (dont ceux de l’administration coloniale), affirmera dans un congrès en 
novembre 1952 que «la mission du syndicalisme est l’émancipation des travail- 
leurs de tous les pays, son action se situant sur le terrain de la lutte des classes et 
non dans le cadre étroit et dangereux des nationalismes ». 
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La réponse du syndicalisme français en 1947, lors des 
premiers débats sur l’adhésion du nouveau syndicat à la 
Fédération syndicale mondiale, est caractéristique : Jouhaux 
dénonçait l’U.G.T.T. comme un mouvement politique. et 
religieux, y voyait une organisation ayant pour prétexte la 
libération nationale et pour but «l'établissement d’un escla- 
vage d’un autre ordre ». Frachon déclarait de son côté : «Il 
n'est pas douteux que des appétits impérialistes n’hésitent pas 
à utiliser les mouvements nationaux à des fins impérialistes 
et il ne peut être question de les soutenir”. » Toutes 
tendances confondues, on s’opposait à l’entrée du syndicat 
ouvrier tunisien à la F.S.M. On ne laissait, de fait, d’autre 
choix au prolétariat autochtone que l’isolement ou la sou- 
mission à une «solidarité métaphysique » (l’expression est 
d'Aimé Césaire) qui faisait bon marché de leurs aspirations 
politiques immédiates. 

Dans ces conditions, loin de favoriser l’unité du prolétariat 
de la métropole et de l’ Afrique du Nord, l’attitude du mouve- 
ment ouvrier français allait avoir pour conséquence non 
seulement de rendre la rupture inévitable, mais aussi de 
contribuer à rejeter le prolétariat nord-africain sous l’aile 
du nationalisme petit-bourgeois et vers l’anticommunisme. 
Le visage des sociétés postcoloniales ne manquera pas d’en 
être affecté... On voit ici qu’on ne peut mettre au seul 
compte de l'islam l’opposition au socialisme et au commu- 
nisme qui s’est manifestée en Afrique du Nord (comme au 
Moyen-Orient)... 

Il reste une question : cette rupture historique du mouve- 
ment ouvrier, du réformisme colonial à la gestion des guerres 
coloniales pour le parti socialiste, de anticolonialisme 
révolutionnaire au réformisme colonial ou néo-colonial pour 
le P.C.F., n'est-elle qu’une rupture extérieure ? Ne recou- 
pe-t-elle pas une rupture historique du mouvement ouvrier 
à l'égard du pouvoir et de la société capitaliste dans la 


80. Cité par FISCHER, op. cit., p. 21. A noter que, parmi les représentants de la 
Fédération syndicale mondiale, il y aura une opposition de jugement significative : 
tandis qu’un membre du mouvement ouvrier anglais condamnait le nationalisme de 
l'U.GTT., le représentant des syndicats libanais insistait sur l’importance du 
combat anti-impérialiste et estimait que, « si l’on veut rallier la masse des ouvriers 
de ce pays, comme de tous les pays coloniaux, il ne faut pas séparer la lutte pour 
les revendications ouvrières de la lutte pour la libération nationale » (FISCHER, 
p. 21-21). 


268 


conclusion 


métropole ? Dans cet après-guerre, où le parti socialiste 
voit rapidement s’évanouir son influence dans le mouvement 
ouvrier, l’opposition à la guerre coloniale n’est-elle pas la plus 
forte dans la période où la lutte de classes en France est la 
plus vive, c’est-à-dire entre 1947 et 1953? N'y a-t-il pas, 
avec le vote des pouvoirs spéciaux pour l’Algérie en 1956, 
comme en 1946 pour l’Indochine, une corrélation entre 
l'intégration politique (ou les perspectives d’intégration) 
du P.C.F. et l'appui accordé à l’extension des guerres 
coloniales ? Toujours est-il qu'en laissant dans la métropole 
à la grande bourgeoisie le soin de résoudre, à sa manière, la 
crise de l’impérialisme colonial, le mouvement ouvrier 
scellait pour longtemps son propre avenir. 
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La collection « Yenan » 


Fondée et dirigée par des militants marxistes-léninistes-maoïstes or- 
ganisés, la collection « Yenan » est un dispositif d'intervention dans la 
conjoncture théorique et idéologique. 

Tirée hors d'elle-même par la force ouvrière en Mai 68, l'intelli- 
gentsia, depuis 1972, fait retour sur soi, décomposée, éclatée. 

Aux liquidateurs anarchisants, qui ne consentent à « sauver » 
Marx, voire Mao, que pour en finir avec Lénine, la question du Parti et 
la dictature du prolétariat ; aux réviseurs de toutes espèces, aux secta- 
teurs des idéologies du désir, correspond un nouvel académisme, d au- 
tant plus méticuleux dans l'étude et l'exégèse des textes qu'il se garde 
de prendre parti, dans la pensée comme dans la pratique, sur ce qui seul 
importe, et donne seul vie et sens au marxisme-léninisme : de ce que 
sont les combats antirévisionnistes en Chine et en Albanie, que faut-il 
retenir, et transformer, pour abattre le révisionnisme en France ? Quel- 
le est, ici et maintenant, la voie à suivre pour que fusionnent le marxis- 
me et le mouvement ouvrier réel ? 

La collection Y'enan s'inscrit dans le mouvement de ces questions. 


Trois tâches : 


1. Démontrer que le marxisme-léninisme est vivant, que seule sa mise 
en œuvre permet de penser la réalité, d'avancer dans la théorie, et de 
s'inscrire dans le camp de la révolution. 


2. Critiquer et dénoncer le révisionnisme et ses alliés objectifs, l'éclec- 
tisme de ceux qui croient pouvoir dépecer ce qu'ils annoncent être le 
cadavre du marxisme, pour fabriquer leurs « nouvelles » théories, leurs 
posilivismes inquiets, leurs synthèses spéculatives, loin des luttes de 
classe, loin de l’histoire. 


3. Attaquer l'hégémonie temporaire des nouveaux idéalismes qui ali- 
mentent les préparatifs idéologiques de la contre-révolution. 
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La collection Yenan est ouverte à tous ceux qui s'accordent sur ces 


trois points. 
La collection comporte trois séries : 


— Yenan «Synthèses » publie des contributions théoriques étendues 
sur des questions centrales du marxisme-léninisme. 


Trois titres ont paru : 


— Catherine Quiminal, La politique extérieure de la Chine. 
— Alain Badiou, Théorie de la contradiction. 
— Alain Badiou, François Balmès, De l'idéologie. 


— Yenan « Cahiers », recueils collectifs d'intervention théorique réalr- 
sés par les différentes commissions Yenan, précise ses cibles dans 
la conjoncture idéologique plus immédiate. 

Cahier Yenan 1 : Marxisme-Léninisme et psychanalyse. 
Cahier Yenan 2 : Marxisme-léninisme et révisionnaire. 


moderne face à la crise économique. 
Cahier Yenan 3 : Transformations du capitalisme. 
Cahier Yenan 4 : La situation actuelle sur le front de la philosophie. 


— Yenan « Propositions et documents » est plus immédiatement lié 
aux questions concrètes de l'organisation du camp de la révolution. 
— Le Portugal de près : Présentation du M.R.P.P. (Mouvement 
pour la Réorganisation du Parti du Prolétariat), 
— Les luttes de classes à la campagne aujourd'hui en France : Le 
livre des paysans pauvres. 


A. Badiou et S. Lazarus 
Directeurs de collection. 
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LA QUESTION COLONIALE ET LA POLITIQUE DU P.C.F. 





A l’heure où fleurissent les réexamens critiques de l’his- 
toire contemporaine, il est curieux de constater qu'il est 
un domaine qui brille par son absence : la propre histoire 
du mouvement ouvrier français. Cette histoire n’aurait- 
elle droit qu’au silence, à la répétition ou à l’optimisme 
de commande ? Serait-elle seule à ne susciter aucune 
interrogation ? Cette histoire dont nous sommes, bon 
gré, mal gré, les héritiers, n’a-t-elle donc rien à nous 
apprendre ? 


Durant des années, la crise de l'impérialisme colonial a 
bouleversé la vie politique en France au point d’emporter 
la république parlementaire. A l'égard des révolutions 
anticoloniales, les grands choix et les attitudes politiques 
se déterminent dans l'immédiat après-guerre, à une 
époque où le P.C.F. et la S.F.I.O. participent au gouver- 
nement. 


Quels rapports se nouent ou se dénouent à cette époque 
entre le mouvement ouvrier et les mouvements de libé- 
ration nationale ? Qu’advient-il de la stratégie d’alliance 
des prolétaires et des peuples opprimés ? 


La crise de l'impérialisme colonial a mis à l'épreuve 
valeurs, conceptions et stratégies, elle a façonné le 
présent du mouvement ouvrier comme des pays du tiers 
monde. N'’est-elle pas un révélateur ? Ne recèle-t-elle pas 
certaines réponses à nos interrogations actuelles ? 


Le lecteur doit être averti : cet ouvrage n’est pas destiné à 
une chapelle. Il n’en a ni l'esprit, ni le verbe. S’ appuyant 
sur une documentation irrécusable, il s’adresse à tous 
ceux qui se sentent concernés non seulement par le passé, 
mais aussi par lavenir du mouvement ouvrier. 
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